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JEUDI 2 NOVEMBRE 2000

" RENCONTRES AL-INVEST "

Aménagement urbain & gestion des villes


Animée par Franck STEPLER, Journaliste
I - ASPECTS SOCIAUX ET SOLIDARITE

Nécessité de "l'investissement social" 

Exemples de réalisations en Europe et en Amérique Latine

Intervenants :

Mme Fernández Meijide - Ministre du Développement et de l'Environnement (Argentine)

M. Ricardo Moreal Avila -  Gouverneur de Zacatecas (Mexique)

M. Nuñez Soto  -  Gouverneur d'Hidalgo (Mexique) 

Mme Marie Virapatirin - Mairie d'Issy les Moulineaux, Réseau URB-AL III

· Mme Fernández MEIJIDE :

« Après une décennie de bouleversements socio-économiques et culturels, l'Argentine a pour enjeu, au centre de son agenda public, de retrouver des niveaux de tranquillité de base pour une cohabitation démocratique et pacifique. J'insiste sur le terme "retrouver", puisque l'Argentine a connu, au milieu du siècle passé, un niveau acceptable d'un point de vue de l'intégration sociale et de l'emploi. Surtout si l'on compare avec d'autres pays d'Amérique Latine.

Les changements structurels qui se sont produits sont irréversibles et le retour en Argentine à cet ancien Etat patronal, surchargé de pressions sectorielles et corporatives, est aujourd'hui enviable. 

Toutefois, il convient de souligner que la doctrine qui a inspiré ces changements, s'est révélée être un échec évident dans le domaine social. 

Son idée directrice était que la croissance économique qui accompagnerait les efforts de libéralisation des marchés impliquerait progressivement et spontanément une amélioration des conditions sociales des catégories les plus nécessiteuses. Il n'en fut pas ainsi. 

La politique sociale, compte tenu de la situation de l'Argentine, doit s'appuyer sur un nouveau rôle de l'Etat, un rôle d'organisation, de coordination des initiatives et des opportunités qui émanent de la société et du secteur privé de l'économie.

Dans notre pays, plus d'un tiers de la population vit actuellement dans la pauvreté. Nous sommes 36 millions d'habitants dans un pays très vaste et un tiers d'entre nous vit dans la pauvreté. A ce noyau dur de la pauvreté structurelle est venue se greffer ce que l'on appelle la nouvelle pauvreté, c'est-à-dire ces secteurs issus de la société salariale classique, habitués au monde du travail, en termes de productivité et de culture, et qui se retrouvent en dehors du circuit du travail. 

Un tiers de ces gens, soit environ 3 millions de personnes, vit dans des conditions de misère et on estime à moins de 67 $ le revenu mensuel dont dispose chaque individu de la cellule familiale. Cela signifie que cette population ne dispose pas du minimum indispensable pour garantir une existence quotidienne digne.

Cette réalité ne peut pas être laissée aux hasards du marché, car elle constitue un obstacle insupportable à l'épanouissement d'une démocratie solide, capable de parvenir à un niveau minimum de cohabitations sociales. 

La réponse ne consiste pas à reproduire des pratiques centralisatrices et bureaucratiques qui confieraient la solution à un Etat national paternaliste. Nous en avons suffisamment fait l'expérience par le passé en Argentine. Cela ne peut qu'accroître le clientélisme politique, l'inefficacité et une certaine opacité dans la gestion des ressources soi disant affectées à la politique sociale. 

Il nous faut une politique sociale clairement définie à l'échelon local dans la société et le pouvoir. Cela signifie qu'il faut redéfinir le rôle des municipalités, des associations, des bénévoles, des organismes sociaux et du patronat. Dans un contexte politique pluriel, tel qu'il existe en Argentine, cette priorité à la dimension locale ne peut que passer par un consensus politique large et fort, par le consentement à retirer la question de la politique sociale des agendas électoraux et à envisager des programmes institutionnels solides et durables. 

Il s'agit bien sûr de politiques sociales qui dépassent l'actualité d'une équipe dirigeante déterminée, d'une étiquette politique déterminée, pour devenir le patrimoine de l'Etat, de la société. Nous travaillons dans cette voie, en mettant l'accent sur les programmes de développement local qui reposent sur une mobilisation des secteurs publics et privés à l'échelle des communes et sur des politiques globales visant à surmonter la fragmentation des programmes et des projets qui sont un gaspillage d'énergies et facilitent le détournement de fonds, en un mot, la corruption.

C'est pour cette raison que nous avons regroupé les programmes alimentaires, auparavant répartis en fonction des catégories sociales, en un programme unique, dénommé Unidos (Unis) et destiné aux familles nécessiteuses. 

Nous avons également lancé le plan 'Solidarité', destiné à environ 500 000 familles en détresse, que nous espérons compléter d'ici à deux ans si l'économie argentine se porte bien. Cette initiative est destinée à briser le cercle infernal de l'exclusion en pourvoyant à l'alimentation, l'hygiène et l'éducation de toute la cellule familiale, et en tout premier lieu aux enfants et aux adolescents. 

Pour mener à bien ce programme, nous travaillons ensemble au niveau national entre le Ministère de l'Education, de la Santé et notre Ministère du Développement Social et de l'Environnement, ce qui constitue une première en Argentine. 

Le Plan Solidarité est destiné aux familles dont la situation nécessite une intervention rapide. Dans le même temps, il vise à créer les conditions nécessaires pour que les enfants des familles en détresse trouvent les moyens de surmonter leur situation de départ et ne soient pas condamnés à l'avenir à reproduire eux-mêmes ce mécanisme. 

De plus, il existe une contrepartie, un partage des responsabilités entre l'Etat et les familles puisque celles-ci sont chargées de distribuer à tous leurs membres les prestations de santé, d'éducation et d'alimentation. 

La structure de ce plan intègre différents niveaux : la nation, la province et la commune. En effet, en Argentine, l'éducation et la santé publique sont du ressort des Etats fédéraux et non de la nation. 

De plus, des églises et des organismes sociaux prennent part à la réalisation de ce programme, ce que nous considérons comme étant une perspective innovante et efficace compte tenu de la situation de notre pays. 

Les programmes alimentaires, le Plan "Solidarité" et les politiques de développement social au niveau local constituent l'éventail des initiatives qui permettent de définir le rôle clé de l'Etat, à savoir garantir à tous les habitants de notre pays les conditions nécessaires à une citoyenneté à part entière.

Cette stratégie n'est viable que si elle repose sur un engagement citoyen responsable et solidaire pour surmonter notre dure réalité sociale. Nous avons grand besoin de la contribution des organismes sociaux et, c'est pour cette raison que nous sommes en train de promouvoir des initiatives législatives et politiques publiques qui encouragent le bénévolat, notamment chez les jeunes. 

Nous encourageons également la création de micro - entreprises productives à l'échelle locale afin de combattre le chômage.

Nous avons également besoin d'un soutien énergique de la part du patronat, local et international. Des raisons profondément humanitaires et éthiques invitent à cet engagement mais il existe également une raison d'ordre politique selon laquelle aucune entreprise ne peut se développer et améliorer sa compétitivité ailleurs que dans une société démocratique, pacifique et à l'abri des conflits sociaux. 

Nous sommes convaincus que ce climat social et politique est le plus propice au monde des affaires. Sans cela, nous laissons se développer l'économie parallèle, l'industrie du crime qui devient un véritable fléau qui gangrène nos sociétés. Dans cette jungle sans lois ni institutions, personne ne peut se réaliser pleinement. 

En fait, nous sommes actuellement en passe de retrouver le rôle de l'Etat, comme garant du bien commun. Cela nécessite de ne pas renouveler les expériences qui se sont révélées être des échecs, de se remémorer le difficile apprentissage de notre passé autoritaire et de l'utiliser afin de créer une société constituée de citoyens en pleine possession de leurs droits individuels et collectifs.

Nous sommes optimistes, puisque c'est la condition qu'exige de nous la politique, et convaincus que nous pourrons compter sur l'aide et la compréhension de tous ceux qui souhaitent encore vivre libres et en paix en Argentine, notre pays. 

Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci Madame la Ministre, voilà donc un premier aperçu de l'environnement dans lequel peuvent se développer des actions économiques dans un pays comme l'Argentine. 

Qu'en est-il au Mexique ? 

C'est ce que nous allons voir avec deux gouverneurs mexicains, le Gouverneur de Zacatecas et le Gouverneur d'Hidalgo.

Ricardo MONREAL AVILA bonjour. Merci d'être avec nous.  Vous êtes le Gouvernement de Zacatecas. Alors, ces aspects sociaux, de solidarité, cet environnement pour les entrepreneurs ressemblent-ils chez vous à ce que nous venons d'entendre concernant l'Argentine ? »
· M. Ricardo Moreal Avila, Gouverneur de Zacatecas (Mexique) :

« Il nous arrive fréquemment d'entendre que l'évolution économique constitue le meilleur modèle dont nous disposons pour garantir cette croissance économique, cette démocratie, cette justice, au sein de nos nations. 

Il y a actuellement 826 millions de personnes dans le monde qui ne mangent pas à leur faim et environ un tiers de la population mondiale qui vit dans une extrême pauvreté, dans le dénuement. 

Dans le cas du Mexique, ils sont 40 millions. Il s'agit d'un problème qui nous préoccupe. En effet, si l'inégalité et la pauvreté existaient bien avant l'ère du capitalisme global, au cours de ces deux dernières décennies ces phénomènes sociaux se sont accentués dans certaines régions du monde. 

Ceux qui, comme moi, assument des responsabilités d'élus locaux, sont confrontés aux deux facettes de la globalisation. 

Il y a d'une part les opportunités de développement, par le biais de l'emploi, de l'investissement, de l'exportation et, d'autre part, la pression sociale de nos collectivités pour surmonter la pauvreté, bénéficier du droit essentiel à l'alimentation, à la santé, à l'enseignement et au logement, préserver l'environnement, les traditions et l'identité culturelles. 

Le fait de concilier et de niveler ces deux mondes, celui de l'opportunité économique future et du contexte social présent, est devenu une condition sine qua non dans l'action publique des municipalités dont l'économie et les systèmes politiques sont en pleine transition, comme c'est le cas au Mexique.

Il s'agit en fait de tendre un pont entre les deux réalités d'une même société, entre, d'une part, le pôle de la modernisation lié au monde de la révolution informatique, des télécommunications, de la technologie, de l'ouverture commerciale et financière, régi par la logique du bénéfice maximum et du risque individuel minimum et, d'autre part, le monde de la marginalité qui se caractérise par la famine, l'analphabétisme, l'émigration, le taux de mortalité infantile élevé, l'économie de survie, régi par la logique des collectivités sociales de base.

Pour atteindre cette obligation impérieuse de tempérer ces deux réalités, les gouvernements ont comme moyen la politique sociale, celle qui privilégie la cohésion sociale et l'égalité des chances pour parvenir à l'épanouissement du plus grand nombre de collectivités et de personnes possibles, tandis que la politique économique, qui va de pair, privilégie la logique et les objectifs du marché. 

La question concernant le moyen d'enrayer la pauvreté prend une tournure inhabituelle dans le monde de la globalisation ; il est lié aux politiques et aux mécanismes de redistribution des richesses. Jusqu'à présent, les procédés auxquels on a eu le plus souvent recours pour y parvenir ont été au nombre de quatre mais n'ont cependant pas atteint le but escompté, au contraire, certains de ces dispositifs ont aggravé le problème de la pauvreté qu'ils prétendaient résoudre. 

Selon la première théorie, basée sur les dépenses publiques, la mission d'éradication de la pauvreté est du ressort exclusif et primordial de l'Etat, lequel doit consacrer plus de recettes fiscales et économiques pour subvenir aux besoins de la catégorie sociale des pauvres. Les recettes publiques servent essentiellement à assurer les moyens de subsistance aux catégories marginalisées et à maintenir les indicateurs minimums de bien-être, sans briser pour autant les causes structurelles de la pauvreté. Il s'agit d'un traitement d'assistanat et de paternalisme, dont les bénéfices sont plus d'ordre politique que socio-économique, qui s'appuie sur une infrastructure de communautés de villes qui accèdent au budget des dépenses publiques en échange d'un appui sans faille ou un vote en faveur du gouvernement en place.

La seconde théorie se fonde sur la croissance et l'emploi. La thèse de ceux qui prônent cette théorie est la suivante : il nous faut nous développer pour pouvoir ensuite distribuer ; une plus forte croissance sera génératrice d'emplois et, par conséquent, ceux-ci feront diminuer le problème de la pauvreté. 

Selon eux, l'emploi est au cœur du dispositif de redistribution des richesses. Si nous offrons un travail aux pauvres, en creusant et en comblant les fossés par exemple, nous les payons pour leur travail, nous les intégrons au marché du travail par le biais de la demande et de cette façon, ils se sortiront de leur situation. Il s'agit d'un traitement qui encourage la pauvreté, générateur d'emplois improductifs propre aux schémas de protectionnisme économique et à certaines facettes de l'Etat du bien-être.

Le troisième courant est aussi le plus radical puisqu'il prône la révolution. Les philosophes et ceux qui défendent cette thèse estiment que le problème de la pauvreté ne se résout pas à la base par des mécanismes économiques mais par des actions politiques radicales dont l'objectif serait double : bouleverser l'ordre social injuste et imposer un nouvel ordre économique soutenu par l'Etat dont la justification idéologique serait l'élimination radicale des inégalités dans une approche providentielle et rédemptrice de la pauvreté. Il s'agit d'un projet quasi utopique.

Enfin, le dernier courant préconise que nous laissions le libre arbitre aux forces globales du marché, afin de trouver le point d'équilibre entre l'offre et la demande, ce qui revient à se placer entre l'opulence et la misère et à recourir au système qui caractérise les relations entre les pays et au sein même des pays.

Pour notre part, nous préconisons une autre voie. L'investissement doit être, d'un point de vue social, responsable. Nous pensons qu'il est possible d'envisager une autre alternative qui associerait les opportunités qu'offre la globalisation économique, les dépenses publiques affectées à l'action sociale et la création d'emplois productifs. 

Il s'agit d'un schéma de politique social durable. Nous considérons qu'il est très important d'encourager l'investissement de capital mais également la responsabilité sociale. Aujourd'hui, plus que jamais, il est nécessaire d'investir dans les personnes, leurs communautés et leurs réseaux de cohabitation sociale pour encourager le développement. 

Toutefois, cet investissement ne peut pas être du seul ressort des gouvernements et des collectivités mais doit être également pris en compte dans l'engagement que prend tout investisseur vis à vis des personnes qui habitent le pays dans lequel il s'implante. 

Par conséquent, l'enjeu est d'encourager un développement qui résolve effectivement les problèmes sociaux ; ceux, ancestraux, liés à la pauvreté, la malnutrition et l'analphabétisme, et les nouveaux, fruits de la globalisation, tels que l'augmentation de l'émigration due à l'accroissement des inégalités, à la détérioration de l'environnement, à la concurrence inéquitable et à la disparition des traditionnelles relations de responsabilité et de solidarité entre les personnes et leurs communautés.

Les nouveaux investisseurs doivent veiller et contribuer à ce que les quatre conditions fondamentales, à savoir l'enseignement, la santé, le bien-être social et un développement en cohérence avec l'environnement, soient réunies pour les salariés et leurs communautés. 

La responsabilité des élus est énorme. J'appartiens pour ma part à un parti social-démocrate de gauche mexicain et je suis de ceux qui pensent que la globalisation est inévitable et qu'il nous faut trouver les moyens pour que les investisseurs s'engagent plus utilement et consacrent une plus grande part de leurs bénéfices aux travailleurs en leur offrant des salaires plus élevés, mais également des possibilités de qualification, d'enseignement, de santé et des conditions de vie plus dignes. »
· M. Franck STEPLER :

 « Merci beaucoup Monsieur le Gouverneur, on comprend bien vos attentes à travers ce que vous venez de nous dire, l'attente non seulement d'investissement économique pour l'aide au développement mais une vraie assistance au développement humain dans votre région.

Qu'en est-il dans une autre région du Mexique ? 

Monsieur NUNEZ SOTO, vous êtes le Gouverneur d'Hidalgo. Est-ce que votre constat est le même et est-ce que les solutions que vous recherchez sont les mêmes que celles de votre collègue ? »

· M. Nuñez SOTO , Gouverneur d'Hidalgo (Mexique) 

 « Incontestablement, nous vivons actuellement, dans le monde, et au Mexique en particulier, des temps nouveaux. 

Le nouveau siècle apporte avec lui une série de changements qui étaient en gestation depuis plusieurs décennies. 

C'est un point très important, notamment dans la sphère politique, au sein des partis, dans tous ces pays qui enregistrent une évolution constante.

Il faut avoir présent à l'esprit qu'une nation ne se met pas en marche sur la base d'un processus électoral, de l'arrivée au pouvoir d'un nouveau gouvernement. 

Un pays, comme le Mexique notamment, s'est forgé progressivement un grand avenir, s'est développé au travers de libertés, d'un important travail et de nombreux enjeux. 

En tant que Gouverneur de l'Etat d'Hidalgo et représentant de mes compatriotes, j'apprécie d'avoir la possibilité de participer à ces Rencontres. En effet, la lutte contre la pauvreté et en faveur d'une justice sociale est une mission qui requiert nécessairement l'engagement des Etats, des nations, mais également des entreprises, petites ou grandes. 

Dans ce siècle qui commence et à l'heure où nous parlons beaucoup de globalisation, il nous faut avoir présent à l'esprit que la globalisation et ses effets, notamment ceux qui peuvent être négatifs, ne doivent pas décider de la destinée du monde. La globalisation ne doit en aucun cas impliquer qu'un petit groupe de nations, d'entreprises, détermine l'avenir du monde, l'avenir de la société.

Nous avons une mission très importante sur laquelle nous devons nous mettre d'accord. 

A l'heure actuelle, le développement technologique repose sur les possibilités de transférer des ressources économiques d'un lieu à un autre, d'être coté sur les différentes places boursières du monde, de réaliser des investissements à très court terme, de négocier des accords internationaux, à caractère économique et commercial notamment.

Le Mexique a signé dix accords très importants avec 27 pays ou groupes économiques différents qui influent sur la vie quotidienne de nos concitoyens. 

Aussi, devons-nous agir de concert entre les différents gouvernements et les citoyens du monde. Nous y sommes parvenus en ce qui concerne l'environnement, qui constitue une préoccupation pour l'ensemble de l'humanité, lors du sommet de Río. 

En ce qui concerne l'activité économique, qui logiquement a des implications d'ordre politique et social, l'engagement de tous est fondamental si nous voulons prendre part à la globalisation.

Au Mexique, nous constatons une évolution, un progrès de cette grande nation dont nous, Mexicains, faisons partie, et qui apporte également sa contribution au monde. Mais dans le même temps, le Mexique est en quelque sorte divisé en trois Mexique différents. Il y a d'une part le Mexique qui dispose de richesses énormes, d'une tradition culturelle, ethnique et sociale, le Mexique de la modernité, où les entreprises sont présentes sur le marché international, les salariés sont bien rémunérés et dont les exportations ont considérablement augmenté. 

Aujourd'hui le Mexique est le huitième pays exportateur au monde. Les exportations mexicaines dépassent le volume total des exportations de toute l'Amérique Latine. Dans ce Mexique-là, les entreprises présentes sur le marché mondial doivent être les plus compétitives et innovatrices possibles. Le personnel y est de plus en plus qualifié et les salaires ont augmenté.

Il y a un deuxième Mexique, traditionnel, important créateur d'emplois, qui est le Mexique des petites et moyennes entreprises qui ne sont pas encore engagées dans le processus de globalisation. Nous devons continuer à soutenir ce Mexique-là, qui représente la majorité des citoyens et des entreprises.

Enfin, il y a un troisième Mexique, qui nous préoccupe, qui présente une situation analogue à celle de l'Etat d'Hidalgo. Le niveau de marginalité, de pauvreté y est encore considérablement élevé. Pour ce Mexique-là, peu importe ce qui se passe à la bourse des valeurs du Mexique ou de New York, peu importe qu'il y ait des accords commerciaux plus ou moins importants, peu importe les avancées technologiques puisque les problèmes les plus aigus portent encore aujourd'hui sur le manque d'aides à la santé et à l'enseignement, le manque d'infrastructures.

Voilà le Mexique dans lequel nous autres, Mexicains, vivons et dont la situation est comparable à celle d'autres pays, le Mexique qui est partie intégrante de cette globalisation, de cet accord, de cette aire globale à laquelle nous devons tous participer et où l'Europe joue incontestablement un rôle très important. Nous sommes très satisfaits de l'accord de libre-échange que nous avons conclu avec l'Europe et qui permettra, nous en sommes convaincus, d'intensifier les relations. 

L'expérience du Traité de Libre-échange avec le Canada et les Etats Unis a été très satisfaisante puisque nos échanges commerciaux ont doublé en six ans et de nombreux emplois ont été créés, même si notre dépendance ou interdépendance s'est dans le même temps accrue. 

Le Mexique est le deuxième partenaire commercial des Etats Unis et au cours des dix prochaines années, il est amené à devenir le premier partenaire. Aussi, nous sommes conscients que des accords à long terme ne sauraient être viables que si tous les pays sont gagnants ; il ne saurait y avoir une seule partie qui en tire des bénéfices et c'est pourquoi nous cherchons à diversifier notre présence. Voilà aussi les raisons pour lesquelles la globalisation nous préoccupe et nous souhaitons que l'Europe participe plus activement.

Dans l'Etat d'Hidalgo, nous avons la chance d'avoir un certain nombre d'entreprises européennes comme Alstom ou Lafargue, qui est la troisième cimenterie du monde.

Les entreprises étrangères comme les entreprises mexicaines sont tenues à un engagement total vis à vis de la société. Je suis personnellement convaincu que la pauvreté ne peut être combattue sérieusement que si l'on crée les conditions pour produire des richesses. 

Cela ne sert à rien de disposer de grandes forêts, d'importants gisements de minerais si nous n'avons ni routes, ni énergie électrique, ni personnel qualifié, ni fonds, ni infrastructures pour produire ces richesses. C'est à ce titre que l'entreprise joue un rôle essentiel, non seulement en tant qu'entité qui produit des richesses pour son propre compte mais aussi pour celui de la société.

L'ensemble de notre politique dans l'Etat d'Hidalgo, et je suis sûr qu'il s'agit d'un principe pour tous les Mexicains, est axé sur la qualité de vie de nos habitants. C'est dans cette optique, et seulement dans celle-là, que nous avons essayé de créer des milliers d'emplois nouveaux dans l'Etat d'Hidalgo, dont je suis gouverneur depuis 19 mois. Nous sommes parvenus à attirer plus de 100 nouvelles entreprises importantes, à créer plus de 5 000 nouveaux emplois, toujours en partant du principe fondamental que cela profite aux habitants et suppose la participation de l'entreprise en tant que telle.

Si les gens ont une vie plus décente, une meilleure qualité de vie, grâce à ce nouvel emploi, à ce nouveau revenu, il est évident que cela contribuera à créer les conditions nécessaires à une vie meilleure en général, au progrès. 

Dans l'Hidalgo, l'apport de nouveaux capitaux tend vers cela. Nous ne sommes pas intéressés par l'industrie de la sous-traitance ; nous ne souhaitons pas que les gens sacrifient leurs poumons, leur vue ou leur santé, simplement parce qu'ils ont besoin d'un emploi qui leur permette de survivre.

Nous travaillons sur un concept d'intégration, une intégration verticale à haute valeur ajoutée, productrice de richesses. Je dois dire qu'à travers les discussions que nous avons eues et les accords que nous avons conclus avec de nombreuses entreprises mexicaines et étrangères, et notamment européennes, nous y sommes parvenus, ce qui, dans l'Etat d'Hidalgo, a amené tranquillité, stabilité sociale et de l'emploi, sécurité, progrès et développement économique.

Il reste beaucoup à faire et ce ne sont pas seulement les bonnes intentions et les programmes de coopération qui nous permettront d'en finir avec la pauvreté à laquelle nous sommes confrontés mais plutôt l'engagement profond de tous pour participer au développement. Je vous remercie infiniment. »

· M. Franck STEPLER : 

« Merci beaucoup Monsieur le Gouverneur. 

Marie VIRAPATIRIN, vous travaillez avec la Mairie d'Issy les Moulineaux et vous coordonnez un réseau qui s'appelle URB-AL III.

Pouvez-vous nous expliquer ce qu'est URB-AL III et quel est votre rôle dans le cadre des échanges entre des villes européennes et des villes d'Amérique latine, ce que mutuellement vous avez à vous apporter »

· Mme Marie VIRAPATIRIN :
« Je voudrais tout d'abord remercier Monsieur le Sénateur Maire, Didier BOROTRA d'avoir inviter la municipalité d'Issy les Moulineaux à participer à ces premières Rencontres, et à ce titre, à recevoir les amitiés de succès du Député Maire André SANTINI de la ville d'Issy les Moulineaux.

Pour le Député Maire d'Issy les Moulineaux, ces premières Rencontres Europe - Amérique latine contribueront sans aucun doute au renforcement et au développement des relations déjà très prometteuses entre les deux Etats et pour lesquelles lui-même et la ville d'Issy les Moulineaux se sont engagés depuis quelques années et je vais rentrer bien entendu dans le vif du débat pour vous dire exactement ce qu'est URB-AL III.

La ville d'Issy les Moulineaux coordonne un programme de la commission européenne qui est un programme de coopération décentralisée visant à renforcer les relations de coopération entre les collectivités d'Amérique latine et d'Europe pour permettre effectivement à ces collectivités d'avoir un rôle plus important à jouer dans le renforcement des relations politiques.

Je voudrais souligner le caractère novateur de ce programme de coopération, dans lequel s'inscrit également le programme AL-INVEST, pour lequel beaucoup d'entre vous se trouvent ici aujourd'hui pour dire que c'est la première fois que les bâilleurs de fonds internationaux travaillent directement avec des collectivités locales. 

C'est-à-dire que ces collectivités locales peuvent recevoir des fonds de la Commission Européenne pour véritablement engager des processus de développement durable.

Que fait Issy les Moulineaux dans ce cadre et dans ce processus ?

Issy les Moulineaux a choisi de piloter le réseau n° 3, voilà donc la signification de URB-AL. URB pour dire ville en latin, et AL pour Amérique latine et III pour dire le réseau n° 3, puisque ce programme URB-AL est un programme qui est orienté et développé autour de réseaux thématiques, lesquels réseaux thématiques sont des problématiques qui concernent les collectivités.

A titre d'exemple, le réseau n° 3 travaille sur les problèmes de démocratie dans la ville comme par exemple le réseau 4 qui est dirigé par la ville de Madrid en Espagne, travaille sur la ville comme élément moteur du développement économique.

Qu'est-ce que cela veut dire globalement "Démocratie dans la ville" ? 

Cela veut dire aujourd'hui, essayer d'appuyer et de renforcer les processus de démocratisation locale, essayer de renforcer les processus de gestion municipale pour permettre véritablement à ces collectivités de participer ensemble à cette globalisation dont ils font aussi parties et à laquelle ils doivent faire face.

Je voudrais tout de suite dire ici que le réseau actuel que je dirige, dont je suis la coordinatrice, est composé aujourd'hui de 145 collectivités, villes, provinces, gouvernements, à ce titre par exemple on peut considérer les gober nations par exemple, qui sont pour les 2/3 en provenance d'Amérique latine et pour 1/3 en provenance d'Europe. 

Pourquoi 2/3 d'Amérique latine ? Parce qu'effectivement, il y a une demande beaucoup plus importante de la part des municipalités latino-américaines d'atteindre par ce type de programme des moyens et des modalités de financement européen. 

Il est évident aussi que nos compatriotes et nos collègues européens sont encore un peu plus frileux, disons qu'en fait aujourd'hui, c'est un programme qui concerne à peu près 

1 500 collectivités territoriales entre l'Europe et l'Amérique latine.

Depuis 2 ans qu'Issy les Moulineaux dirige ce réseau, nous avons fait deux rencontres entre les différents responsables de ces collectivités, pour également dialoguer sur les processus de démocratie locale. 

C'est bien large la démocratie locale, qu'est-ce que cela recouvre ? 

C'est à la fois la gestion participative, la gestion directe, la modernisation de la municipalisation, les problèmes d'exclusion, les problèmes de la jeunesse et comment véritablement intéresser les citoyens à participer à la vie locale ? 

Toutes ces discussions ont lieu dans le cadre de rencontres internationales annuelles. Nous venons de terminer l'issue de la 2ème rencontre qui a eu lieu cette année au mois de mai à Belo Horizonte au Brésil. 

Ces rencontres ont un but très opérationnel puisqu'elles ont pour but de permettre à des villes d'Europe et d'Amérique latine de réfléchir ensemble sur des thématiques et des problématiques qui concernent les collectivités locales et essayer de réfléchir ensemble à des solutions de faisabilité.

Quel est aussi le lien aujourd'hui plus particulièrement avec le secteur privé ? C'est dire aussi que ces projets communs sont ouverts non seulement aux villes, mais sont ouverts également aux secteurs privés et les associations traditionnelles, O.N.G., institutions, pour permettre qu'effectivement ces différents partenaires puissent apporter à la fois leur savoir-faire, la capitalisation et leur développement mais c'est aussi pour inciter les partenaires du secteur privé à soutenir et à accompagner les processus de renforcement des municipalités.

Il convient bien de dire aujourd'hui que par rapport à tout ce qui a été évoqué tantôt par les différents intervenants, il est évident que cet accompagnement social, cet investissement social qui doit aussi être là, visible, doit émaner également de cet accompagnement économique et qu'il ne saurait y avoir d'accompagnement économique sans accompagnement social et sans investissement social. 

C'est dans ce sens-là que nous nous efforçons d'intéresser le maximum le secteur privé à participer à ces projets communs entre différentes collectivités, de manière à soutenir véritablement les processus qui sont en cours. 

N'oublions pas qu'effectivement si on prenait très rapidement le cadre des privatisations, elles ont des conséquences indéniables, des conséquences sociales qui sont à la fois sur l'exclusion, sur le chômage, sur l'intégration des populations, et par lesquelles effectivement les entreprises peuvent dans leur démarche, dans leur accompagnement aux citoyens, apporter un plus grand soutien.

Voilà "grosso modo" ce que je voulais dire, en tant que coordinatrice de ce réseau et le travail que nous faisons et développons à Issy les Moulineaux. Merci. »

· M. Franck STEPLER :

« Merci beaucoup. Vous l'avez bien compris, ce sont ici des propos presque introductifs qui sont tenus. 

Vous pouvez bien évidemment poursuivre la discussion, en savoir plus si un projet vous intéresse, poursuivre les discussions après nos réunions d'ici même qui sont là plus pour lancer un certain nombre de pistes de réflexions puisque nous allons passer assez vite sur huit thèmes aujourd'hui. 

Il est évident que nous ne pourrons pas aller au fond des choses et que ces 3 jours sont faits aussi pour que des rencontres individuelles se passent soit de manière formelle soit de manière informelle et surtout n'hésitez pas à identifier ceux qui sont ici et à les retrouver ensuite à l'extérieur de la salle.

Madame le Ministre, Messieurs les Gouverneurs, Madame VIRAPATIRIN, merci beaucoup. Merci à tous les quatre. »
II - ENVIRONNEMENT ET TRAITEMENT DES DECHETS : 

Le constat, une gestion problématique, 

Nouvelles technologies et méthodes de traitement

TRAITEMENT ET DISTRIBUTION DE L’EAU : 

Constat, salubrité, environnement et aspects économiques, 

des réponses techniques adaptées

Intervenants : 

Mme FRANCO GUERRERO - Secrétaire à l'Environnement, Veracruz

M. PETRY - Président de SITA (France)

M. ROBIN - PLASTIC OMN (Chili)

M. CHAUSSADE - Président de DEGREMONT (France)

· M. Franck STEPLER :

« Après cette présentation générale de l'environnement dans lequel se fait le développement économique en Amérique latine, nous allons nous intéresser au monde de l'environnement, du traitement des déchets et du traitement de la distribution de l'eau. 

Nous avons deux thèmes différents :

L'un porte sur l'environnement et le traitement des déchets, l'autre sur le traitement et la distribution de l'eau. 

Nous avons souhaité relier ces thèmes puisqu'ils traitent tous les deux de questions d'environnement particulièrement importantes pour la vie quotidienne, non seulement pour les pays de l'Amérique latine mais partout. On sait à quel point l'eau par exemple, représente un enjeu politique dans un certain nombre de pays du monde. Nous parlerons donc de l'eau dans un 2ème temps. 

Tout d'abord, nous allons nous intéresser à l'environnement et au traitement des déchets. 

Nous aurons les exemples de PLASTIC OMNIUM, de SITA et de DEGREMONT pour ce qui est de l'eau. 

Je souhaiterais tout d'abord que nous entendions Madame FRANCO GUERRERO, Secrétaire à l'Environnement de Veracruz : A quel point ces questions liées à l'environnement, au traitement des déchets sont importantes pour la vie quotidienne chez vous et comment un certain nombre de grands groupes sont intervenus sur ces thématiques pour aider à des projets de développement ? »

· Mme FRANCO GUERRERO, Secrétaire à l'Environnement, Veracruz :

« C'est un honneur pour nous d'assister à ces Rencontres et au nom du Gouverneur de l'Etat de Veracruz, je vous remercie. 

Il me semble intéressant que l'on commence par mon intervention puisque je vais faire un exposé général sur l'importance et la manière de procéder à l'aménagement écologique des villes. En effet, il s'agit d'un préambule important avant d'évoquer les questions concernant les déchets et l'eau.

A l'heure où s'ouvre un nouveau siècle, il apparaît clairement que malgré une période prolongée de croissance de l'économie mondiale, l'inégalité et la pauvreté ont augmenté partout dans le monde et, malgré les progrès technologiques considérables, de nombreuses catégories sociales ne bénéficient toujours pas des fruits de cette croissance économique. 

La pauvreté a atteint un niveau critique et s'est étendue à travers le monde. Ces problèmes socio-économiques conjugués aux besoins environnementaux menacent à moyen ou long terme la survie du processus de développement de l'humanité lui-même.

La détérioration de l'environnement, les conditions de santé et de développement sont liées de façon intrinsèque et, à long terme, tout problème lié à l'environnement aura des répercussions sur le bien-être des populations. Le coût humain, envisagé en termes de pauvreté, de souffrances, de maladies et de mortalité, est le véritable prix de la détérioration de l'environnement. 

C'est aussi le meilleur argument pour justifier la protection de l'environnement, d'autant plus si l'on considère que la qualité de vie est au cœur de la problématique de l'environnement et du développement durable.

La qualité de vie représente plus qu'un niveau de vie, elle exige, entre autres, une entière disponibilité des organismes sociaux et publics pour agir en faveur du bien commun et préserver l'environnement de détériorations majeures et de la pollution. 

Par conséquent, pour parvenir à une relation satisfaisante entre la société et la nature, cela suppose d'anticiper sur les dommages écologiques causés par les activités humaines, de sorte que l'on puisse prendre les mesures nécessaires, avant même qu'ils ne se produisent, pour les éviter ou les atténuer. 

La proposition dénommée "Aménagement écologique du territoire" va dans ce sens et constitue une des stratégies fondamentales pour parvenir à un développement durable puisqu'elle montre la voie d'une distribution géographique de la population et de ses activités envisagées en harmonie avec la protection et le potentiel des ressources naturelles qui forment l'environnement physique et biotique. Tout cela est axé sur la recherche d'une meilleure qualité de vie.

Toute planification implique nécessairement que l'on renforce les dispositifs, que l'on s'assure de leur efficacité et de leur diversité. En ce qui concerne l'aménagement des villes, et plus encore l'aménagement écologique, les dispositifs sont encore tout nouveaux et il est nécessaire, pour que ces deux activités fonctionnent et s'articulent réellement, de renforcer les dispositifs concernant l'organisation et le financement. Aussi, l'enjeu aujourd'hui consiste-t-il à rattacher aménagement urbain et aménagement écologique afin d'organiser le territoire selon un nouvel ordre d'aménagement et de protection de l'environnement. 

Les stratégies d'aménagement écologique envisagées visent à planifier le développement durable sur les bases suivantes : définir les problèmes et les processus environnementaux afin d'élaborer des programmes et des projets, renforcer la participation des différents services territoriaux de l'administration publique et des instances dirigeantes, encourager la participation de la société et la transparence sociale, économique et environnementale à travers la mise en place d'outils juridiques et administratifs relatifs à l'aménagement écologique.

Ainsi, au Mexique, l'aménagement écologique repose, d'un point de vue juridique, sur la loi générale d'établissement de populations de 1976 et la loi de planification de 1983. Il convient de souligner que ces lois sont apparues à des époques différentes de la nôtre. La première date des années 70, date à laquelle le rôle de l'Etat dans l'économie a été renforcé, et la seconde est apparue sept ans après pour définir la participation de l'Etat dans le plan national de développement. De par leur contenu, l'une concerne l'aspect territorial et l'autre l'aspect économique de la planification.

Au Mexique, l'aménagement écologique, sous sa forme juridique, est apparu à travers une loi publique sur la protection de l'environnement datant de 1982 et s'articule aujourd'hui dans les Etats autour des lois générales de protection de l'environnement. 

Par ailleurs, la politique de développement urbain a consacré un volet à l'aménagement territorial qui porte sur le système urbain national.

Cependant, le renforcement de l'aspect juridique de l'écologie a entraîné la mise en place de programmes d'aménagement du territoire qui mettent l'accent sur l'environnement physique et dont la conception est, certes, plus large que celle de l'aménagement écologique mais néanmoins assez analogue.

Par conséquent, tout développement qui résulterait de programmes de construction d'infrastructures, d'incitations à orienter l'investissement dans telle ou telle direction, sans étude prospective préalable des marchés, ni étude prévisionnelle des besoins de structures futurs tant dans l'économie interne qu'externe, ne saurait être une véritable réussite. Cela entraîne souvent un accroissement des disparités de ressources, lesquelles génèrent des déséquilibres entre les populations et par conséquent accentuent les déplacements des populations rurales vers les villes. Il convient donc de s'interroger sur la généralisation, l'application homogène de stratégies ou de concepts relatifs à la migration campagne/ville, sur le bien-fondé de ces phénomènes en soi inadaptés et non souhaitables.

Par conséquent, la politique de développement suppose de considérer la concentration de la population dans un système urbain planifié suivant le concept de l'aménagement régional comme une situation qui très certainement se produira et qui peut, même, être souhaitable pour accroître la productivité et le niveau de vie. 

Selon cette hypothèse, l'avenir d'un pays comme le Mexique sera urbain, davantage encore qu'aujourd'hui où environ 70% des Mexicains se concentrent dans les villes. Face à cela, les villes disposent et disposeront des meilleures conditions de production, de développement social et d'épanouissement individuel. Aussi, puisque l'avenir du Mexique sera sous le signe de l'urbanisation, celle-ci devra être considérée, non pas comme un destin que le pays ne contrôle pas, mais comme une solution et une possibilité de développement durable.

Les conditions sociales et environnementales du Mexique exigent que l'on mette en place des politiques d'aménagement interne des villes, qui visent à offrir aux populations des zones urbanisées des conditions de vie décentes. Cet aspect implique une politique qui permette de s'attaquer aux problèmes économiques et sociaux des villes à leur source. Un élément clé dans cette vision consiste à intégrer la planification urbaine dans les politiques de développement économique et social afin de les rendre économiquement viables et d'orienter les actions dans ce sens.

En définitive, l'aménagement écologique est le cadre de référence à partir duquel les gouvernements peuvent renforcer leurs programmes de développement régional, qui présente l'avantage d'être un outil de consensus entre les différents acteurs qui participent à l'utilisation d'un territoire. Il est évident que la contribution de l'informatique, comme système d'information géographique, est très importante pour parvenir au parfait développement de l'aménagement écologique puisqu'il permet d'établir un diagnostic et de mesurer l'évolution de la problématique environnementale. Ce système intègre des inventaires et des études de caractéristiques à partir de bases de données cartographiques de haute précision. 

Au niveau national, le Mexique compte 57 millions d'hectares aménagés suivant un programme écologique. Cela signifie que sur un peu plus de 25% du territoire national sont envisagées les zones les plus fragiles, qui subissent les plus fortes pressions ou enregistrent les besoins de protection les plus pressants. A la fin de l'année, l'ensemble du territoire sera couvert suivant un modèle d'aménagement écologique général, avec une cartographie traitée par ordinateur à une échelle de 1/250 000.

En ce qui concerne l'Etat de Veracruz, il s'étend sur 72 815 km2 et se trouve sur le golfe du Mexique qu'il partage avec cinq Etats d'Amérique du Nord (Texas, Louisiane, Mississippi, Alabama et Floride ) et cinq Etats de la République mexicaine (Tamaulipas, Tabasco, Campeche, Yucatán et Quitana Roo). 

Le Veracruz dispose de plus de 192 000 hectares cultivés, d'une industrie de pêche dont la production représente 12% de la production nationale et du plus important cheptel du pays. Il est aussi le principal fournisseur d'énergie et dispose de 35% des ressources hydrauliques nationales. Par ailleurs, il concentre 10% de l'activité industrielle du pays. La caractéristique du Veracruz est d'être un ensemble articulé de systèmes biotiques et sociaux dont toutes les composantes interagissent, de sorte que tous les secteurs de l'activité économique et sociale sont impliqués dans la problématique environnementale. Au total, 22 957 km2 ont fait l'objet d'aménagements, ce qui représente environ 31% du territoire du Veracruz, et un plan d'aménagement écologique couvrant l'ensemble du territoire a été mis en place et donnera lieu à une cartographie traitée par ordinateur à une échelle de 1/100 000.

Au cours des deux dernières années, d'importants investissements ont été réalisés en ce qui concerne la gestion des déchets ménagers et d'importantes démarches ont été effectuées afin que reviennent aux Etats fédéraux les compétences en matière de traitement des biphéniles polychlores et de destruction du carbone et du souffre, sous leur forme première, que produit tout le pays. 

Dans le même temps, une importante proposition a été faite concernant l'assainissement des bassins hydrauliques. Ainsi, l'aménagement écologique, basé sur un concept de viabilité, doit être considéré comme un outil de politique environnementale dont l'objectif est de réglementer l'utilisation des sols et les activités productives et de les envisager dans le cadre d'une politique de développement régional selon des processus de planification participative. 

Cela permettra de préserver et d'utiliser durablement les ressources et d'obtenir, sur des bases juridiques et de concertation, des investissements nationaux et étrangers. 

Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci à vous pour ce panorama très riche. 

Alors que faire dans cet environnement ?  Jacques PETRY, vous êtes le Président de SITA. Pouvez-vous tout d'abord présenter SITA à ceux qui ne vous connaissent pas,  puis nous expliquer ce que vous pouvez faire dans des environnements qui ressemblent à celui-là ? 

Quel type de partenariat vous pouvez monter ou dans quel type de partenariat vous pouvez vous investir en Amérique latine ? »

· M. Jacques PETRY : 

-« Bonsoir Messieurs, Bonsoir Mesdames, je suis le Président de SITA. 

SITA est une entreprise française de 60 000 employés qui dans le monde entier, gère la collecte et le traitement des déchets : 60 000 personnes, 16 000 camions, 250 décharges, des incinérateurs, des centres de recyclage. 

Cette réunion d'aujourd'hui est très importante pour nous, puisque l'Europe et l'Amérique latine sont deux marchés essentiels où nous avons des positions de 1er rang en France, en Espagne, en Argentine sous le nom de CLIBA, en Uruguay, au Brésil, au Pérou etc. Donc la problématique Europe - Amérique latine est évidemment une problématique essentielle.

Je vais demander à la régie de présenter une 1ère courbe à l'écran, qui a été préparée par l'OCDE :  en horizontal elle présente le PNB par habitant et en vertical, la dégradation de l'environnement. 

Vous voyez que lorsque les pays se déplacent de la gauche vers la droite, ils commencent par dégrader leur environnement en s'enrichissant et ils montrent sur cette courbe que la dégradation de l'environnement va jusqu'à un certain point que l'on estime aux environs de 5 à 7 000 dollars par habitant. 

A partir de ce sommet, les pays commencent à investir dans la protection de leur environnement pour arriver à une sorte d'asymptote qui est présentée par les pays à droite de l'écran, qui sont l'Allemagne, les Etats-Unis. Or, vos pays sont en train d'arriver  au niveau de 5, 7, 10 000 dollars par habitant et donc, commencent à investir dans le traitement des déchets, dans l'amélioration de l'environnement.

Ils se sont occupés auparavant de la problématique électrique, de la problématique eau, aujourd'hui, ils s'intéressent sérieusement à la problématique "environnement". 

La mission de notre groupe, c'est d'accompagner vos pays, vos municipalités dans cette courbe descendante qui va permettre d'améliorer l'environnement.

La 2ème courbe que vous voyez, c'est (toujours en horizontal) le PNB par habitant, mais en vertical c'est la dépense liée à la gestion des déchets par habitant. 

Vous voyez qu'au fur et à mesure que les pays s'enrichissent, ils dépensent de plus en plus d'argent pour la gestion des déchets, il y a une corrélation extrêmement bonne, et là vous avez les points des différents pays dans lesquels nous travaillons. 

Vous voyez que les pays, progressivement, deviennent de plus en plus sophistiqués dans la gestion des déchets. 

Dans un 1er temps, ils s'intéressent à la collecte. Beaucoup de vos pays ont maîtrisé cette problématique et progressivement ils se déplacent vers la problématique de la gestion de décharge contrôlée, de centre de stockage (avec le traitement des lixivias, des jus qui passent au travers des décharges, le traitement du méthane, le bio gaz). Et puis au fur et à mesure, ils s'intéressent aussi au recyclage, à l'incinération à partir de laquelle on peut produire de l'énergie, qui coûte plus cher mais en contrepartie d'un environnement plus propre. 

Notre problématique, à vos côtés : gouvernement et municipalités, c'est d'accompagner les pays dans leur gestion des déchets de façon adaptée à la richesse de chacun.

Je vais rapidement vous proposer quatre axes de priorité : 

Le premier axe c'est que nous ne serons capables de réussir ensemble que si les gouvernements, les municipalités veulent vraiment mettre en œuvre une discipline environnementale. 

On a parlé de lois et de règlements tout à l'heure. Pour que tout ceci fonctionne, il faut que les lois existent, et qu'elles soient appliquées.

Je vais vous prendre un exemple en Asie, parce que je ne veux pas perturber qui que ce soit dans cette salle. Nous avons été adjudicataires il y a quelques années d'une superbe décharge à 5 km d'une grande capitale d'un pays d'Asie en développement. Nous avons construit la décharge, moderne, parfaite et les déchets ne sont jamais arrivés jusqu'à la décharge. Les déchets étaient déposés de chaque côté de la route sur les 5 km qui séparaient la ville et la décharge : Pas de discipline environnementale, pas de réglementation en vigueur, pas de police du déchet. Pourtant le prix de la décharge était extrêmement faible, mais aucune discipline environnementale. Nous avons dû décider de vendre cette décharge. 

Nous avions une belle décharge et elle s'était transformée en 5 km de décharge de chaque côté de la route. Echec total !!! 

La discipline environnementale est essentielle. Et ce n'est pas le privé qui peut implanter la discipline, c'est vraiment un sujet qui peut être traité par le politique et par le réglementaire.

Deuxième axe de développement : les décharges. Ce sont des trous dans lesquels on stocke du déchet, mais si on n'est pas attentif, ce sont des bombes à retardement, ce sont des pollutions des aquifères, ce sont des odeurs nauséabondes pour les voisins et donc il est important que vos pays, avec l'assistance de groupes compétents, mettent en place des décharges modernes, qui ne soient pas des bombes à retardement.

Je vois aujourd'hui certains pays prendre des positions extrêmement positives en la matière et d'autres pays moins ambitieux. Je crois que ce n'est pas la peine de rêver à des modes de traitement trop sophistiqués. Pour des prix extrêmement raisonnables, on peut faire des décharges sérieuses qui ne seront pas des problèmes dans 10 ans, 20 ans ou 30 ans.

On considère qu'une décharge c'est une responsabilité environnementale pour à peu près 30 ans. Il faut donc s'assurer que les décharges que l'on met en place aujourd'hui aient cette vision de long terme et cette qualité au service de l'environnement. A Salvador de Bahia, notre groupe, au côté de la Ville, a mis en place une décharge moderne, aux normes européennes et qui sera dans 10 ans, dans 20 ans, toujours aussi satisfaisante. C'est quelque chose que les villes peuvent faire seules ou qu'elles peuvent faire en association avec des opérateurs comme nous.

Troisième axe, et cela donne suite à l'exemple précédent, je crois qu'il faut raisonner sur tous ces projets en partenariat. 

Dans certains cas on peut associer le public et le privé : le public peut prendre en charge une partie des financements, une partie des problématiques et le privé peut compléter. 

Dans certains cas, on peut associer des entreprises internationales et des entreprises locales, c'est ce que nous faisons. 

Dans les pays où nous intervenons, nous avons des partenaires locaux. Nous ne sommes pas une entreprise globale et hégémonique. Nous partageons le pouvoir, nous partageons la compétence.

Donc partenariat public - privé, partenariat global - local. Ce sont des axes importants qui permettent d'être plus efficaces.

Dernier axe : il y a un sujet social extrêmement fort dans la gestion des déchets. La gestion des déchets, cela veut dire des hommes et des femmes qui manipulent des déchets dans des conditions d'hygiène qui peuvent être critiquables. Je vois partout dans le monde encore, des gens qui font la collecte de déchets dans des conditions qui mettent en danger leur santé. 

Je vois partout dans le monde, des hommes, des femmes, des enfants qui travaillent et qui vivent dans les décharges et ça, c'est un sujet social majeur qu'il faut que les pays, les municipalités, les opérateurs, éventuellement des structures de financement internationales comme la Banque mondiale, résolvent d'urgence. 

On peut faire des choses, on peut améliorer la situation mais il faut le vouloir. Je reprends des exemples d'Asie là aussi, pour ne perturber personne, mais on a vu ce qui s'est passé sur la décharge de Manille aux Philippines, c'est quelque chose qui peut arriver dans de nombreux pays dans le monde et je crois que c'est à nous, ensemble, de résoudre ces problèmes.

Autre axe social de la gestion des déchets : nous avons du personnel avec des niveaux d'éducation extrêmement bas et je peux vous dire qu'au Brésil, nous avons des gros efforts d'an alphabétisation, des gros efforts de formation. 

Nous essayons de faire passer les gens qui sont derrière le camion, au volant de ce même camion, pour qu'il y ait une progression sociale même si elle peut vous paraître mineure. 

Des entreprises de déchets comme la nôtre à vos côtés peuvent participer au développement social des populations impliquées dans la gestion de l'environnement et du déchet.

Voilà Mesdames, Messieurs, les 4 axes que je voulais évoquer avec vous : La discipline environnementale, l'association public - privé, la gestion de décharge simple, moderne et efficace et le développement social. Merci de votre attention. »

· M. Franck STEPLER :

«Voilà un pas de plus dans les axes stratégiques de réflexion sur la gestion de l'environnement. 

Plusieurs représentants de PLASTIC OMNIUM sont présents : 

Monsieur André ROBIN, première question : pour ceux qui ne vous connaissent pas, présentez-nous PLASTIC OMNIUM. Quels sont vos axes stratégiques de développement de projets en Amérique latine à mettre en regard de ce que nous venons d'entendre ? »

· M. André ROBIN, directeur de PLASTIC OMNIUM Systèmes Urbains (Chili) :

« Concernant la gestion des déchets solides, les pays européens ont développé (comme vient de le souligner Monsieur Pétry) des techniques, des normes, des lois, des services très novateurs qui ont permis la mise en place de systèmes globaux de gestion des déchets solides, qui englobe le pré-ramassage, le ramassage et le traitement. 

Le groupe Plastic Omnium, que j'ai le plaisir de représenter ici en ma qualité de directeur de "Plastic Omnium Systèmes Urbains" du Mexique, est un leader mondial des équipements et des services liés au pré-ramassage des déchets solides, qui constitue l'étape préliminaire à un ramassage mécanisé efficace dans les villes.

Si vous me permettez, avant d'aborder cette question, je souhaiterais vous présenter brièvement le groupe Plastic Omnium ainsi que notre activité dans les pays d'Amérique Latine : Il s'agit d'un groupe international français, l'une des premières entreprises dans le secteur de la transformation des matières plastiques. 
Le groupe se consacre à deux secteurs professionnels : 

L'automobile tout d'abord, avec le design et la fabrication d'équipements extérieurs et de réservoirs d'essence. Ainsi, les tableaux de bord, les pare-chocs avant et arrière de la "New Beetle" sont fabriqués dans notre usine de Puebla, au Mexique. 
La deuxième activité de "Plastic Omnium Systèmes Urbains" concerne les produits nécessaires à la pré-collecte des déchets. Le groupe Plastic Omnium compte 7 500 personnes, dispose de 50 usines réparties sur 20 pays et réalise un chiffre d'affaires de 
1 billion de $. 

Depuis trois ans maintenant, les pays latino-américains sont devenus une priorité dans le développement commercial et industriel mondial du groupe.

Au Mexique, nous disposons de quatre usines, à Puebla, à Ramos, et nous venons d'ouvrir une structure commerciale et de services pour Plastic Omnium Systèmes Urbains. 

En Argentine, Plastic Omnium Systèmes Urbains dispose également d'une filiale commerciale, représentée ici par Monsieur André Poirson, qui a conclu de nombreux contrats de sous-traitance avec les municipalités, suivant un système de location de conteneurs qui représentent au total 5 000 m3. 

Au Brésil, "Plastic Omnium Automobile" vient d'inaugurer une usine à Taubate et dispose d'une autre usine opérationnelle à Curitiba pour l'industrie automobile.
Nous allons maintenant aborder la problématique des déchets urbains. 

Les problèmes liés à la gestion des déchets ménagers sont le résultat de plusieurs événements. Nous avons déjà évoqué un certain nombre de problèmes, mais je vais résumer de nouveau. Je vous prie de m'excuser pour l'image que je vais prendre, qui n'a rien à voir avec les poubelles, mais qui permettra à nos amis mexicains de se rendre compte que chaque semaine, on produit au Mexique un volume de déchets ménagers égal au volume de la pyramide du Soleil de Teotihuacán ou, pour prendre un autre exemple, très fort également, si on limitait l'enfouissement à 1,25 mètres de profondeur, la superficie des déchets atteindrait la superficie de l'île de Cozumel. 

La production croissante de déchets constitue par conséquent un problème très important.

Par ailleurs, nous sommes confrontés à un problème lié à un traitement inadapté. En effet, de nombreuses installations sanitaires sont en mauvais état et les conteneurs sont souvent pleins. Ce problème est lié à la volonté politique qui, certes, tend à s'affirmer, mais reste néanmoins insuffisante. Il ne suffit pas de placer des écriteaux du type "Ne jetez pas d'ordures" si l'on ne met pas les moyens nécessaires pour encourager le geste propre et il est parfois amusant de voir ces pancartes dans des endroits où n'y a même pas de poubelles. 

Un autre problème concerne l'augmentation des décharges sauvages, ce qui non seulement porte préjudice à l'image de la ville mais constitue également un problème très sérieux de salubrité publique. 

Les rendements bas de ramassage des déchets constituent également un problème de par le coût qu'ils supposent, ce ramassage étant en effet essentiellement manuel. 

Enfin, il convient de souligner également l'absentéisme des employés et le manque de moyens financiers, lequel est un problème d'ordre politique qui consisterait à appliquer des tarifs proportionnels au coût de la gestion des déchets ménagers.

Malgré tous les problèmes que nous venons d'évoquer, il me semble que nous assistons actuellement à une évolution très rapide dans la prise de conscience des citoyens et des élus. Les maires font preuve d'un intérêt croissant à l'égard des solutions que nous leur proposons et en moins d'un an, soit la durée de mon expérience au Mexique, nous avons entrepris au Mexique, mais également en Amérique Centrale, en République Dominicaine, en Uruguay, au Panama, et dans de nombreux pays d'Amérique du Sud, des expériences qui constituent des avancées très importantes en matière de gestion des déchets.

Afin de mener à bien une politique de gestion des déchets solides, il est nécessaire d'envisager trois étapes distinctes : 

La première étape concerne le pré-ramassage, la deuxième, le ramassage et la troisième, le traitement. Le pré-ramassage inclut tous les équipements et services qui sont mis à disposition avant l'arrivée du camion qui procède au ramassage mécanisé, lequel consiste à vider les conteneurs de différentes tailles au moyen de systèmes hydrauliques installés à l'arrière des camions. Ces systèmes peuvent être adaptés sur la quasi-totalité des camions qui existent en Amérique Latine. Les objectifs du ramassage mécanisé sont multiples : donner l'image d'une ville propre, améliorer la qualité du service aux habitants, optimiser le service de collecte de la ville et enfin, favoriser le rapprochement entre le maire et ses administrés.  Les avantages d'un tel ramassage sont donc nombreux. En premier lieu, en fonction de nos études, nous adaptons les volumes des conteneurs à la production de déchets de chaque point de collecte pour éviter la présence de sacs, qui pourraient être éventrés par les chiens, à l'extérieur des conteneurs, ce qui évite des problèmes liés à la salubrité publique et à l'image négative de la ville. 

Le deuxième point concerne l'amélioration de la qualité du service aux habitants. En effet, grâce aux conteneurs, les habitants peuvent jeter leurs déchets à toute heure sans tenir compte des horaires de ramassage. Cette collecte permet aussi un meilleur rendement. Elle est en effet plus rapide et permet d'effectuer plus de voyages jusqu'à la déchetterie et par conséquent d'utiliser moins de camions. Elle permet, en outre, une amélioration des conditions de travail puisque, grâce aux conteneurs, les employés ne sont plus en contact avec les déchets, ne courent plus le risque de se blesser étant donnée la facilité de maniement, n'ont plus mal au dos, ce qui se traduit pas une diminution significative de l'absentéisme. 

Enfin, ces équipements permettent de faire passer un message politique fort, non seulement en raison de leur fonctionnalité mais aussi parce qu'ils contribuent à l'image d'une ville qui peut s'afficher comme "Ville X, Ville propre". Pour le ramassage mécanisé, le pré-ramassage peut également inclure certains équipements tels que des colonnes, qui permettent un ramassage sélectif du verre ou du papier et sont ensuite vidées au moyen de grues. Ces équipements se sont considérablement développés dans les pays européens mais je crois qu'il en existe également beaucoup au Chili, en Argentine et au Brésil.

Concernant la collecte des déchets, nous proposons également des poubelles de villes. Cette forme de collecte est très importante puisque avec des budgets dérisoires, on peut équiper les plus grands axes d'une ville, changer l'image de celle-ci en disposant des poubelles à l'emblème de la ville. A Madrid, nous venons d'installer 50 000 poubelles dessinées par l'architecte Ricardo Bofill, très connu en Espagne. Nous en avons également installé plusieurs milliers à Monterrey, Saltillo, Querétaro, Puebla, Panama, San Salvador. Il s'agit d'une question très importante qui a suscité un vif intérêt des élus. 

Dans la gamme des poubelles, nous proposons d'autres services. Ainsi, afin de garantir le succès de nos projets à long terme, nous proposons un contrat de location des équipements sur une durée de 7 à 15 ans qui permet aux municipalités de contrôler leurs dépenses. De plus, il garantit la satisfaction des habitants puisqu'il inclut des services tels que l'entretien, le nettoyage, le remplacement des conteneurs et équipements cassés, volés ou brûlés ainsi qu'une gestion informatisée de ces produits.

L'entreprise dispose de références partout dans le monde, à Paris, à Madrid, à Rome et en Amérique Latine. Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci à vous pour cette autre présentation concernant les déchets.

Autre question capitale pour tous les pays qui vous concernent et pour de très nombreux pays dans le monde : l'eau, qui est, souvent, un enjeu évidemment de développement dans une vie quotidienne et souvent un enjeu politique dans un certain nombre de pays. 

Pour parler de ce traitement et de la distribution de l'eau, nous allons entendre l'exemple de DEGREMONT et de la LYONNAISE DES EAUX, avec vous Jean-Louis CHAUSSADE. 

Nous allons entrer maintenant dans le vif du sujet et de votre quotidien : cette distribution, cet assainissement de l'eau à travers le monde et notamment en Amérique latine. »

· M. Jean-Louis CHAUSSADE :

«La LYONNAISE DES EAUX et DEGREMONT, ainsi d'ailleurs qu'une autre entreprise qui s'appelle NALCO et qui s'occupe de la vente de produits chimiques à l'industrie, donc ces 3 entreprises, aujourd'hui, sont les 3 composantes principales de ce que nous appelons le pôle de l'eau, qui est la filiale du groupe LYONNAISE DES EAUX, qui s'occupe de par le monde des problèmes de l'eau.

Cette nouvelle entreprise pèse aujourd'hui à peu près 9 milliards de chiffre d'affaires, et elle travaille dans la plupart des pays du monde. Nous sommes bien sûr extrêmement présents en France. Je pourrais prendre quelques exemples en vous disant que nous sommes à Cannes depuis l'année 1880, nous étions à Dunkerque à 1902 et que nous avions exploité Barcelone en 1881. 

Notre groupe aujourd'hui s'est considérablement diversifié de par le monde et il essaie d'apporter à tous les pays qui le demandent, le service ou les services qui touchent à l'eau. 

L'eau est un bien très précieux,  c'est un bien essentiel. C'est un bien à la fois social et c'est une nécessité humaine de toute première importance. 

Nous exerçons ce métier de manière différente en Amérique latine, depuis maintenant plus de 50 ans.  Si je me réfère aux premières affaires qui ont été faites par notre groupe (DEGREMONT) on parle encore d'opérations que nous avons réalisé à Lima en 1952. Ces opérations, ponctuelles, consistaient à fournir des installations de traitement d'eau. Au fur et à mesure du développement et de la modernisation, elles n'ont plus été suffisantes. Petit à petit ce qui s'était développé dans des pays en Europe (la délégation de services publics où les concessions se développent) sont né dans les pays d'Amérique latine.

Notre premier grand contrat en Amérique latine et en Argentine, c'est le contrat d'AGUAS ARGENTINAS : contrat qui concerne la ville de Buenos Aires et 17 communes autour de cette ville, qui représentent à peu près 10 millions d'habitants. Ce contrat qui a été gagné en décembre 1992, est entré en exécution le 1er mai 1993 et dont depuis nous exerçons la gestion.

Pour vous donner une idée des enjeux de villes comme celle-ci, et ce n'est pas la seule, la Ville de Buenos Aires, quand nous sommes arrivés, avait les caractéristiques suivantes : Il y avait la moitié de la population qui avait l'eau, à peu près 5 millions d'habitants, il y avait 40 % de la population qui était reliée au réseau d'eau résiduaire et pratiquement moins d'1/10ème de la population qui avait son eau résiduaire traitée.

Ce type de proportion se retrouve à peu près dans toute l'Amérique latine, que ce soit à Manáos où nous sommes, que ce soit à Hémos  au Chili où nous sommes arrivés l'année dernière, que ce soit à Lapaze  en Bolivie, que ce soit à Santa Fe ou à Cordoba, partout où nous sommes, nous constatons des problématiques que je qualifierai d'identiques et qui peuvent se résumer de la manière suivante : 

Des nécessités d'eau potable considérables. En général, l'eau est d'autant plus chère que le quartier dans lequel elle est distribuée est pauvre. Ce qui veut dire en d'autres termes, que quand la population n'a pas l'eau courante, le prix de l'eau est beaucoup plus cher. 

Nous constatons que cette réalité s'exerce en Amérique latine,  comme dans le monde entier pour plus de 50 % à 60 % de la population des villes. 

En ce qui concerne l'eau résiduaire, on peut dire qu'en Amérique latine entre 30 et 40 % de la population dans le meilleur des cas, est relié au réseau et en ce qui concerne le traitement des eaux résiduaires, sauf exception, je dirai qu'il est inexistant.

Face à cette énorme problématique, les pouvoirs publics se sont tournés vers le privé pour essayer de résoudre avec lui une équation complexe, qui peut se résumer en 3 données simples : les nécessités sociales, les contraintes techniques et les contraintes financières. 

Qu'est-ce que je veux dire par-là ?

Je veux dire que lorsqu'on a une ville comme Buenos Aires de 10 millions d'habitants et que l'on décide sur un programme de 30 ans d'amener l'ensemble de la population à avoir à la fois l'eau, d'être reliée aux eaux résiduaires, et d'avoir son eau traitée, les programmes d'investissement que supposent ces objectifs, sont d'une nature telle qu'ils dépassent dans la plupart des cas, les moyens techniques et financiers des grands centres urbains. 

C'est pour cela, qu'ils la confient à des sociétés privées qui savent articuler l'équilibre entre ces 3 données.

Pour reprendre l'exemple de Buenos Aires qui est un exemple emblématique (mais on pourrait reprendre celui de Santiago du Chili ou celui de Sao Polo) c'est toujours à peu près le même. Pour relier 5 millions d'habitants au réseau d'eau et d'assainissement, et faire les stations de traitement d'eau, il faut investir dans les 25 ans qui viennent sur AGUAS ARGENTINAS entre 5 et 6 milliards de dollars.

Lever ces 5 à 6 milliards de dollars, assurer l'équilibre financier de la concession, rémunérer les actionnaires, s'assurer que nos clients usagers sont à la fois contents du service et ont le service qu'ils méritent, tout cela est un équilibre entre le social, l'économique et le technique. 

Il faut avoir un savoir-faire extrêmement fin pour optimiser et faire que cet argent soit le mieux utilisé possible, et que le plus rapidement possible nous puissions relier les populations qui le désirent, qui le souhaitent et qui le nécessitent à nos réseaux.

Pour vous donner encore une autre idée de l'importance de tout ce que je viens de décrire, quand AGUAS ARGENTINAS amène l'eau potable dans un quartier de Buenos Aires, le taux de mortalité enfantine baisse en moyenne de 2 à 3. C'est-à-dire que nous savons, grâce à l'arrivée de l'eau potable, éradiquer pas complètement mais partiellement, la mortalité enfantine, qui est liée, entre autres, aux maladies transmises par l'eau.

Encore quelques chiffres sur notre activité en Amérique latine pour vous dire qu'aujourd'hui il y a à peu près 24 millions d'habitants qui reçoivent de l'eau traitée ou amenée par notre groupe, que notre chiffre d'affaires en Amérique latine est de l'ordre d'1 milliard de dollars environ, que nos zones d'expansion se tournent maintenant vers le nord du continent. 

Après avoir, je dirai, distribué l'eau au 1/3 de la population argentine, à la moitié de la population chilienne, on comprend bien que les grandes privatisations vont avoir lieu au Brésil et au Mexique pour les raisons que j'indiquais tout à l'heure.

Notre stratégie, pour la résumer en quelques mots, va être géographique; Ce qui est essentiel parce que si on n'a pas de très grands systèmes comme HEMOS au Chili, comme AGUAS en Argentine, il est extrêmement difficile de donner de manière isolée des services de qualité à des villes moyennes. 

Donc notre stratégie géographique, c'est d'essayer d'être concessionnaire, qu'on nous confie ou qu'on nous fasse confiance dans les grandes villes de manière à pouvoir, par tâches successives, donner ce même service à des villes de taille moyenne.

Bien sûr notre stratégie est globale. Ce que nous cherchons, c'est donner à nos clients l'ensemble des services dont ils ont besoin dans l'eau : c'est l'eau potable, c'est l'eau résiduaire, c'est le traitement des eaux résiduaires (j'ai parlé de tout cela) mais c'est aussi le service aux industriels. 

Comment les aider à consommer moins d'eau par exemple ? Comment faire pour que tout en ayant un développement industriel fort, le niveau de contamination soit plus faible ? Ce sont des services que nous donnons aussi aux industriels. 

Comment faire pour que l'ensemble des villes de taille moyenne ou grande, aient des installations de traitement d'eau de bonne qualité et performante. C'est notre travail quotidien.

Notre tâche est aussi sociale. Il n'y a pas de développement sur 30 ans, le temps d'une concession, qui ne relie pas l'entreprise au tissu social dans lequel elle est implantée. Dans les grandes concessions, vous le savez tous, la légitimité de ces concessions ne vient que de la capacité qu'elles ont à donner chaque jour un meilleur service, et être chaque jour mieux acceptées par la population. 

Qu'est-ce que cela veut dire concrètement ? 

Cela veut dire que le prix de l'eau ne peut pas être le même dans les quartiers riches et dans les quartiers pauvres. Il faut que le service de l'eau soit adapté en fonction des besoins des usagers dans les quartiers défavorisés de Buenos Aires mais c'est la même chose à Sao Paulo ou à Manáos, les gens consomment 50/60 litres par jour et par habitant, donc il faut adapter nos réseaux, il faut adapter notre service à cette réalité alors que par ailleurs dans certains endroits très urbanisés ou très industriels, la consommation peut atteindre 300, 400, voire 500 litres par habitant.

Donc il faut adapter notre service. Il faut avoir des tarifs différentiels. Il faut accepter qu'une partie de la population ne puisse pas payer l'eau parce qu'elle ne le peut pas, ce qui veut dire qu'il faut que l'on ait des discussions avec les états, avec les concédant pour voir, comprendre comment nous pouvons faire pour assurer le service quelque soit le niveau de vie, quelques soient les disponibilités financières de nos clients qui restent de toute manière des clients. 

C'est toute cette problématique-là que nous appelions la problématique sociale et qui est le fondement de notre légitimité et sur lequel nous basons notre développement, à long terme, dans tous vos pays.

Enfin, et c'est ma conclusion, il faut être social, il faut être global, il faut être mondial. Il faudra aussi dans le futur être capable de rémunérer à la fois nos banquiers, nos actionnaires sans lesquels ce développement est impossible. C'est ce triangle complexe entre l'équilibre financier, entre la nécessité sociale et la qualité technique, c'est ce triangle-là qui à mon avis, fait aujourd'hui le savoir-faire de mon groupe et son succès. Merci. »

· M. Franck STEPLER :

« Merci beaucoup Jean-Louis CHAUSSADE. Je voudrais donner la parole à Chéla FRANCO GUERRERO qui souhaite réagir aux propos d'André ROBIN concernant PLASTIC OMNIUM. 

Vous vouliez ajouter 2,3 éléments ? »

· Mme Chéla FRANCO GUERRERO :

« Je souhaite tout d'abord adresser mes félicitations à tous les intervenants sur le thème de l'environnement. Toutefois, j'aimerais faire quelques remarques puisque je crois que Monsieur Robin, de l'entreprise Plastic Omnium, a une excellente proposition pour la gestion des déchets ménagers ou municipaux et que son entreprise est désormais bien implantée au Mexique. J'aimerais en effet que vous ayez une idée plus précise, plus exacte du problème.

Incontestablement, nous devons faire face dans toute l'Amérique Latine, et le Mexique n'est pas épargné, à un problème croissant, lié à une gestion efficace des déchets municipaux. 

Néanmoins, je crois que l'on a présenté ici des images qui ont tendance à généraliser le problème. S'il est vrai que nos problèmes ne sont pas tout à fait résolus, nous sommes sur le point d'apporter des réponses concrètes dans des villes importantes et, à ce titre, je souhaiterais souligner que certains Etats importants tels que Quintana Roo, Mérida, Cancun, Monterrey, Veracruz, District Fédéral, l'Etat de Mexico et Puebla, entre autres, disposent d'installations sanitaires dont les principaux objectifs sont de contrôler les détergents et les substances liquides que produisent les déchets, qui sont la première source de pollution de l'eau, et de surveiller l'émission dans l'atmosphère des gaz qui émanent de l'accumulation des déchets.

Je souhaite également souligner que, malgré le travail qui nous reste à accomplir, des lois ont été votées et il existe un cadre juridique qui repose sur des lois fédérales et de l'Etat mexicain, lesquelles obligent toute municipalité de plus de 50 000 habitants ou qui produit plus de 30 tonnes de déchets par jour à disposer d'installations sanitaires ou d'équipements alternatifs efficaces dans la gestion des déchets. 

Je terminerai en disant que nous travaillons parallèlement sur l'aspect social à travers d'importants programmes qui développent une nouvelle culture de protection de l'environnement dans tout le pays par le biais de l'éducation à l'environnement, du recyclage, au sein même de la famille et dans les écoles. 

Je vous remercie. »
· Question du public :

« Ingénieur chargé de mission à la ville de Nantes, je travaille actuellement à COCHA MAMBA. 

Je voudrais signaler deux choses qui me paraissent importantes, en particulier l'intervention de Monsieur CHAUSSADE que j'ai particulièrement apprécié en ce qui concerne la notion de tarification différenciée, ce qui me paraît tout à fait intéressant puisqu'on se trouve effectivement dans certains pays avec des taux de pauvreté notamment en Bolivie de l'ordre de 70 %.

Il faut savoir que par exemple à COCHA MAMBA, l'affaire de l'eau a été le point de départ du déclenchement d'une quasi guerre civile à cause d'un contrat mal négocié, surtout négocié dans des conditions non transparentes. 

Là où je voulais en venir, c'est au niveau de la négociation des contrats : il faudrait rajouter un élément qui me parait important : la transparence dans les contrats de concession, notamment en ce qui concerne la relation entre le coût payé par l'usager et les plans d'investissement réalisés par les différentes entreprises. 

La question que je voudrais poser, c'est : comment assurer la transparence de la rédaction du contrat notamment vis à vis de la population ? Comment est associée la population dans la rédaction du contrat ? »

· M. CHAUSSADE :

« C'est une question extrêmement difficile. Vous avez posé en fait plusieurs questions. 

Je voudrais réagir sur Cocha Mamba. C'est un problème que je connais bien puisque nous sommes à Lapaze. 

La difficulté de l'affaire de Cocha Mamba, c'est qu'il y a eu un appel d'offre, il n'y a eu qu'une seule société qui s'est présentée. 

La raison fondamentale pour laquelle mon groupe ne s'est pas présenté c'est parce que les travaux à faire étaient d'une telle magnitude que leur financement par le privé conduisait à une augmentation des tarifs considérables qui nous paraissaient déraisonnables, compte tenu de la situation sociale à Cocha Mamba.

Il y a un de nos confrères qui a pensé qu'il pouvait le faire et effectivement il s'est trouvé confronté à des difficultés, mais je rappelle qu'il a répondu à un appel d'offre, qu'il a remis un prix, qu'il avait fait une offre et donc de ce point de vue-là il y a eu transparence.

Concernant votre deuxième question qui est plus générale, qui est de savoir comment on peut avoir une transparence entre l'usager final et le concessionnaire ? 

C'est effectivement extrêmement compliqué. 

Je reprends le cas d'AGUAS ARGENTINAS : nous avons 2,7 millions de clients, il est impensable d'avoir une discussion avec chacun d'eux, il y a donc une autorité de tutelle. 

Dans la plupart des contrats, vous avez un concessionnaire, un concédant, une autorité de régulation. 

C'est le système qui existe au Chili, en Argentine, c'est le système qui est en train d'être mis en place au Brésil, c'est le système qui existe en Bolivie. Je pense qu'ils permettent de prendre en compte l'ensemble des arguments qui peuvent être donnés par les uns et par les autres, et de trouver la meilleure solution possible. J'ajoute que dans un certain nombre de pays (c'est le cas au Chili, en Argentine, en Angleterre) vous avez des systèmes de régulation extrêmement sophistiqués qui lient les tarifs, (je ne veux pas rentrer dans les détails), aux investissements. Ce qui fait qu'il y a une très grande transparence entre la quantité d'investissement qui va être faite dans un délai défini et le tarif qui y est associé.

Je peux vous dire qu'en ce moment à Buenos Aires il y a une négociation, elle porte très exclusivement sur le sujet dont vous venez de parler, c'est de savoir quels investissements pour quels tarifs ? 

Et nous ne sommes là, nous concessionnaires, que pour dire à notre client (l'Etat) "attention, les nécessités d'investissement sont de telle et telle nature". N'oublions pas par exemple l'entretien des réseaux, faites attention aux zones d'expansion. 

Nous avons un rôle technique mais il est clair que les hommes politiques doivent choisir, c'est à eux de choisir, entre les investissements plus importants ou plus rapides ou les tarifs légèrement plus élevés. 

C'est une question purement politique, ce qui fait que nous ne nous retirons pas de ce débat, mais nous y apportons des éléments techniques et nous ne souhaitons pas y apporter des éléments politiques qui correspondent aux politiciens. »
· Question du public : de Monsieur José Antonio Bolivar (Mexique) 

« Ma question concerne le thème de l'eau et des déchets : Vous avez parlé de la participation privée, des avantages qu'elle offre, mais vous n'avez pas parlé d'un problème fondamental, celui du financement, sans lequel aucune solution ne saurait être trouvée en Amérique Latine. 

Puisque nous parlons d'un problème de retard accumulé depuis de nombreuses années et que la participation privée, même si elle occupe une place raisonnable d'un point de vue économique, est, comme c'est naturel, marginale, nous ne résoudrons pas ce problème si le secteur privé ne met pas à disposition des financements qui s'échelonnent sur 25 à 30 ans, avec des périodes de répit importantes car la population n'a pas d'argent pour en payer le coût et que les budgets de l'Etat sont très faibles. 

Si nous ne trouvons pas les sources de financements, ce problème ne se résoudra pas. Quels commentaires pouvez-vous faire à ce sujet ? »
· M. CHAUSSADE :

«Je vais répondre pour l'eau et pour les déchets. 

Je considère que le privé et notre groupe SUEZ LYONNAISE DES EAUX sont prêts à miser sur des investissements avec des temps de retour longs, la condition c'est d'avoir un cadre contractuel fort. Et donc d'avoir la capacité d'engager une signature d'un client municipal pour longtemps. 

Le pire c'est le client qui signe et au bout de 2, 3 ans, le client disparaît, le client change, le client ne paie pas. 

C'est la sécurité juridique des contrats qui fait que l'on peut investir à long terme mais le privé pour ce qui concerne notre groupe est prêt à investir, si vous avez une signature forte en bas d'un contrat. »

· Question du public : Jean-Marie CAZAUX, Président de l'association    développement local

« Ma question concerne le traitement des déchets, elle s'adresse plus particulièrement à Monsieur PETRY. Vous faisiez référence à une décharge modèle aux normes européennes de vos voisins. Puisqu'il est question de rencontres Europe - Amérique latine, la loi du 13 juillet 1792 a proposé quelques objectifs qualitatifs et quantitatifs aux politiques locales, notamment à la fermeture des décharges, la limitation du recours à l'incinération et aux productions de gaz.  

Que faites-vous des déchets au bout de 30 ans ? Et de quoi sont-ils ou seront-ils constitués ? »

· M. PETRY :

« En France et en Europe, dans les années 2002, on ne mettra plus en décharge que le déchet ultime, c'est-à-dire tout ce qui ne peut pas être valorisé : valorisation par recyclage, valorisation énergique. Cela ne veut pas dire que les décharges disparaîtront mais il restera des décharges pour des déchets ultimes. En gros, 1/3 des tonnages iront encore en décharges.

Dans les pays qui n'ont pas un pouvoir d'achat élevé, notre sentiment est qu'un bon compromis : c'est la décharge, à condition qu'elle soit de très bonne qualité et à condition que l'on ait fait le recyclage amont minimum, c'est-à-dire que l'on ait sorti le papier et le carton, que l'on ait sorti le verre et éventuellement les ferrailles. Mais aller plus loin, cela coûtera trop cher et quand on voit le PNB par habitant, c'est probablement des solutions que seuls les pays européens peuvent se payer mais que l'Amérique latine dans beaucoup d'endroits ne peut pas se payer. 

Et je voudrais rappeler qu'aux Etats-Unis, pays riche, pays moderne, pays qui fait attention à son environnement, la décharge reste l'outil principal de gestion des déchets parce qu'il y a de l'espace. 

Dans beaucoup de pays comme l'Argentine, comme le Brésil, il y a de l'espace. 

Profitez-en pour faire des décharges simples, efficaces, modernes, mais qui vous permettront à moindre coût de gérer les déchets. »

III - EQUIPEMENTS ENERGETIQUES

Comment satisfaire à l’augmentation de la demande, 

Exemples de réalisations réussies

Interviendront :

M. MALLET - Directeur Général de MEXIGAZ (Mexique)

M. NADAL   - Directeur Général d'EDENOR (Argentine)

· M. Franck STEPLER :

« Nous enchaînons sur un troisième thème "les équipements énergétiques". 

Nous sommes dans un autre domaine, mais finalement dans une problématique commune avec ce que nous venons de dire, à savoir que nous sommes dans le cadre de grands investissements relatifs à des besoins quotidiens (le gaz, l'électricité). 

Il y a une nette augmentation de la demande dans les pays en développement. 

Comment répondre à cette augmentation de la demande ? Comment gérer cette augmentation ? 

Nous allons le voir avec deux exemples : MEXIGAZ au Mexique dont Monsieur MALLET est le Directeur Général et EDF, ou plus précisément EDENOR, dont Monsieur NADAL s'occupe.

Monsieur MALLET, vous dirigez MEXIGAZ. Présentez-nous cette structure dont vous vous occupez et puis votre réponse à cette question : "comment répondre à cette augmentation de la demande ? Comment vous impliquez-vous dans ces évolutions de ces pays en développement en Amérique latine?" »

· M. MALLET :

« Le Groupe Gaz de France s'est implanté au Mexique sous l'appellation MAXIGAZ NATURAL, parce qu'effectivement il était difficile de faire de la distribution de gaz au Mexique sous l'appellation Gaz de France.

Donc que s'est-il passé aux alentours des années 95 ? 

Le Gouvernement mexicain a décidé de développer l'utilisation du gaz naturel, pour différentes raisons : La première pour faire face au développement de la consommation énergétique,  la deuxième raison pour diversifier l'approvisionnement énergétique et mettre en tension, d'une manière compétitive, les différentes énergies et troisièmement pour protéger l'environnement. 

Il faut savoir que le Mexique représente la 7ème réserve mondiale de gaz naturel (ce qui était intéressant à valoriser). 

De l'autre côté, pour répondre à cette demande, Gaz de France a participé à des appels d'offres internationaux. Et aujourd'hui nous sommes présents sur trois concessions. Les concessions ont une durée de 30 ans. 

La première est dans l'état de Tamao - Lipase  à la frontière du Texas, la deuxième est l'état de Mexico, et la troisième c'est la région de Puebla La Scala. C'est-à-dire que nous sommes présents sur une zone qui représente à peu près 13 millions d'habitants.

Aujourd'hui,  nous n'avons que très peu de clients. C'est-à-dire que nous avons à peu près 50 000 clients mais notre objectif est de passer à 500 000 clients aux alentours de l'année 2004. 

C'est plus qu'un challenge, c'est un grand défi que nous avons devant nous, avec beaucoup de difficultés, mais nous mettons tous les moyens nécessaires pour le faire.

Ce que je voudrais préciser à propos de l'aspect social, économique, c'est que nous sommes une entreprise de droit mexicain, et finalement il y a très peu de français qui travaillent dans cette entreprise. 

Nous sommes arrivés à trois français pour créer cette entreprise, il y a exactement deux ans. Nous sommes un peu plus de 300 aujourd'hui, et nous faisons travailler entre 2 500 et 3 000 personnes sur nos territoires. Donc un taux de développement extrêmement important, en matière de ressources humaines.

Ce qu'il faut savoir, c'est qu'en répondant à ces appels d'offres et ensuite lorsque nous acquérons la concession, nous n'obtenons pas de monopole. En ce sens que nous sommes en complète compétition avec les autres entreprises qui viennent effectivement s'initier dans les appels d'offres. C'est un premier élément. 

Le deuxième élément, c'est que nous sommes en compétition avec d'autres énergies, en particulier au Mexique avec le gaz de pétrole liquéfié (qui représente 95 % du marché) et nous sommes surtout en compétition avec les autres opérateurs, qui dans un premier temps ont participé aux appels d'offres, puisque lorsque nous avons une concession de 30 ans, nous avons une exclusivité de pose des réseaux. 

Par exemple pour le nord du pays et Puebla de 12 ans, pour l'état de Mexico de 5 ans mais nous n'avons pas le monopole de la commercialisation, c'est-à-dire que l'on est le seul pendant la période d'exclusivité à pouvoir construire un réseau mais n'importe quel autre opérateur de gaz naturel peut venir effectivement commercialiser sur le territoire que nous avons.

Je crois que cela répond à la question qui était posée précédemment. Quelle est la compétitivité par rapport aux consommateurs ?

Deux mots du principe de tarification : C'est que la commission de régulation de l'énergie, la Energia mexicaine, à qui le gouvernement a confié effectivement la mise en œuvre de cette problématique, a prévu le principe de la tarification sous deux formes : la molécule de gaz est pour nous quelque chose que nous achetons à un opérateur, par exemple PEMEX actuellement opérateur national, et nous le revendons très exactement au même prix au client. 

C'est-à-dire que nous vendons précisément le service de distribution du gaz, l'acheminement du gaz, entre le point d'achat et le point de consommation. 

Consommation qui peut être un industriel, un client tertiaire commerciaux, ou un client résidentiel. 

C'est ce qui fait la compétitivité de la tarification telle qu'elle est mise en place, c'est-à-dire que la molécule est complètement neutre pour le client, et c'est chaque opérateur qui fait une proposition du meilleur service au client, aussi bien en terme qualitatif, qu'en terme quantitatif, ce qui lui permet de gagner l'appel d'offre.

Aujourd'hui,  quels étaient les avantages pour nous de nous présenter aux licitations ? La première, c'était une ouverture du marché, dans un monde qu'évidemment, Gaz de France ne connaissait pas jusqu'à aujourd'hui, dans le cadre de sa situation française (et demain matin européenne) donc d'une certaine manière apprendre un métier d'opérateur énergétique dans un système complètement concurrentiel. 

Le deuxième avantage c'est que le marché mexicain est en plein développement sur le plan énergétique, et puis surtout, que nous faisons partie des opérateurs qui ont confiance dans l'économie mexicaine.

Le troisième élément qui nous a conduit à être présents au Mexique, c'est effectivement qu'il y a une population très jeune, qui est donc très demandeur de service et nous pensons que le savoir-faire de notre entreprise, c'est de pouvoir amener ce service et dans des conditions qui sont non seulement économiques mais aussi de qualité de service.

Il y a quand même quelques risques.

Le risque, c'est effectivement, ce que je disais tout à l'heure, à savoir le problème de la fiabilité économique du pays, à laquelle nous croyons (nous pensons que le fait que l'économie mexicaine soit très accrochée à l'économie des Etats-Unis est un facteur de stabilité), tout en étant conscient qu' il existe des risques. 

L'autre risque que nous identifions, c'est que nous investissons en dollars et notre chiffre d'affaire se fait en peso. Nous sommes donc très liés à la tenue du peso par rapport au dollar. Aujourd'hui, le peso est à un excellent niveau par rapport au dollar. 

Nous sommes engagés aujourd'hui, sur les trois concessions, sur un investissement qui devrait donner d'ici 4 ans à peu près 300 millions de dollars. 

Nous sommes partis sur le principe de poursuivre nos efforts au Mexique en intégrant pratiquement toute la chaîne gazière. Nous participons et nous allons participer aussi à des appels d'offres concernant les ouvrages et le transport. 

Nous comptons aussi être présents dans le stockage et, évidemment en fonction des décisions politiques qui seront prises en ce pays dans les futurs mois (années), pourquoi pas dans l'exploration en production, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui.

En tous cas, pour Gaz de France, le Mexique représente un enjeu important dans la mesure où Gaz de France aujourd'hui a 12 millions de clients, 10 millions en France, 2 millions en Europe, 2 millions dans le monde. De manière générale, plus précisément en Europe, l'objectif 2004-2005 c'est d'avoir 15 millions de clients, 1 de plus en Europe et donc 2 de plus dans le monde. 

Le Mexique devrait représenter à cet horizon à peu près le 1/4, c'est-à-dire 500 000 clients sur les 2 000 clients nouveaux.

En résumé, Gaz de France doit conquérir et je dois dire que je ne suis pas sûr de pouvoir dormir tous les soirs, 500 clients nouveaux par jour. Je ne sais plus si c'est un objectif, un défi ou une folie, mais en tous cas toute l'équipe, composée de quelques français et de beaucoup de mexicains, croit à ce pari que nous espérons gagner. »

· M. Franck STEPLER :

«Merci Gérard MALLET. On vous retrouvera tout à l'heure pour parler privatisation. Christian NADAL, on a parlé du gaz, parlons un petit peu de l'électricité. Quel est votre positionnement ? 

On a Gaz de France d'un côté et Electricité de France de l'autre. Le positionnement en matière d'électricité dans ces investissements de l'Amérique latine ? »

· M. NADAL, Directeur d'EDENOR (Argentine) :
« Je représente le groupe International d'EDF, en l'occurrence. Je parlerai d'EDENOR tout à l'heure, vous l'avez dit.

Le groupe EDF a pour objectif de faire 50 % de son chiffre d'affaire, hors France, hors électricité, en 2005. C'est en bonne voie, il est à peu près à mi-chemin de cet objectif. 

L'Amérique latine a été un des lieux d'investissement important parce que comme le formule la question, il fallait répondre à une augmentation de la demande. 

D'abord le problème lui-même est bien réel, puisque contrairement à l'Europe, il y a une contrainte énergétique assez forte : Il y a les ressources mais il y a beaucoup de contraintes. 

La première contrainte, c'est que l'équipement électrique est ajusté, voire insuffisant. Il n'y a pas de surcapacité comme en Europe. C'est un contexte qui est déjà assez juste. Et par ailleurs, la consommation augmente plus rapidement que la croissance. 

En Europe, c'est l'inverse : l'intensité énergétique est déjà forte et avec une croissance de 2, 3 ou 4 % économiques, on a 1 % de croissance de l'électricité, 1,5 ou 2 maximum.

C'est l'inverse en Amérique latine, on a par exemple en Argentine (cas le plus caractéristique malgré une récession en 1999) une croissance négative, on a eu + de 5 % d'augmentation d'électricité. Et cela continue, cette année on est à + 6. Je ne vous parle pas du Brésil qui a une croissance encore plus forte puisque là il y a une croissance économique.

Cette contrainte est accrue par des caractéristiques géographiques qui sont assez difficiles puisque la consommation est concentrée dans des zones urbaines qui sont plus ou moins éloignées des ressources. 

Par exemple en Argentine : les ressources de gaz sont principalement au sud, il y a donc plusieurs milliers de kilomètres de distance. Les ressources hydrauliques sont au nord et là aussi, il y a plus de 1 000 kilomètres de distance et c'est un pays qui est d'ailleurs autosuffisant, voire même exportateur.

Le Brésil lui, est importateur. Le Brésil est, pour les temps qui viennent, en limite d'approvisionnement, obligé de construire des capacités nouvelles et d'importer.

Alors, quelle est la réponse possible que des groupes européens comme EDF peuvent apporter ? La première, on en parlera sans doute tout à l'heure, ce sont les privatisations. 

Il y a d'autres solutions qui passent notamment par des contrats. Des contrats qui s'appellent BOT par exemple, qui ont été rodés par EDF, c'était parmi les tous premiers dans le monde. C'était par EDF avec ALSTOM en Chine par exemple, qui se sont maintenant développés au Mexique. 

C'est-à-dire que lorsqu'un pays ne souhaite pas privatiser ou souhaite ajouter un système existant des capacités de production, il passe un contrat de construction, d'opération et de transfert. 

C'est un contrat dans lequel moyennant des garanties, l'investisseur s'engage, en partenariat avec le constructeur, avec les partenaires locaux, à construire la production moyenne nécessaire, à l'opérer pendant une durée (généralement au moins de 15 ans) et à l'issue de ce contrat, il pourra transférer la propriété du bien à l'autorité (ou désigné) dans le contrat d'origine. Voilà un exemple en plus des privatisations.

Il y a d'autres solutions pour desserrer un peu cette contrainte énergétique, c'est de développer l'utilisation régionale de l'énergie, c'est-à-dire faire des économies d'énergie, maîtriser la demande. On a parlé de l'eau tout à l'heure dans le cas d'une consommation assez forte. Pour l'énergie, il y a aussi des possibilités d'économie sur les applications qui sont mises en place.

Ces programmes sont faits par les entreprises. Pour ce qui concerne EDF, EDENOR en Argentine, ou LIGHT au Brésil, ils font des efforts, aident les clients à faire une utilisation plus rationnelle, mieux maîtrisée de l'énergie. 

EDENOR et LIGHT participent à des programmes publics : avec la Banque Mondiale, c'est le programme ELI ou avec la communauté économique européenne, c'est le programme ALOA. »

· Question du public : 

« Considérez-vous, Monsieur Mallet, que le prix du gaz au Mexique est compétitif ? Quelles seront les retombées de vos investissements ? »

· M. MALLET, Directeur Général de MEXIGAZ (Mexique) :

« On traverse une situation un peu difficile, je connais très bien le problème des industriels et en particulier représenté par l'organisme CANA SINTRA  au Mexique.

Actuellement nous vivons une période difficile puisque le prix de la molécule gaz était de 2 dollars le million de BTU le 1er janvier, et a passé ces jours-ci la rampe des 5 dollars le million de BTU :  il doit être un petit peu au-dessous des 5 dollars aujourd'hui. 

Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, cet impact, le distributeur le ressent au niveau de sa capacité à vendre mais dans les faits il n'y a pas d'impact sur le distributeur, c'est le client final qui est impacté. 

Et nous, de manière indirecte, nous le sommes puisque aujourd'hui les industriels mexicains n'ont pas de visibilité et n'ont pas de perspective réelle sur le prix du gaz à long terme.

II y a deux procédés qu'il faut que nous mettions en œuvre aujourd'hui. 

Il y a d'abord une décision que j'ai prise avant de partir, c'est-à-dire de souscrire des couvertures qui permettront de donner des perspectives au moins pour une année. On ne va pas rentrer dans les détails financiers, c'est un peu compliqué dans la mesure où j'ai souscrit des couvertures en peso de telles manières que l'on puisse donner dans le cadre d'un tunnel, une perspective réelle de prix à tous nos clients, y compris les clients industriels. 

Je crois qu'un des dossiers majeurs que va avoir à traiter l'équipe du Président élu, Monsieur FOX, c'est de rapidement modifier la structure du marché d'approvisionnement du gaz naturel, aussi bien pour le gaz qui est produit directement sur le territoire mexicain et transporté et distribué sur le territoire mexicain, que le produit qui peut venir pour partie d'importation des Etats-Unis. 

Je crois que le Mexique doit très rapidement mettre en place un marché à terme de la molécule de gaz. Sans quoi, je pense que les investissements que nous avons faits, les perspectives que nous avons et les prix que nous pouvons proposer à nos clients, je pense que l'on aura quelques difficultés pour convaincre le marché.

IV - TRANSPORT ET COMMUNICATION DANS LA VILLE

Les priorités face à l’engorgement des villes

Schémas d’aménagement urbain et régulation des flux

Interviendront :

M. PEDRON - Société GERTRUDE (France)

M. MOTA - Président de AGENCIA RIO (Brésil)

M. MAGONAT – Secrétaire Général de ACE (Espagne)
M. HENOCK  de ALMEIDA - PUBLICIDAD SARMIENTO / SIGNATURE (Argentine)

M. DE – Directeur International d'ALSTOM ( France)

· M. Franck STEPLER :

« Que faire pour permettre de réorganiser la ville en terme d'urbanisme, en terme de transport, en terme d'environnement pour que la ville soit un peu plus vivable. 

Alors comment les choses se passent-elles en Amérique latine et comment répondre à ces questions-là ?

Monsieur PEDRON, vous êtes à mi-chemin entre les problématiques européennes et les problématiques d'Amérique latine puisque vous avez mis en place tout un système de réorganisation de la communauté urbaine de Bordeaux à travers votre société qui s'appelle GERTRUDE que vous allez nous présenter. 

Et finalement, ce principe vous l'avez vendu, vous l'avez développé en Amérique latine.

Alors, ce que je vous demande c'est de rapidement passer sur l'expérience française, de nous dire ce que c'est que GERTRUDE, ce que c'est que ce plan que vous avez mis en place pour Bordeaux et comment vous l'avez adapté aux besoins de l'Amérique latine ? »

· M. PEDRON, Directeur de la Coopération Internationale et Intercommunale de la C.U.B. (Bordeaux) :
«Je vous remercie d'abord de me donner la parole. Moi-même, je suis non pas la Société GERTRUDE mais Directeur de la coopération internationale et intercommunautaire à la communauté urbaine de Bordeaux (la CUB) qui est un regroupement de 27 communes, et présidée actuellement par le Président Alain JUPPE, successeur  de Monsieur Jacques CHABAN-DELMAS.

D'abord, qu'est-ce que veut dire GERTRUDE ? 

GERTRUDE veut dire "Gestion Electronique de Régulation en Temps Réel pour l'Urbanisme, les Déplacements et l'Environnement". 

GERTRUDE, c'est une émanation de la communauté urbaine, de nos services techniques, qui dès les années 1972/1975, ont mis en place un système de régulation du trafic sur l'ensemble des 27 communes de l'agglomération bordelaise. Il a été déposé un brevet national et international en 1979 et nous avons créé pour commercialiser ce brevet, une société d'économie mixte en 1981. 

Cette société d'économie mixte a comme part dans son capital, la communauté urbaine pour 51 %, deux autres collectivités la ville de Bordeaux et la ville de Mérignac, ce qui fait que 2/3 du capital est détenu par les collectivités territoriales, le dernier tiers se compose de sociétés privées ou d'autres actionnaires.

Une gestion centralisée en temps réel, cela veut dire que le système GERTRUDE gère l'espace urbain à l'aide de logiciel spécialement conçu pour chaque ville qu'il régit mais ce logiciel réagit suivant la forme physique et géographique de la ville et à la seconde près en temps réel.

GERTRUDE est d'abord un outil modulable : c'est-à-dire qu'il est conçu de façon à pouvoir épouser les moindres contours de chaque ville et peut se fondre parfaitement dans le moule des désirs de leur responsable. 

Cela veut dire qu'il ne privilégie pas forcément le véhicule mais qu'il tient compte aussi des besoins des piétons, des transports publics et de tous les paramètres qui interviennent pour mieux vivre dans une ville.

Cet outil, est complet car il optimise à la fois la sécurité des piétons, la circulation générale, la régularité des temps de trajet des transports en commun et la totale priorité des véhicules de secours, les consommations d'énergie et jusqu'au taux de leur pollution.

Le système est performant, car il agit en temps réel directement sur chaque feu et sur chaque carrefour. En effet le système est un système de câblages de la ville et de capteurs qui sont reliés par secteur à des mini-ordinateurs qui sont eux-mêmes reliés à un site central. 

Le système est autonome. Il est toujours en mesure de choisir la meilleure des solutions à tous les incidents qui peuvent arriver sur les parcours des usagers et cela, comme je l'ai dit tout à l'heure, à chaque seconde.

Ce système est transparent car il est entre les mains des gestionnaires de la ville. C'est un outil au maniement simple, capable d'appliquer à la lettre toutes leurs décisions de gestion et d'exploitation.

Enfin, il est fiable, basé sur des principes simples appliqués au travers de matériel les plus performants et les plus sûrs.

Par contre, de l'expérience bordelaise et de l'expérience dans certaines villes françaises (comme Aix-en-Provence, Montpellier, la communauté urbaine de Dunkerque, Reims, Nancy, Metz …), nous avons implanté le système d'abord à Lisbonne comme ville étrangère. Nous en sommes maintenant à la 6ème ou 7ème phase.  Il y a également Porto et nous avons commencé en Amérique du Sud par Assomption au Paraguay. C'était il y a 4 ou 5 ans. 

Nous avons continué cette expérience avec un gros marché qui est celui de Monté Reil  au Mexique, (il y a pratiquement 500 carrefours). La première phase vient d'être inauguré (le 4 octobre). Cela permet également d'ouvrir quelques perspectives pour cette agglomération qui comporte 7 villes : Monté Reil, Guadalupe, San Nicolas de Losgarca, San Pedro Versa Garcia, Santa Catarina, Escorbedo et Apocadalca.

Ils attendaient deux choses : D'abord que l'on puisse résoudre leurs problèmes de circulation pour gagner du temps et éviter les embouteillages, et que l'on puisse lutter également contre la pollution.

Enfin dernier marché, c'est en Argentine, à Posada. Voilà notre expérience, brièvement résumée. »

· M. Franck STEPLER :

« Avez vous trouvé des points communs entre la situation que vous avez rencontrée dans les différentes villes avec lesquelles vous travaillez en Amérique latine et les villes européennes, 

Ou est-ce qu'il y a une problématique particulière à laquelle vous avez dû vous adapter ? »

· M. PEDRON :

« Il y a deux aspects : une ville finit toujours par être engorgée au niveau de sa circulation. Souvent, plus on arrive en centre ville, plus les rues sont étroites. C'était le cas à Lisbonne. 

Se rajoute à cela la problématique des transports en commun qui dans les pays d'Amérique latine (en Amérique du sud en particulier) sont gérés par plusieurs transporteurs. Alors qu'en France, en particulier à Bordeaux nous n'en n'avons qu'un seul. 

Autre problématique :  c'est celui du tramway que nous implantons à Bordeaux. Il faut tenir compte des nouveaux paramètres qui vont s'imposer. Il y a également les problèmes de stationnement.  Il faut que tout cela fonctionne ensemble. 

Bien sûr il y a des plans de circulation qui sont mis en place, mais on part toujours du terrain, avec une analyse précise. C'est une conception qui plait beaucoup aux responsables, aux élus en particulier, car on tient compte d'eux et on ne va pas casser l'existant au niveau de l'urbanisme.  C'est très important, et c'est redonner à la ville une vie pour ses habitants.

Je m'explique : par exemple, à Bordeaux, nous avons gagné jusqu'à 40, 50 % du temps :  là où passait sur les quais qui longent la Garonne 2 300 véhicules/heure vers 17h30 (heures de pointe), il en passe maintenant 4 300 avec quelques aménagements, mais surtout grâce au système mis en place. »
· M. Franck STEPLER : 

« Vous avez le sentiment que les villes sud-américaines ont les mêmes objectifs en terme de réorganisation de la ville que les villes européennes ? 

Est-ce que finalement la ville sud-américaine de demain, selon vous, ressemblera à ce que nos villes européennes seront demain ? »

· M. PEDRON :

« Pas tout à fait. 

Je crois qu'ils ont leur propre spécificité mais quand ils viennent sur Bordeaux, qu'on leur explique, on retrouve les mêmes problématiques, les mêmes enjeux et j'insisterai en particulier sur les problèmes de pollution.

Ce que je n'ai pas dit, c'est que GERTRUDE prévoit également des plans de financement, vous en parlerez tout à l'heure je crois dans le prochain thème, avec la Banque mondiale ou des aides européennes. »

· M. Franck STEPLER : 

« Je voudrais me tourner vers Umberto MOTA :  j'aimerais que vous nous dressiez le panorama de ce qui se passe chez vous, en matière d'engorgement de la ville, en matière de besoins de réorganisation des transports et des communications dans la ville. 

En quelques minutes :  quelle est la situation aujourd'hui à Rio, les problèmes que vous rencontrez, les solutions que vous recherchez ? Est-ce que vous avez déjà trouvé certaines de ces solutions ? Est-ce que vous en cherchez encore ? Est-ce que vous cherchez éventuellement des nouveaux partenaires pour vous aider à réorganiser votre ville pour demain ? »
· M. MOTA,  Président de AGENCIA RIO (Brésil) 

(portugais)

· M. Franck STEPLER : 

 « Merci à vous. Voilà donc pour le cas d'une ville. 

Alors revenons aux offres qui peuvent être faites. Je me tourne vers Juan Antonio MAGONAT : Vous êtes le secrétaire général d'ACE. 

ACE se sont les autoroutes espagnoles. Donc vous savez ce que c'est que de construire des routes, des autoroutes et de rendre service aux automobilistes, à l'organisation des transports. 

Que faire et que pouvez-vous apporter ? Quelles situations trouvez-vous dans les pays d'Amérique latine ? 

On vient d'entendre par exemple qu'il y a besoin de voies de contournement, qu'il y a des besoins de voies rapides, des besoins de périphériques. Alors, qu'en est-il et quel est l'état de votre intervention ? »
· M. Juan MAGONAT, Secrétaire Général de ACE :
« Je vais m'exprimer en ma qualité de Secrétaire Général du premier groupe espagnol de sociétés concessionnaires d'infrastructures, à savoir d'autoroutes, de parkings et d'un certain nombre de services que je vais maintenant détailler. 

Il s'agit d'un groupe indépendant de toute société de construction, coté en bourse, qui rassemble 60 000 actionnaires, et qui grosso modo se caractérise comme étant un collaborateur des collectivités territoriales qui gèrent un service public sous forme de concession administrative pour une durée déterminée.

Concrètement, en Espagne, où nous sommes présents depuis 30 ans dans ce secteur, nous gérons les routes à fort trafic de la région du Nord-Est, en gros la Catalogne, entre la frontière française et Tarragone, entre la mer Méditerranée et Saragosse, soit environ 600 kilomètres. 

Grâce à une réforme législative récente, possibilité nous est désormais donnée de participer à certaines infrastructures connexes aux autoroutes, à savoir les infrastructures de communication et de transport. Ceci a permis à la société d'être présente au Portugal, en tant que partenaire technologique dans une nouvelle concession. Là-bas, la société concessionnaire importante s'appelle "Brisa" et une petite société, que les Portugais appellent affectueusement "Brisinha" (diminutif de Brisa), vient d'entrer dans le secteur de la concession.

En Italie, nous sommes partenaire de "Autostrade", qui est le premier concessionnaire d'autoroutes en Europe. Nous avons également des participations dans le secteur du stationnement de véhicules, par le biais des sociétés 'Saba', "Italimpa", en Italie, et d'une autre au Maroc. Au total, pour le stationnement des véhicules, nous sommes présents dans 38 villes, 80 parkings, des zones bleues et, si nous parlions précédemment de 600 kilomètres, ici, ce sont au total 70 000 places de stationnement.

Par ailleurs, une autre activité connexe concerne les services de logistique, pour le transport. Nous disposons d'un parc logistique tout près de Barcelone, dans la zone franche, et d'un autre au Nord, dans les Vallées, qui représentent au total 100 000 m2 d'entrepôts et 90 000 m2 de bureaux.

Enfin, un autre secteur est concerné, celui des télécommunications, avec l'utilisation de la fibre optique installée le long des autoroutes pour un ensemble d'équipements destinés à la gestion du trafic. Cette activité, qui génère des excédents, est gérée sous forme de concession par des opérateurs. 

Notre caractéristique, en tant que concessionnaire, est que nous ne disposons pas de compagnies d'autobus et nous ne vendons pas non plus d'appareils téléphoniques, mais nous opérons dans le secteur des infrastructures.

J'ai volontairement laissé pour la fin un sujet, non pas qu'il soit moins important, au contraire, mais parce qu'il est le plus récent, qui concerne notre entrée en décembre sur le marché argentin. 

En effet, en Argentine, nous allons devenir actionnaire majoritaire dans l'une des voies d'accès à la ville de Buenos Aires. 

Notre contribution ne sera pas d'ordre constructif, puisque, comme je l'ai précédemment souligné, nous ne sommes pas des constructeurs, ni d'ordre financier, même s'il est évident que tout financement privé exige que nous disposions d'éléments de connaissance afin de garantir les meilleures conditions de gestion et d'amélioration des services destinés à la collectivité.

En d'autres termes, je remercie les autorités argentines d'avoir autorisé ces concessions et d'avoir compris que notre spécialité était effectivement de gérer des infrastructures, ce qui suppose un investissement rapide mais  pas spéculatif et un profit à long terme. 

Concrètement et au terme de cet exposé, personne ne s'étonnera que l'on considère le financement privé comme une réponse nécessaire et que la mobilité, à laquelle quelqu'un a fait allusion précédemment, nécessite des infrastructures routières plus importantes et de meilleure qualité. 

La tendance économique en Europe comme en Amérique fait qu'il existe et qu'il existera des contraintes budgétaires. Par conséquent, le recours à des capitaux privés permet de préserver les finances publiques et de générer de la croissance sociale, économique et industrielle. 

En définitive, la société fait l'économie d'un investissement, de l'entretien de ces routes qui est à la charge du concessionnaire, lequel offre la possibilité d'anticiper la mise à disposition de cette infrastructure qui permet de générer rapidement de la croissance.

Pour résumer, je terminerai sur ces conclusions de mon Directeur Général qui disait que dans un avenir proche, nous aurons besoin d'infrastructures routières plus importantes et de meilleure qualité. L'investissement privé semble être désormais indispensable au financement et au maintien de ces routes. La participation financière des usagers doit être généralement acceptée à certaines conditions qu'il convient de définir objectivement. 

Enfin, tout ceci doit être fondé sur des critères de viabilité, comme il a été également dit précédemment, et doit constituer un outil efficace de gestion de la mobilité. »
· M. Franck STEPLER : 

«Nous allons conclure avec les routes en parlant de signalisation routière. 

On a entendu parler de métro tout à l'heure, de train. Nous en parlerons avec Monsieur DE qui s'occupe du secteur international d'ALSTOM dans quelques instants.

Tout d'abord, je me tourne vers Monsieur HENOCK de ALMEIDA. 

Je voudrais que vous nous présentiez PUBLICIDAD SARMIENTO et SIGNATURE, nous dire quels sont précisément vos métiers et là encore, comment vous pouvez répondre aux besoins ? 

Quels sont les besoins que vous rencontrez et comment vous pouvez y répondre ? »
· M. HENOCK de ALMEIDA, PUBLICIDAD SARMIENTO / SIGNATURE :
« Bonjour Messieurs, Mesdames. Je suis architecte brésilien et responsable pour la division recherche et développement de l'entreprise Argentine qui est très présente en Amérique latine, PUBLICIDAD SARMIENTO.

On a beaucoup parlé des services publics et on parle toujours du problème de financement. 

Toute l'Amérique latine a besoin de nouveaux éléments, et les problèmes sont toujours : "Comment trouver les financements ?" 

Pour cela, je suis plutôt à l'aise parce que notre société est une société de mobilier urbain. C'est donc une société qui travaille avec la publicité. Elle offre aux municipalités l'utilisation du mobilier urbain pour une période qui peut varier de 5 ans jusqu'à 20 ans, 30 ans, cela dépend de la loi. Par contre elle reçoit ses ressources de la publicité.

Donc nous avons une énorme gamme d'éléments, toujours offerts à la municipalité, pas seulement l'installation, mais les projets, la manutention et s'il y a besoin de changer les éléments, on change les éléments pendant toute la durée du contrat. 

On parle d'une entreprise d'origine argentine qui a plus de 50 ans. C'est aujourd'hui le n° 1 en mobilier urbain (avec publicité) dans toute l'Amérique latine. 

On travaille toujours avec un design personnalisé, lié à l'histoire de la ville et si nous sommes ici aujourd'hui c'est parce que nous nous sommes associés avec l'entreprise française SIGNATURE, leader européen en signalisation, qui est installée à côté de Biarritz dans la ville d'Urrugne. On a développé un lien très fort avec SIGNATURE.

Nous avons également des programmes de maintenance et un réseau de commercialisation de nos éléments.  

Le développement important des villes a poussé les architectes, les urbanistes, les élus locaux à repenser le design du mobilier urbain de leur ville. 

Cela fait partie de notre philosophie qui ne s'appuie pas seulement sur l'installation des éléments, ou sur les complexes de maintenance, de réseau commercial, mais aussi sur l'incorporation du potentiel de l'entreprise et de notre savoir-faire en matière de mobilier urbain et de signalisation, avec la collaboration étroite des responsables de la gestion de la ville concernée.

Si on parle des objectifs de mobilier urbain (un des objectifs bien sûr) c'est d'offrir aux villes des éléments de très haute qualité,  esthétique, mais aussi la garantie d'un matériel de qualité,  avec un type de design réalisé par des architectes locaux. 

Parmi ces objectifs il y a celui de proposer aux citoyens des réponses nouvelles aux besoins de la vie quotidienne, en utilisant des moyens de haute performance technologique. 

Je cite deux exemples sur lequel nous travaillons actuellement. 

Un de ces exemples, c'est un abribus que nous sommes en train de développer. Cet abribus propose des informations en temps réel, liées au réseau des bus. Nous développons cela avec l'Université catholique de Rio, pour que l'usager, quand il attend son bus, ait un panneau qui lui indique dans combien de temps le bus doit arriver.

Un autre exemple : chez SIGNATURE, les parkings minutes offrent aux villes, une certaine réponse au problème des parkings payants. 

Bien sûr il est nécessaire de maintenir les parkings payants, mais parfois se pose le problème des commerçants qui demandent à avoir des places gratuites pendant 10 à 15 minutes pour un client, qui souhaite stationner à l'occasion d'un achat rapide. 

SIGNATURE a donc développé un système, déjà en place dans quelques villes françaises : Ce sont les "parkings minutes".  

La personne a la possibilité de stationner jusqu'à 15 minutes gratuitement, puis il y a une lumière qui indique que l'on doit partir, ou régler le stationnement. 

Ce système est en démonstration ici, sur le stand de SIGNATURE. »
· M. Franck STEPLER : 

 «Les personnes qui sont intéressées, peuvent vous retrouver effectivement sur ce stand qui se trouve juste devant le buffet.  »
· M. HENOCK de ALMEIDA 

« Un autre sujet très important : c'est le sujet de la pollution visuelle des villes. 

Nous travaillons avec les publicitaires qui est affichent dans le mobilier urbain. L'idée était de lutter contre la pollution visuelle des villes et d'une certaine façon de chasser tous ces vilains panneaux qui sont dans les agglomérations en mettant la publicité sur des petits panneaux, qui sont liés au mobilier urbain.

Quelques exemples d'installation et d'intervention de SARMIENTO et de SIGNATURE en Argentine : Buenos Aires, Cordoba, Mendoza et toutes les grandes villes de l'Argentine. Mais également au Brésil à Sao Paulo, à Bergulozonti et d'autres villes très importantes. Dans ce contexte, nous venons de gagner le marché de la ville de Niteroi à 13 km de Rio et l'autoroute qui lie Rio à Sao Paulo. 

Par exemple, la ville de Niteroi (en face de Rio) a subit un changement très important ces dernières années depuis la construction d'un musée d'art contemporain : il a donc été décidé de développer toute une famille de mobilier urbain basée entre autres sur des courbes (les courbes de la montagne), etc. (présentation des éléments). Tenez, celui-là, c'est justement l'abribus réalisé à la carte, malgré notre énorme gamme d'éléments en catalogue. 

En fait, l'idée c'est de toujours offrir aux villes un dessin exclusif, personnalisé. Les autres éléments sont l'arrêt de bus, les sanitaires automatiques, la signalisation des monuments historiques, la signalisation verticale qui sera fabriquée par SIGNATURE ici en France et exportée vers Niteroi. A Santiago du Chili, on a aussi travaillé avec des architectes locaux et on a développé une nouvelle gamme exclusive, sans aucun financement de la part de la municipalité (abribus, kiosques, etc. )

On a sans doute gagné le marché parce que nous avons pris le temps de parler avec les locaux qui aujourd'hui utilisent les kiosques, avec les commerçants, la presse, les vendeurs de fleurs... Nous sommes arrivés à un projet qui convient à tous : esthétique et fonctionnel pour les gens qui l'utilisent.

A Vitacura au Chili, la ville n'avait pas de charte définie (ou de logo), on a donc fait une étude sur la ville. L'histoire montre qu'il y avait des condors qui survolaient la ville grâce à l'air chaud qui sortait des montagnes. Aujourd'hui (à cause de la pollution) les condors ne sont malheureusement plus là, mais il y a des planeurs qui utilisent cet air chaud pour évoluer. 

Donc on a développé toute une ligne de mobilier urbain, basée justement sur les ailes des condors. Ce qui a créé une marque pour la ville à partir de ces 3 éléments. Le mobilier urbain c'était l'abribus et les kiosques d'information municipale. »
· M. Franck STEPLER : 

« Merci beaucoup. Donc des exemples très variés d'aménagement urbain. 

On va revenir plus directement aux modes de déplacement et au transport. 

On a parlé des routes, parlons d'autres moyens de transport qui ont été évoqués tout à l'heure avec vous Etienne DE : Vous êtes Directeur international d'ALSTOM. 

En Europe, on sait ce que vous faites pour nous, mais que faites-vous en Amérique latine ? »
· M. DE,  Directeur International d'ALSTOM (France) :

«Je vous parlerai assez peu de l'expérience d'ALSTOM parce que je pense que nos amis latino-américains sont bien modestes dans le domaine du transport urbain et ont développé déjà depuis de très nombreuses années un savoir-faire remarquable.

N'oublions pas que le métro de Mexico est le métro qui transporte le plus de passagers dans le monde par kilomètre réalisé, que celui de Buenos Aires est l'un des plus anciens du monde, que ceux du Brésil sont en pleine phase d'extension et qu'à Santiago du Chili il y a des programmes d'extension mois après mois, année par année, kilomètre après kilomètre qui ont permis d'en faire un réseau efficace.

Je crois qu'à ma connaissance il n'y a que deux pays d'Amérique latine qui ont raté la marche depuis ces 20 dernières années du développement du transport public de masse urbain, ce sont la Colombie où le projet de métro de Bogota, même celui de Médéine, n'ont jamais été de véritables succès et le Pérou qui s'est un petit peu trompé de projet (à l'origine pour des raisons politiques). 

Tous les autres pays de l'Amérique latine sont pour moi des pays qui ont un grand savoir-faire des transports publics ferroviaires urbains.

La raison pour laquelle je crois qu'il ne faut pas avoir de prétentions d'apporter des solutions techniques sur ces questions d'aménagement des transports publics urbains qui deviennent aujourd'hui quasiment un droit des citoyens, je pense que l'on peut parler de droit social. 

Les citoyens réclament un droit de transport, de mobilisation à leur lieu de travail, une protection contre la pollution, qu'elle soit atmosphérique ou sonore, et des conditions d'accès à leur travail qui sont de plus en plus nécessaires.

Je crois qu'il n'y a pas de solution technique à cela. C'est beaucoup plus complexe. L'aménagement des transports urbains dans les grandes villes latino-américaines est le résultat de décisions complexes qui sont basées pour moi, sur un principe de complémentarité. Il y a d'abord une complémentarité entre les hommes, il faut que nous ayons interaction entre les décideurs du secteur public, que ce soient des hommes politiques, des gouvernants, des municipalités, des hauts fonctionnaires, des experts, des professionnels de l'ingénierie, entre les hommes du secteur privé, que ce soient des fournisseurs d'équipement comme nous le sommes ou des investisseurs comme nous le sommes aussi dans des projets en concession, mais aussi des complémentarités avec les institutions financières, des banques mais aussi et surtout enfin de prendre en compte les besoins des usagers.

Le deuxième axe de complémentarité en dehors des hommes, c'est celui des solutions techniques. Je pense qu'il n'y a pas une solution technique pour régler les problèmes de transport urbain dans les grandes agglomérations d'Amérique latine. Je ne suis pas ici pour vous vendre une solution métro, je pense que la solution idéale passe par la complémentarité de 5 systèmes. 

Toutes les villes ont besoin d'un système d'autobus. ALSTOM ne fabrique pas d'autobus mais je suis là pour le reconnaître, le dire, c'est quand même la solution la plus facile au départ. Hélas, elle a ses limites en terme de capacité de transport. La limite de transport des autobus est 1 500 passagers par heure et par sens. Une fois qu'on est un peu saturé avec les autobus, on passe à des autobus articulés comme l'ont fait si bien les brésiliens, parfois en site propre, aménagé et à ce moment-là on arrive à 3 500 passagers par heure et par sens. Lorsque cela ne suffit pas, on développe des tramways. 

Je vous signale qu'en France, on développe des tramways dans toutes les grandes agglomérations aujourd'hui parce que c'est souvent un complément indispensable au bus et au métro.

Avec un tramway moderne, on va de 3 500 à 10 000 passagers par heure. On peut transporter tous types d'usagers pour des besoins familiaux et professionnels et au-delà du tramway, dès que l'on passe 10 000 passagers par heure, on rentre dans des générations de métro avec des métros légers qui sont des tramways très évolués déjà avec des automatismes, avec parfois une partie en souterrain où on va de 10 000 à 15 000 passagers par heure et ensuite on va au vrai métro que vous connaissez dans vos grandes villes où on peut aller de 15 000 passagers par heure à 50 000 passagers par heure.

Alors, le choix est difficile me direz-vous et pour cela on a besoin d'hommes politiques de grande valeur. Choisir un système de métro ou de transport public dans une ville, cela signifie une capacité de se projeter dans le futur. Lorsqu'on fait un choix, il faut savoir que ce choix va être jugé par nos enfants ou petits-enfants 30 ou 40 ans plus tard. Il faut choisir un système capable d'évoluer.

J'admire le courage des hommes politiques qui ont su faire les bons choix au bon moment. Ce n'est pas évident. Il faut faire des arbitrages sur le plan des dépenses budgétaires. Tous les projets nécessitent un soutien budgétaire, même si aujourd'hui le secteur privé est prêt à participer dans ces projets dans le cadre de partenariat sous des schémas de genre concession, il faut être capable de se projeter dans le long terme et puis ces hommes politiques, avec leur courage, ont besoin de partenaires avec des solutions technologiques, une gamme de produits très variés qui ne veuillent pas imposer une solution et ma société est là pour ça. Merci. »
V – PRIVATISATIONS & FINANCEMENTS

L’état des privatisations en cours, les différents contrats de gestion

Quels financements pour quels projets ? 

Financements publics, financements privés

Intervenants :

M. CASSAGNE - Président d'AGUAS ARGENTINAS

M. NADAL - Directeur Général d'EDENOR (Argentine)
M. BRILL - Avocat britannique - Cabinet GOODRICH (Mexique)
Mme RUFIAN - Directrice de planification, Ministère Chilien des Travaux Publics,Transports et Communication (Chili)

Mme PETRANTONIO - Ville de "Mar Del Plata" (Argentine)
M. RODRIGUEZ MACHADO - Ville de "Cordoba" (Argentine)

M. PESCE - Mairie de Buenos Aires (Argentine)

· M. Franck STEPLER :

« Nous avons évoqué un certain nombre de thématique particulière, l'environnement, l'eau, les déchets, les transports. 

On a effleuré la question du financement mais effectivement tous ces projets-là sont des projets très lourds, souvent des projets d'investissement très lourds qu'il faut pouvoir financer. 

Alors comment ? Par quel argent ? On a parlé de l'implication des entreprises elles-mêmes, il y a également les systèmes d'aide publique, il y a l'appel à des capitaux privés éventuellement. Comment financer ces projets ? C'est ce que nous verrons dans un instant après avoir parlé des programmes de privatisation.

Monsieur CASSAGNE, vous êtes le Président d'AGUAS ARGENTINAS. On a évoqué votre société tout à l'heure lorsqu'on a parlé de l'eau.

Comment vous positionnez-vous par rapport à ces programmes de privatisation ? 

Quelle est la place que vous prenez ? Comment voyez-vous l'organisation de ces programmes de privatisation ? Est-ce que vous pensez que le déroulement est le bon ? 

Éventuellement vous souhaiteriez que les choses se passent autrement ? »
· M. CASSAGNE, Président de 'Aguas Argentinas  : 

« Tout d'abord, je vais rapidement citer les principales entreprises de service public qui ont été privatisées dans la région de Buenos Aires. 

Il s'agit de deux entreprises de distribution de gaz, deux entreprises d'énergie électrique, Edenor, dont le directeur est présent à mes côtés, et Edesur, à capitaux espagnols de Endesa. 

Il y a également deux entreprises de télécommunications, notamment une entreprise à capitaux espagnols, Telefónica, et une entreprise à capitaux français et italiens, Telecom, une entreprise de transports souterrains de passagers de Buenos Aires ainsi qu'une entreprise de production, distribution et traitement de l'eau, Aguas Argentinas, que je préside.

Citons à présent quelques chiffres clé des principales entreprises privatisées, qui ne représentent que celles situées dans la région de Buenos Aires : 40 000 salariés, un grand nombre d'habitants concernés, environ 18 millions, puisqu'en effet cette zone géographique comprend la ville de Buenos Aires et sa banlieue, un grand nombre de passagers transportés sur le réseau souterrain, environ 380 millions chaque année. La participation au P.I.B. est de 7,5% et il est important de souligner qu'en 1999, ces entreprises ont payé plus de 700 millions de $ d'impôts. Leur patrimoine net cumulé est de 9,5 milliards de $, leur chiffre d'affaire annuel est de 10 milliards de $ et l'investissement réalisé entre 1990 et 2000, soit au cours des dix dernières années, dépasse les 18 milliards de $.

En ce qui concerne Aguas Argentinas, et que ceux du Brésil veuillent bien m'excuser, il s'agit du plus grand concessionnaire au monde qui est né à la suite d'un appel d'offres international lancé en 1993. 

Nous disposons d'une concession de trente ans pour la prestation de services dans le secteur de l'eau et de l'assainissement. La zone de concession englobe la ville de Buenos Aires ainsi que 17 arrondissements de l'agglomération de Buenos Aires, ce qui suppose, ou supposerait, de satisfaire les besoins de 10 millions d'habitants puisqu'en réalité à l'heure actuelle le programme de la concession pourvoie aux besoins d'un peu plus de 7 millions d'habitants. Plus de 5 milliards de $ seront alloués afin de réaliser les investissements prévus au contrat.

L'entreprise Suez et Lyonnaise des Eaux est la société concessionnaire et aussi le principal actionnaire, aux côtés de Aguas de Barcelona et quelques investisseurs tels que Vivendi et Banco de Galicia, qui est une banque locale argentine.

A présent, je souhaiterais vous expliquer la façon dont sont gérés les services publics en Argentine. Grosso modo, cette gestion s'appuie sur un système de concession, notamment en ce qui concerne l'électricité et l'eau. 

Par ailleurs, il existe des licences, qui n'ont de licences que le nom, puisqu'en réalité, il s'agit de contrats de concession, notamment pour le service du gaz. 

D'autres secteurs, pour lesquels l'exploitation du service n'est pas rentable, sont également à l'étude pour la mise en place d'un système de gestion déléguée, basé essentiellement sur l'expérience française, notamment dans la ville de Córdoba. 

(Exposé à partir de graphiques) 

Rapidement, concernant l'investissement de Aguas Argentinas depuis sa création jusqu'à cette année, le présent graphique fait apparaître 1,4 milliards de dollars d'investissements contre 651 millions de dette. Cela nous oblige d'une certaine façon à maintenir des ratios qui sont nécessaires dans la mesure où un élargissement plus important des services doit être couvert par ce schéma financier. Le graphique suivant montre l'évolution des tarifs de Aguas Argentinas. 

Au cours de la première année de la concession, l'indice des prix aux consommateurs chute brusquement et se situe en deçà du niveau général puis il se stabilise jusqu'en 1998, année où il enregistre une légère augmentation. 

Néanmoins, il s'agit de tarifs alignés sur d'autres et qui restent bien inférieurs à la majorité des tarifs internationaux. Il en va de même en ce qui concerne le prix de l'eau au m3 et les tarifs aux usagers entre Buenos Aires et les différentes villes d'Europe.

Le graphique suivant fait apparaître les problèmes auxquels nous sommes confrontés mais il me semble qu'il s'agit d'un sujet un peu plus technique. Je dirai simplement que l'important est de parvenir à appliquer un tarif qui génère un bénéfice, un tarif raisonnable qui permette de réaliser les investissements nécessaires à la garantie d'une qualité de service optimale, ce qui répond en somme aux attentes des usagers. 

Nous sommes également confrontés à certains problèmes concernant les mécanismes d'approbation des tarifs mais dans l'ensemble, en Argentine, nous sommes parvenus à nous mettre d'accord sur une tarification raisonnable. 

Bien sûr, il y a, comme dans tous les pays du monde, des débats, des conflits. Je souhaiterais simplement décrire ici les différents systèmes de modification tarifaire. Il existe des systèmes automatiques, semi-automatiques, et ceux qui revêtent un caractère plus délibératif ou nécessitent la tenue d'une audience publique, l'intervention de l'organisme de régulation et finalement de celui qui autorise la concession. 

Ce qui est important en Argentine, c'est le niveau de garanties juridiques qu'incluent tous les contrats de concession. En effet, les risques du concessionnaire y sont clairement définis et limités aux siens propres. Cela signifie que tout risque provenant du fait du prince, comme disent les Français, ou étant le fait de l'administration ou du gouvernement, n'est pas imputé au concessionnaire car il s'agit d'un risque que celui-ci n'est pas à même de maîtriser. 

Cet aspect, qui existe dans les contrats publics et pas dans les contrats privés, est, à mon avis, la principale garantie qu'offre le système argentin qui associe en outre des traités concernant la protection des investissements. Ceux-ci prévoient des systèmes arbitraux dans la résolution de conflits sans préjudice et certains contrats de concession disposent eux aussi d'arbitrages conventionnels, et notamment celui de Aguas Argentinas.

Deux clauses sont très importantes dans ces traités. 

L'une d'elle, appelée "umbrella clause" (clause parapluie) est assez connue. En somme, cette clause transforme l'engagement contenu dans le contrat souscrit entre l'Etat et l'investisseur en un engagement international. C'est pour cette raison que l'on parle de parapluie du traité puisqu'en définitive, l'engagement de l'Etat entraîne une responsabilité et un engagement internationaux. 

L'autre clause est une clause de stabilisation qui, comme son nom l'indique, vise à éviter que les changements ultérieurs n'affectent l'équation économico-financière du contrat et n'entraîne la mise en place de règles du jeu différentes. Le cas échéant, le problème devrait se résoudre par le biais d'une indemnisation.

J'en ai terminé avec mon exposé bien qu'il s'agisse là d'une synthèse puisque l'on pourrait faire un traité sur la concession de Aguas Argentinas. Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« Monsieur NADAL, vous êtes venus tout à l'heure représenter EDF, lorsque nous parlions des investissements en matière énergétique, vous allez nous parler plus précisément d'EDENOR que vous dirigez. On vient de parler d'AGUAS ARGENTINAS dans ce panorama des privatisations, alors même questions en ce qui vous concerne. »
· M. NADAL, Directeur EDENOR :

« Dans le panorama qu'a dressé Juan Carlos tout à l'heure, vous avez pu situer EDENOR, c'est donc l'une des deux sociétés de distribution. Elle est issue d'une privatisation qui a eu lieu en 92, avec un appel d'offre international, et qui a donc été le début du processus.

Je crois que la meilleure façon d'en parler, c'est de donner tout de suite les résultats. 

Du point de vue recherché par le Gouvernement argentin, en principe c'est complet dans la mesure où la plupart des ordres de grandeur ont été divisés par trois. C'est-à-dire que le temps de coupure moyen, la qualité de service, était de 23 heures. Il est passé à 6,5 heures. Il est divisé par trois. 

De la même façon, il y avait beaucoup de fraudes, beaucoup de clients qui ne payaient pas les factures, il y avait à peu près 30 % de pertes. D'un peu plus de 30 %, on est passé à 10. Et les coûts d'exploitation ont été également divisés par trois puisqu'ils étaient de 30 dollars par mégawatts distribués, ils sont passés à 10.

Pendant ce temps-là, il y a eu un milliard de dollars de francs d'investissement et les tarifs ont baissé d'environ 10 % en dollars constants. Les tarifs qui sont pratiqués à l'heure actuelle sont parmi les plus bas de l'Amérique latine d'une part, et d'autre part, ils sont sensiblement plus bas que les prix pratiqués en Europe.

Pour ce qui est des perspectives, on a tendance à évoquer effectivement le problème de la révision tarifaire : c'est un enjeu important. Mais d'une manière générale, la régulation est un enjeu parce que les souhaits de la population changent, les conditions anciennes sont un petit peu oubliées, et aujourd'hui on se trouve face à des expectatives fortes. 

Et là, on peut augmenter la qualité, on n'est pas au niveau de la qualité de service européenne, mais on est un des prix le moins cher. On ne peut pas avoir les deux. 

Il y aura un débat technique avec le régulateur bien sûr, mais il y aura aussi un débat politique, au sens noble du terme, dans la mesure où il va falloir faire des choix.

Tout à l'heure Etienne DE disait qu'on avait besoin de Gouvernement, d'autorités publiques de grande qualité, il a tout à fait raison parce que les choix qui vont être faits vont conditionner à la fois la confiance des investisseurs d'une part, et d'autre part la qualité de vie dans ces ensembles urbains. »
· M. Franck STEPLER :

« Juste un petit mot sur votre vision sur le système des privatisations : Est-ce que vous verriez des améliorations à apporter ? 

Est-ce que vous considérez que c'est un système dans lequel on arrive à fonctionner d'une manière suffisamment efficace ? »
· M. NADAL :
« Pour beaucoup de raisons, nous sommes effectivement à un cap. 

Il y a énormément de progrès qui ont été faits, il y a eu beaucoup d'améliorations qui ont été apportées dans d'excellentes conditions économiques. 

Maintenant, il faut à la fois envisager l'avenir, préparer l'avenir, faire les investissements nécessaires, et en même temps, effectivement, apporter un certain nombre d'améliorations à la régulation de l'ensemble du système. 

Je ne veux pas trop rentrer dans la technique mais c'est un système qui a été voisin dans l'inspiration et dans les modalités du système britannique, l'Argentine et l'Angleterre ont été les deux premiers pays à déréguler les grands services de manière systématique et très forte et ce qui reste à faire, c'est un peu à renforcer la sécurité du système. 

Parce qu'on a un système, je l'ai dit dans la précédente intervention, c'est ce qui caractérise un peu l'Amérique latine, les lieux de production sont éloignés des lieux de consommation, donc il faut qu'il y ait un système qui permette de donner plus d'initiative à l'investissement. L'investissement, les signaux économiques ne sont pas parfaits. »
· M. Franck STEPLER :

« Qu'est-ce qui peut donner cette sécurité ? C'est aux politiques de faire l'effort ? »
· M. NADAL :
« Le système a été géré de manière très libérale et très efficace, en séparant bien les distributeurs, les producteurs, les transporteurs. Si bien qu'il est un peu atomisé et lorsqu'il y a un investissement d'intérêt général à faire, alors à ce moment-là il devient assez difficile de répartir les coûts, de provoquer l'investissement. 

Par exemple, renforcer les lignes de transport ne se fait pas, à ce moment-là on a une distribution fragile et on peut avoir des ennuis, des coupures de courant, par exemple il y a 15 jours, il y a eu une tempête très forte sur le sud de l'Argentine, vers la pampa, vers la Patagonie, et là beaucoup de tours haute tension sont tombées et on était clairement devant le manque d'investissement parce qu'il faudrait pouvoir mailler un peu mieux le réseau comme c'est le cas en France par exemple. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci beaucoup. David BRILL, vous êtes avocat. Vous travaillez pour le cabinet GOODRICH au Mexique et on va parler avec vous de la privatisation des aéroports parce qu'on est dans un cas assez atypique, c'est un cas particulier d'organisation de privatisation. »
· M. David Brill, Avocat britannique travaillant au Mexique :
« Au cours des quinze dernières années, le Mexique a changé et l'Etat, auparavant impliqué dans de nombreux secteurs, n'en a conservé que très peu. 

La privatisation de toutes les entreprises et les services qui étaient du domaine du Gouvernement Fédéral est aujourd'hui quasiment achevée. Le cas des aéroports est l'un des plus intéressants puisqu'il est unique sur le continent américain, du Nord comme du Sud. Les aéroports mexicains ont été les premiers aéroports de tout le continent à être mis en bourse. 

Concernant cette privatisation, il convient de souligner que les aéroports du pays sont divisés en quatre groupes : Il y a tout d'abord le groupe de l'Aéroport de Mexico, qui n'est pas encore privatisé puisque des changements sont prévus (mais nous ne savons pas encore où il sera situé). Cela dépendra en effet du nouveau Président Fox.

D'autres aéroports sont en revanche déjà privatisés selon un système différent de tout ce qui m'a été donné de voir au cours de ma carrière. Il existe le groupe Centre - Nord, avec 13 aéroports, le groupe du Pacifique, avec 12 aéroports, et enfin ce qui, ici, nous intéresse, le groupe Sud-Est (Sureste) qui comprend Cancún, Veracruz, Mérida, Guajaca et cinq autres aéroports. 

Cancún est, pour le nombre de passagers transportés par an, le deuxième aéroport du Mexique. Nous avons eu l'honneur de représenter le consortium qui a remporté l'appel d'offres pour les aéroports du Sud-Est, les premiers privatisés. Le Gouvernement a intégré une société mexicaine dans chacun des 9 aéroports du Sud-Est et créé un organisme de contrôle dénommé Asur (Groupe Aéroportuaire du Sud-Est), contrôlé à 100% par le Gouvernement mexicain, qui lui-même contrôle les 9 aéroports sous concession, non pas d'entreprises particulières, mais de compagnies qui sont la propriété d'Asur. 

A la fin de l'année 98, il a eu un appel d'offres pour trouver un partenaire stratégique pour l'achat de 15% des actions détenues par Asur, l'organisme de contrôle du gouvernement. Cet appel d'offres a été remporté par le groupe Copenhagen Airports à hauteur de 25%, GTM, en France, à hauteur de 24%, Cintra, en Espagne, à hauteur de 24% et Tribasa au Mexique à hauteur de 25,5%. 

Il est intéressant de voir que non seulement cet appel d'offres a été remporté par d'importantes compagnies européennes, mais que quasiment tous les candidats à l'achat du paquet d'actions étaient des compagnies européennes. 

Je dois souligner également que Aéroports de Paris a remporté un autre paquet d'actions avec son propre groupe. Cette opération clôturée, un contrat de 15 ans a été signé avec ITA (Inversiones y Técnicas Aeroportuarias), le holding du groupe européen, une société mexicaine qui, en remportant 15% du total des actions, lui permet d'accéder à ce contrat de management sur 15 ans avec toute la technologie nécessaire à la commercialisation et à l'amélioration des aéroports.

Voilà pour la première étape. On intègre la société ITA, constituée de compagnies de grand renom mondial, toutes européennes, à l'exception de Tribasa, qui prend le contrôle de ces neuf aéroports en avril 99 et les gère durant une année. 

Le Gouvernement décide alors, et c'est celle-là l'étape vraiment importante, qu'il est temps d'introduire les titres restants en bourse, soit 85% des actions. 

Cela ne s'est jamais produit, que je sache, ailleurs dans le monde. Le paquet d'actions, soit 85%, détenu par le Gouvernement, à travers la société Asur, est confié en fidéicommis à Nafinsa. 74% de ces actions sont introduites sur les places boursières de New York et de Mexico le 24 septembre 2000 et les 11% restants doivent être mis en vente 180 jours plus tard. 

Les actions ordinaires de catégorie B, soit 92% des actions, ont été introduites sur le marché américain, et le reste, soit 8%, en vente directe sur le marché de Mexico. 

Le prix moyen par action était de 1,5 $. 

Le jour même une surenchère a été effectuée et tout s'est vendu avant l'ouverture des marchés, et l'opération s'est révélée être une réussite totale pour le gouvernement mexicain. 

Les 340 millions de $ de la vente ne sont pas allés à l'organisme de contrôle Asur, qui était vendu, ni aux aéroports, mais ont été encaissés directement par le Gouvernement, lequel n'est plus actionnaire de ces 9 aéroports. Que s'est-il passé ensuite ? 

Le groupe constitué de compagnies européennes qui détenait 15% des actions dispose désormais du contrôle. En effet, les 74%, et bientôt 85%, restants ont été pulvérisés, répartis entre des milliers d'actionnaires, personne, hormis le groupe européen, ne pouvant détenir plus de 10% des actions. 

Bien sûr, personne ne détient plus de 0,5% des actions. Je doute en effet que quiconque détienne 1%. Par conséquent, le contrôle est désormais détenu par le groupe européen. Cette opération a été une réussite totale et les trois autres groupes répartis sur l'ensemble du pays, à l'exception de la ville de Mexico, se trouvent dans la même situation vis à vis du Gouvernement. 

Monsieur Fox décidera du moment propice pour la vente et vendra 85% des actions sur les marchés. Les 15% restants dans les trois autres groupes sont détenus par des compagnies étrangères pour la majorité.

Je recommande ce modèle comme une façon extraordinaire de privatiser, une réussite totale et exemplaire. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci beaucoup. Exemple intéressant et différent de ce que nous avions entendu. 

Je voudrais donc que nous passions à ce deuxième thème qui est celui du financement des projets. 

Quel financement pour quel projet ? Financement public, financement privé, autre type de financement via la bourse. Nous allons enfin donner la parole aux dames parce qu'il est temps.

Je voudrais me tourner tout d'abord vers Madame RUFIAN qui est Ministre chilien des transports.  On vient de voir qu'il y avait des grands projets de privatisation. 

On a parlé tout au long de l'après-midi de grands projets d'infrastructure très coûteux. 

On a abordé la question du financement. Quelles sont les principales solutions de financement de grands projets qui sont pratiquées chez vous ? »
· Mme Rufián, Ministre du Transport au Chili  :
« Dans dix ans, le Chili fêtera, tout comme son voisin argentin, son bicentenaire, les 200 ans de l'Indépendance et notre Gouvernement envisage de célébrer cet anniversaire en tant que pays développé. 

Cela ne signifie pas seulement d'accroître les richesses du pays mais également d'intégrer les secteurs qui sont actuellement marginalisés comme dans la majorité des pays dont nous venons de parler. Cela suppose un accès plus large à la culture et surtout une meilleure qualité de vie pour les citoyens. Nous sommes convaincus que le secteur des infrastructures est un secteur clé pour atteindre cet objectif. 

A travers les infrastructures pour le transport et pour les télécommunications, l'enjeu fondamental est que le Chili puisse participer à une économie globale dans laquelle il peut effectivement jouer un rôle important.

Dans le secteur des infrastructures pour le transport et les télécommunications, l'objectif de notre Ministère est, en premier lieu, de disposer de meilleures dessertes nationales afin de renforcer les liens sociaux entre chiliens et de disposer ensuite de meilleures dessertes internationales afin que nos produits puissent rapidement passer nos frontières.

 A l'heure actuelle, le fait d'imaginer que notre cuivre, nos fruits ou nos produits manufacturés pourraient s'exporter par câble télégraphique relève encore de la science fiction. Par conséquent, il nous faut poursuivre l'amélioration des infrastructures en matière de transport et offrir à nos partenaires du Mercosur, les pays dont nous sommes voisins, ces importantes infrastructures pour traverser le Pacifique.

Le principal outil dont nous disposons et que nous avons déjà utilisé pour améliorer substantiellement nos infrastructures en matière de transport, est l'association entre le secteur public et le secteur privé. Les associations public/privé sont nécessaires en matière de transports et même si les infrastructures sont publiques, le secteur privé contribue à leur financement et à leur gestion. En dix ans, entre 1990 et 2000, cette association nous a permis de quadrupler l'investissement en matière d'infrastructures au Chili.

En 1990, le Ministère des Travaux Publics du Chili a investi 500 millions de $ dans des infrastructures liées au transport. Cette année, près de 2 milliards de $ seront investis, soit 4 fois plus. 

Cela suppose un effort important tant de la part du secteur public, qui a doublé son investissement, en consacrant environ 1 milliard, que du secteur privé, qui en l'an 2000 a investi la même somme que le secteur public, participe depuis 1995, quoique dans des proportions moindres, et compte à l'avenir investir 1 milliard de $ supplémentaire.

Au total, en six ou sept ans, nous avons concédé dans le secteur des infrastructures liées au transport 27 projets qui supposent un financement de l'ordre de 4,5 milliards de $. 

Pour quelles raisons pensons-nous que cette association a été une réussite et qu'elle le sera encore à l'avenir ? 

Tout d'abord, parce que ce dispositif recueille un large consensus au Chili. La loi sur les concessions est l'outil juridique qui a permis de réaliser cet important investissement. Cette loi a été modifiée à trois reprises au Congrès National (Assemblée Nationale) au cours des dix dernières années et à trois reprises elle a été approuvée à l'unanimité, ce qui signifie qu'aucun secteur politique de la population ne s'oppose à ce dispositif, ce qui bien évidemment constitue une garantie juridique mais également politique pour les investisseurs.

Le Chili est également un pays qui jouit d'une stabilité politique importante et, en termes de corruption notamment, nous enregistrons les taux les plus bas d'Amérique Latine même si récemment nous avons été confrontés à un problème très médiatisé au sujet du paiement d'indemnisations dans certaines entreprises publiques. Il ne s'agit là que de trois ou quatre cas isolés.

Par ailleurs, le Chili détient le meilleur classement en Amérique Latine en termes de risque. Il s'est efforcé d'avoir durant les années 90 un taux de croissance économique élevé et soutenu et une législation attractive pour les investisseurs étrangers et poursuivra ses efforts dans cette direction au cours des dix prochaines années. 

Enfin, le pays dispose d'un système de capitalisation relativement développé puisqu'il compte un organisme de gestion des fonds de pension et des compagnies d'assurance, ce qui suppose par le biais de ces sociétés de réaliser d'importantes économies privées, qui sont capitalisées et peuvent être investies dans des infrastructures.

Dorénavant, nous sommes convaincus que nous pouvons poursuivre cette association fructueuse puisque les conditions pour que le secteur privé ait confiance en ce type de projet sont aujourd'hui réunies. 

En outre, il ne s'agit pas de privatisations proprement dites puisque les infrastructures restent la propriété de l'Etat, lequel autorise le secteur privé à se faire payer directement par les usagers ou à percevoir certaines subventions publiques.

Tout d'abord, nous disposons d'un système totalement transparent et les marchés publics sont adjugés suivant une seule procédure, le gagnant étant connu et félicité au cours de la séance d'ouverture, ce qui nous semble être un grand avantage. Nous avons toujours quelque peu craint les changements qui pouvaient se produire entre les candidats. Le pays compte 27 concessions et la majorité des concessionnaires se connaissent, se présentent à plusieurs reprises. Grosso modo, les entreprises espagnoles, françaises et italiennes sont celles qui se portent candidates à nos appels d'offres. 

Néanmoins, concernant la dernière concession en date, notamment une importante autoroute au cœur de la ville de Santiago, la Nord-Sud, l'écart financier entre le premier candidat et le deuxième était de 30 millions de $, ce qui signifie que le premier a été capable de laisser sur la table 30 millions de $, ce qui nous amène à penser que notre système, de par sa transparence, a très bien fonctionné et qu'il nous rend plus crédibles.

En deuxième lieu, nous disposons d'un système de partage des risques entre l'Etat et les concessionnaires. En matière d'infrastructures pour les transports, le risque le plus important réside évidemment dans la demande. 

Nous avons concédé des infrastructures qui répondaient à des besoins, lesquels ont fait l'objet d'études préliminaires dans la majorité des cas. 

Néanmoins, il subsiste une part d'inconnu quant aux besoins futurs qui nécessiteront un développement des infrastructures. 

C'est pour cette raison qu'il existe un partage des risques face aux besoins. 

L'Etat peut alors effectuer des versements minimums, lesquels, s'ils ne couvrent pas l'ensemble du financement de l'infrastructure, en garantissent une grande partie, ce qui permet aux entreprises privées de recourir à des financements bancaires ou institutionnels.

En troisième lieu, les marchés publics que nous proposons sont des projets de qualité, qui ont fait l'objet d'études d'ingénierie. J'ai rencontré ici ce matin une entreprise qui nous avait fournis de l'ingénierie pour un projet. Cela contribue également à diminuer les risques quant aux coûts. Les principaux projets qui n'ont pas été traités au cours de ces dernières années concernent les infrastructures de transport interurbain, essentiellement routières et aéroportuaires. 

Nous pensons que la décennie à venir sera la décennie de la ville et d'importants investissements devront être réalisés en matière d'infrastructures de transport urbain, à savoir de trains de banlieue, de systèmes de transport urbain, de gares de transbordement, etc.

Par ailleurs, nous souhaitons également mettre en place les infrastructures nécessaires à l'écoulement des eaux de pluie, ce qui n'a pas encore été réalisé au Chili. Le coût de ces projets s'élève à 2 milliards de $ et nous sommes convaincus qu'il nous faut également faire appel au secteur privé. Il existe également des projets de récupération de l'espace urbain sans oublier bien sûr les projets interurbains qui jusqu'à présent ont été de véritables réussites. Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

«Merci à vous. Je voudrais qu'on entende maintenant un cas assez intéressant de démocratie locale avec Maria Marsala  PETRANTONIO. Chez vous à Mar Del Plata, on a eu recours à une consultation publique pour sélectionner les projets.

Là encore, on est vraiment dans une organisation très atypique. Pouvez-vous nous expliquer quelle a la démarche pour choisir les projets et bien évidemment, puisque c'est notre thème, une fois qu'ils ont été choisis, comment allez-vous travailler, avec l'ensemble de la population, au financement de ces projets ? »
· Mme PETRANTONIO, Mar del Plata, Argentine :

« Je souhaiterais tout d'abord vous transmettre le souvenir du maire de ma ville, Monsieur Elio Aprile, qui été également invité à participer à ces Rencontres mais qui a été retenu en raison de problèmes liés à la ville, ces mêmes problèmes qui ont été amplement évoqués cet après-midi.

En deuxième lieu, je souhaite remercie les gens de Biarritz pour leur accueil chaleureux et Monsieur Didier Borotra qui, depuis notre arrivée fait en sorte que nous nous sentions chez nous, ce qui est méritoire à tant de kilomètres de distance.

La question du financement est, comme cela a parfaitement été évoqué sous ses différents aspects au cours des tables rondes, notre principal goulot d'étranglement pour la réalisation de projets liés à l'amélioration des infrastructures de la ville et à l'amélioration de la qualité de vie des habitants de ces villes.

Mar del Plata était une ville qui nécessitait une participation importante de l'Etat et des entreprises privées, une ville qui exigeait les travaux de base concernant l'assainissement de l'eau, l'écoulement des eaux d'égout, l'amélioration des voies d'accès, l'illumination des plages. 

C'est pour cette raison qu'il y a environ quatre ans le Maire, qui était encore récemment à la tête de la municipalité locale, a estimé que l'endettement de la ville était important, et ce malgré un budget annuel qui s'élève à 205 millions de dollars, ce qui place notre ville au sixième rang du pays avec un budget supérieur à celui de beaucoup de provinces. 

Par ailleurs, il a considéré qu'il était urgent de réaliser 25 grands chantiers, tels que nous les avions définis, liés aux infrastructures de la ville. 

Comme nous ne disposions pas de l'argent nécessaire et qu'à ce moment là nous n'étions pas suffisamment crédibles pour obtenir des financements, de la part de la Banque Interaméricaine de Développement par exemple, nous avons décidé, au niveau de la municipalité, d'expliquer la situation à la collectivité et de lui demander si elle était d'accord pour que la ville de Mar del Plata se redresse, qu'elle transforme ses infrastructures, construise un quatrième collecteur d'eaux d'égout, une station d'épuration des eaux usées et un émissaire d'évacuation sous-marin, pour que 100% de ses habitants aient accès à l'eau potable, que les plages soient illuminées et que des investissements y soient réalisés afin d'améliorer l'accueil des touristes. 

Tout ceci a été expliqué foyer par foyer, au sein des écoles et au cours de plusieurs réunions et nous avons enregistré une importante participation des habitants aux discussions concernant les 25 projets que nous avions à l'époque proposés. 

A l'issue de ces exposés et des discussions avec la population, nous avons  fait à la collectivité la proposition suivante : si chacun des habitants de Mar del Plata apportait 3 $ de plus que le montant de l'impôt local durant 8 huit ans, nous réunirions la somme nécessaire à la réalisation de l'ensemble de ces travaux. 

Nous avons effectué un référendum, le premier référendum à cette fin en Amérique Latine. Celui-ci a eu lieu sept mois après les élections et par conséquent s'est déroulé dans une ambiance politique encore très forte. Ce fut un référendum volontaire, un moyen, vous en conviendrez, assez novateur d'obtenir des financements et la ville, nos habitants, ont assumé le défi. 

60% de la population a approuvé la consultation et répondu : "Oui je suis d'accord pour apporter ces fonds durant 8 ans afin de réaliser ces travaux pour que notre ville dispose des fameuses infrastructures nécessaires au développement local".

Aujourd'hui, quelle est la situation ? Ces 25 grands chantiers ont fait l'objet d'appels publics à la concurrence et un grand nombre d'entre eux ont été réalisé par des entreprises internationales. 

Ces concessions de marchés publics fonctionnent au niveau local de la façon dont l'a expliquée Monsieur le Président d'Aguas Argentinas, à savoir qu'il s'agit d'un type de contrat, de concession d'une construction achevée, lorsqu'il s'agit de construction, ou d'une concession à durée déterminée lorsqu'il s'agit de services.

Ce processus nous a permis plusieurs choses. Tout d'abord, cela nous a permis d'assainir la situation de déficit financier de la commune. 

Les 25 projets ont été réalisés sur une période plus courte que celle sur laquelle nous nous étions engagés auprès de la collectivité, ce qui nous a permis de lancer la deuxième phase avec 15 nouveaux projets qui bénéficient d'une toute autre crédibilité vis à vis des organismes financiers internationaux. 

A ce titre, nous sommes sur le point d'obtenir des prêts de la Banque Interaméricaine de Développement. Ces nouveaux projets, qui concernent des sujets qui ont été évoqués ici aujourd'hui, feront l'objet dans les prochains mois d'appels d'offres publics : L'un d'entre eux concerne le traitement et la collecte des déchets, un autre, le transport urbain.

Voilà l'expérience que nous souhaitions évoquer. Il s'agit probablement d'une façon insolite d'obtenir des financements mais nous sommes parvenus à ce que la ville change véritablement de physionomie, améliore ses voies d'accès, dispose de canalisations des eaux usées et que nos habitants aient accès à l'eau potable. 

Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER 

« Merci beaucoup, voilà une façon de faire tout à fait originale et différente. On va continuer le tour de la province avant de conclure par Buenos Aires et on va aller d'abord à Cordoba. 

Laura RODRIGUEZ MACHADO, on vient d'entendre une façon de faire, celle qui a été choisie par Mar Del Plata, alors à Cordoba comment fait-on ? Est-ce qu'on a là aussi une recette miracle pour le financement des grands projets ? »
· Mme RODRIGUEZ MACHADO, Córdoba, Argentine :

« Je crois que par rapport aux sujets qui ont été évoqués tout au long de la journée, il y a une question sous-jacente, à savoir la raison pour laquelle en Amérique Latine les entreprises européennes disposent d'atouts pour proposer de tels services. 

Avant de parler du financement proprement dit, j'évoquerai deux aspects du contexte dans lequel nous nous trouvons à Córdoba et qui est aussi, d'après ce que j'ai entendu, celui de l'Argentine et de la majorité des villes d'Amérique Latine.

Pour les communes comme pour les provinces, le fait de pouvoir bénéficier de la gestion privée constitue une décision d'ordre politique dans la mesure où elle confère une image nouvelle en termes d'efficacité, de gestion et de coût des services publics. 

En second lieu, cela suppose pour les élus de s'impliquer plus activement dans la recherche d'investisseurs étrangers et de se positionner ainsi comme un promoteur du développement. 

Mais tout investisseur étranger, quelle que soit son origine, s'enquiert, avant de s'implanter dans un pays latino-américain, de son niveau d'infrastructures routières, de ses équipements en eau, gaz et électricité, de ses coûts énergétiques. 

Par conséquent, la nécessité de transformer ces structures relève d'un processus qui exige une synergie très importante puisque ces entreprises réalisent des investissements, lesquels génèrent de la croissance et permettent ensuite d'accroître encore les investissements.

Dans la ville de Córdoba, une autre décision importante consiste à doter nos équipements municipaux de normes internationales de qualité. Nous allons effectuer une demande auprès des organismes certificateurs compétents afin d'être un fournisseur de services agréé. Pour obtenir ces normes de certification, nous avons besoin d'entreprises qui connaissent les procédures de type ISO 9 000 ou ISO 14 000 en fonction des cas.

Bien sûr, il nous faut aller au-delà de la forte pression qu'exerce l'électorat local, lequel paie ses impôts et se rend compte dans le monde de la globalisation que dans d'autres pays du monde, et notamment en Europe, pour un niveau d'impôts équivalent, la population dispose de meilleurs services. 

Par conséquent, les décisions répondent à une nécessité d'impact politique, ce que nous autres, dirigeants, devons évidemment faire évoluer.

Dans les domaines que je viens d'évoquer, pratiquement toutes les entreprises européennes ont la possibilité de nous apporter leur savoir-faire et leur expérience afin que ces services atteignent le niveau d'efficacité que les municipalités locales d'Amérique Latine souhaitent.

En ce qui concerne les possibilités de financements, il en existe une grande variété et certaines ont été évoquées au cours de l'après-midi. Je crois que de la même façon qu'à une certaine époque on parlait de "l'imagination au pouvoir" concernant un changement culturel et politique, aujourd'hui peut-être pourrions-nous parler de "l'imagination dans les affaires" et à ce titre, tant les chefs d'entreprises européens que latino-américains ont trouvé différentes possibilités de financement.

Il convient de souligner que la majorité des investissements est réalisée en collaboration avec des associations d'entreprises, qui regroupent des entreprises locales et des entreprises européennes. 

En effet, l'association internationale d'entreprises nous semble indispensable et il conviendrait, compte tenu de l'importance de cette question, que nous en parlions plus librement durant ces Rencontres. 

La plupart de ces sociétés, constituées, j'insiste, de groupes locaux et d'entreprises étrangères, ont trouvé des formes de financement ingénieuses. 

Pour prendre un exemple, notre commune vient de recevoir une proposition d'un groupe français dénommé Nature S.A.  je crois, associé à un groupe national, Sarmiento, qui fournit du mobilier urbain, des panneaux de signalisation, des abribus. 

Ces entreprises tirent leurs bénéfices du droit d'usufruit dont elles disposent sur la publicité qui est réalisée sur ses supports pour une durée déterminée. 

Ce système leur permet de réaliser des bénéfices importants et évite dans le même que les municipalités ne consacrent d'importantes sommes d'argent pour mettre ces équipements à la disposition de la population. Il s'agit d'une alternative novatrice et de plus en plus courante en Amérique Latine et plus spécifiquement à Córdoba, notamment pour les services liés à la signalisation et au mobilier urbain.

Pour ce qui est des autres possibilités de financement, il convient de distinguer les travaux publics proprement dits des services publics. Habituellement, les services, comme ceux qui ont été évoqués par les intervenants aujourd'hui, sont assujettis à une redevance que paient les bénéficiaires. 

Cela donne lieu a une discussion entre la municipalité et l'entreprise afin de conjuguer la rentabilité de l'entreprise avec des coûts qui ne soient pas trop élevés pour la population qui bénéficie de ces services. Il s'agit d'un point très important et je pense que la majorité des villes pourront constater le succès que garantit une concession d'un service public à une entreprise privée, pourvu qu'elle soit compétente, dans la mesure où cela entraîne une réaction en chaîne dans les besoins qu'ont les élus à renouveler ce type d'association. 

Ainsi, la clientèle potentielle de ces entreprises européennes ne se limite pas aux grandes villes mais englobe les petites communes qui, ajoutées les unes aux autres, représentent, dans le cas du Mercosur par exemple, un marché égal au PIB de la Grande Bretagne et de l'Italie, ou encore totalisent environ 13% du produit du Nafta (Alena - Accord de libre-échange nord-américain). 

Par conséquent, les fonds publics destinés à l'amélioration des infrastructures sont très importants. Par ailleurs, en ce qui concerne les travaux publics, la plupart des provinces et des municipalités locales bénéficient de financements internationaux. 

Córdoba a procédé à une évaluation de sa couverture des risques internationaux, ce qui nous permet de bénéficier de prêts de la BID (Banque Interaméricaine de Développement), mais également du GAU, des organismes qui consentent des prêts à de grands conglomérats urbains dans lesquels sont réunies plusieurs communes. Ces prêts permettent de réaliser des travaux collectifs d'infrastructures, en matière d'écoulement des eaux usées par exemple. 

Dans pareil cas, l'État paie par le biais de prêts internationaux qui permettent, dans la mesure où ces travaux sont réalisés sur plusieurs années et en plusieurs étapes, d'échelonner les remboursements sur plusieurs budgets et sur plusieurs périodes de gouvernement.

Enfin, je souhaitais citer quelques exemples d'entreprises. A Córdoba, le service de l'eau potable de la ville est privatisé et géré par Aguas Cordobesas, associé à la Lyonnaise, et on pourrait presque parler de paradigme puisque même les bébés peuvent consommer de l'eau du robinet. Ceci a bien sûr des retombées politiques importantes pour nous autres, élus.

Nous avons une autre entreprise spécialisée dans la collecte des déchets, une entreprise privatisée, qui propose ses services dans des quartiers où l'État lui-même n'est jamais parvenu à offrir de l'énergie électrique continue et des rues pavées. 

Cette entreprise privatisée, dans laquelle sont associés la Lyonnaise, l'entreprise Cita et un groupe local, est parvenue à réaliser ce que la municipalité elle-même n'a pas pu faire, à savoir offrir des services à un coût raisonnable, avec une exigence de qualité dans des quartiers à faibles revenus.

Voilà grosso modo les moyens de financement que nous avons trouvés, qui peuvent se décliner à l'infini dans la mesure où la société civile est intéressée par la possibilité de disposer de tels services. Le secteur public, quant à lui, est conscient de la nécessité de confier ces services au secteur privé pour atteindre une qualité de tout premier ordre, et s'organise pour débloquer les fonds nécessaires. 

Je crois que ce modèle de gestion qui associe le secteur public et le secteur privé doit être imité dans l'ensemble de l'Amérique Latine et ces Rencontres méritent que lors de la prochaine édition, les invités soient des clients potentiels de ces entreprises qui offrent leurs services avec pareille efficacité. Je pense notamment aux communes, aux municipalités locales, qui envisagent, dans le cadre de leur politique de gestion, de modifier leurs infrastructures. 

Par conséquent, j'ai de bonnes raisons de croire dans la réussite des relations commerciales entre l'Europe et l'Amérique Latine. Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« Merci beaucoup. Nous allons terminer notre petit tour d'Argentine pour conclure sur ce thème, à Buenos Aires avec vous Miguel PESCE.

Nous venons de voir différents points de vue argentins, alors, le vôtre pour conclure sur cette façon de financer de la manière de la plus efficace, la plus intelligente et la plus collégiale possible ces grands projets ? »
· M. Miguel PESCE, Buenos Aires :

« Je souhaite tout d'abord vous transmettre le souvenir du Gouverneur de Buenos Aires, Monsieur Anibal Ibarra, qui n'a pas pu participer à ces Rencontres pour des raisons d'agenda. 

C'est un honneur pour moi d'exposer dans cette région, dans ce pays, dans ce continent et au nom de la Ville de Buenos Aires, les liens culturels et économiques qui unissent l'Argentine à l'Europe et qui sont connus de tous. 

A cet égard, je citerai l'écrivain mexicain, Carlos Fuentes, qui décrit bien la situation lorsqu'il dit que "les Mexicains descendent des Aztèques, les Péruviens descendent des Incas et que les Argentins descendent des bateaux, ces bateaux dans lesquels se trouvaient les Espagnols qui ont peuplé notre pays". Je viens moi-même, tout comme le Docteur Ibarra, de l'un des collèges privés de la ville de Buenos Aires dont le père spirituel, le recteur de l'établissement était un enseignant français qui s'appelait Amédée Jacques.

La ville de Buenos Aires est en quelque sorte une horloge qui avance. En effet, avant de prendre la Présidence du pays, l'actuel Président argentin a été Gouverneur de la Ville de Buenos Aires durant trois années et nous sommes convaincus que sa gestion à la tête du gouvernement national sera aussi fructueuse que le fut sa gestion à la tête de la Ville de Buenos Aires.

En Argentine, comme partout dans le monde, les États fédéraux et les collectivités territoriales jouent un rôle de plus en plus important, notamment en matière de concessions de services publics, dont le nombre s'est accru. A ce titre, la Ville de Buenos Aires a assumé de nouvelles responsabilités. 

La Ville a connu récemment un changement institutionnel important. 

En 1994, grâce à l'approbation de la nouvelle Constitution argentine, Buenos Aires à acquis un statut de Ville Autonome et en 1996, le Gouverneur de la ville a été élu pour la première fois au suffrage universel. Cette même année, la Ville a approuvé sa propre Constitution et en 1997 a débuté le premier mandat du Gouverneur. On disait de la ville de Buenos Aire qu'elle était un joyau et que la seule chose qu'il lui manquait était de lui donner plus d'éclat. Aussi, chaque fois que nous voyageons à l'extérieur du pays, nous nous efforçons de lui donner un peu plus d'éclat car nous cherchons à y attirer des investisseurs internationaux.

La ville de Buenos Aires a une superficie de 200 km2, compte 3 millions d'habitants et génère un PIB de 70 milliards de $ par an, ce qui représente grosso modo le PIB de la République du Chili, ou celui des Républiques d'Uruguay et du Paraguay réunies. 

25% du PIB de l'Argentine provient de la ville de Buenos Aires. Elle emploie 2,2 millions de personnes, soit 17% de l'emploi national, et son PIB par habitant est de l'ordre de 23 000 $, ce qui équivaut au PIB de nombreuses villes développées. 

Au cours des cinq dernières années, le PIB de la ville a augmenté de 25%. 

Cette croissance a été particulièrement forte dans certains secteurs comme celui des finances, avec un taux de croissance de 98% au cours des cinq dernières années, ou celui des services, avec 42% de croissance. Notre taux de chômage est de l'ordre de 11,2%, ce qui représente 160 000 personnes ; les actifs ayant un emploi représente 50% de la population totale ; le taux d'analphabétisme est de 0,8%, ce qui signifie que la quasi-totalité  de la population de la ville est alphabétisée ; le taux de mortalité infantile est de 14,7%o et l'espérance de vie est de 72 ans. 

Notre budget est de l'ordre de 3,2 milliards de $ par an, les 2/3 des dépenses sont destinés à la politique sociale et la Ville consacre 860 millions à la Santé, 940 millions à l'Enseignement et environ 350 millions en capital d'investissement. 

Nous prenons en charge 33 hôpitaux, 1 100 établissements scolaires et les écoles publiques et privées comptent respectivement 390 000 et 300 000 élèves inscrits. La Ville collecte environ 1,8 millions de tonnes de déchets par an et le budget consacré à la propreté de la ville, à la collecte et au traitement des déchets est de l'ordre de 200 millions par an. La ville a une vie culturelle riche ; elle attire 400 000 spectateurs par an au Teatro Colón, le Théâtre lyrique, 720 000 spectateurs au Teatro San Martín et dispose de 25 bibliothèques qui comptent 600 000 lecteurs par an.

La situation fiscale de la Ville est très bonne et ses recettes nettes avant paiement des intérêts étaient en 1999 de 510 millions de pesos, le résultat des opérations courantes était de 395 millions de pesos et les dépenses en capital de 314 millions de pesos. 

Cela signifie que l'épargne courante permet à la Ville de Buenos Aires de couvrir l'ensemble des postes de sa dette et des dépenses en capital et de réduire progressivement sa dette. 

Celle-ci a diminué de 200 millions de pesos entre 1997 et 2000, de 18% au cours des cinq dernières années, et selon l'étude réalisée auprès des Etats fédéraux et publiée par la société de couverture des risques Estandar Ampur, la Ville de Buenos Aires présente de meilleurs ratios d'endettement que les capitales des pays européens. 

Toutefois, étant donnés les critères appliqués par ces organismes, notre couverture des risques n'atteint pas le seuil supérieur et bien que nous l'ayons améliorée d'un échelon l'an dernier, nous sommes encore considérés comme un investissement à risque même si nos ratios d'endettement sont meilleurs que ceux d'autres villes. 

Une des améliorations que nous avons apportées au financement de la Ville concerne sa dette. En 1997, la Ville a émis un bon, appelé 'Bon Tango', d'une valeur d'environ 500 millions de $, répartis en lires pour 100 millions de $, en dollars pour 250 millions et en pesos pour 150 millions de $. L'agent de placement fut le Chase Manhattan Bank. 

Cette année, la Ville a effectué un nouveau placement, en Euros cette fois-ci, pour l'équivalent de 100 millions de $. Dans cette opération sont intervenus le Chase Manhattan Bank et une banque italienne, le Banco Caboto et différentes banques européennes, telles que la Deutsche Bank, Dexia et la banque italienne Emi, avaient été conviées à faire une offre. 

A l'avenir, la Ville doit maintenir sa discipline fiscale et ses recettes au niveau actuel, tenter d'obtenir de nouvelles annulations partielles de sa dette, enrayer l'endettement pour renouveler ses remboursements en bons et financer ses investissements par le biais notamment des organismes multilatéraux de financement. 

La Ville dispose de trois mécanismes fondamentaux pour financer ses investissements, à savoir, par le biais de son épargne courante, des emprunts auprès des organismes multilatéraux de prêts et du placement de sa dette sur le marché financier. Nous étudions actuellement la possibilité d'y ajouter le mécanisme dit de BOT pour financer les travaux en sous-sol de Buenos Aires. 

La Ville a obtenu un financement sur 4 ans de la Banque Interaméricaine de Développement pour un montant de 160 millions de pesos, pour financer à hauteur de 40% les investissements réalisés en matière de santé publique, d'enseignement et d'environnement et négocie actuellement un financement avec la Banque mondiale, pour un montant de 140 millions de pesos, consacré à des travaux d'assainissement et de lutte contre les inondations. 

Les études pour la réalisation de ces travaux et le plan directeur de lutte contre les inondations de la ville, sont actuellement financés par des prêts de la Banque mondiale. 

La Ville de Buenos Aires dispose d'une expérience de trois ans dans la concession de marchés publics à des entreprises européennes. Des entreprises espagnoles et françaises interviennent dans le secteur de la collecte des déchets de la ville. 
Concernant le placement de notre bon, les entreprises sollicitées étaient françaises, allemandes et italiennes. A l'heure actuelle, d'importants chantiers font l'objet d'une procédure d'appels publics à la concurrence, et notamment deux tronçons d'une nouvelle ligne de métro, dénommée ligne H, dont le montant est de 50 millions de pesos. 

La réalisation du premier tronçon a été adjugée à l'entreprise espagnole Dicasa, et d'autres entreprises espagnoles s'étaient également portées candidates. 

Nous procédons également actuellement à un appel d'offres pour la construction de deux théâtres, pour un montant de 9 millions de pesos, financée en partie par la Banque Interaméricaine de Développement, auquel des entreprises espagnoles se sont également portées candidates, et pour la construction d'un hôpital pour enfants, dont le coût est évalué à 35 millions de pesos. Cette réalisation bénéficie aussi de financements de la BID et nous avons reçu des candidatures d'entreprises allemandes et espagnoles.

Pour l'avenir, la Ville a de nombreux projets d'investissements, notamment, comme je l'ai déjà mentionné, les travaux de lutte contre les inondations, évalués à 140 millions de pesos. Ce projet sera financé par des prêts de la Banque mondiale et fera l'objet d'un appel d'offres international auquel pourront participer les pays membres de la Banque mondiale.

Par ailleurs, nous allons devoir renouveler sous peu les contrats de collecte des déchets, dont le coût annuel pour la Ville est évalué à 160 millions de pesos. Ces concessions arrivent à échéance en 2002, ce qui signifie que dès 2001 nous devrons lancer un nouvel appel d'offres. Dans le même temps, la Ville devra renouveler les contrats pour le traitement final des déchets. Le montant de ces contrats est de l'ordre de 40 millions de pesos par an et nous espérons que les entreprises européennes qui interviennent actuellement dans la collecte des déchets se porteront de nouveau candidates pour le prochain appel d'offres.

Cependant, le métro constitue le plus grand chantier de la Ville. La ville de Buenos Aires fut la première ville d'Amérique Latine a disposer d'un métro. Néanmoins aucune nouvelle ligne n'a été construite depuis 60 ans, ce qui signifie qu'elle a pris un retard considérable. Le potentiel de construction de lignes souterraines dans la ville est de 40 kilomètres et, selon nos premières estimations, le coût des travaux serait de 1,8 milliards de $ et la Ville a élaboré un plan de financement sur 6 à 8 ans pour mener ce projet à bien. Notre idée est double et consiste à concéder la gestion de ces nouvelles lignes de métro à un opérateur chargé d'en assurer la sous-traitance, la construction et l'équipement et à lancer cet appel d'offres au moindre coût durant la phase de construction de ces lignes.

Par conséquent, en ce qui concerne la question des financements, la Ville dispose d'une véritable épargne courante et d'un potentiel important.

Les organismes multilatéraux de prêts constituent le deuxième système de financement. Néanmoins, concernant le financement à long terme, nous rencontrons encore aujourd'hui des difficultés en raison des taux d'intérêt. En effet, ce joyau auquel nous nous efforçons de donner plus d'éclat n'est pas encore largement reconnu sur le marché financier qui exige de nous des taux très élevés. 

C'est pourquoi nous allons envisager de nouvelles formes de financement, telles que le BOT, pour la réalisation de nouvelles lignes de métro de la ville. Je vous remercie.  »
VI - AMENAGEMENT URBAIN ET SECURITE

Les enjeux des plans d’aménagement

La prise en compte des aspects économiques, sociaux et sécuritaires

Intervenants :

M. HENDRICKS DIAZ - Gouverneur de Quintana Roo (Mexique)

M. ABENCHUT - Chargé d'Urbanisme pour la Ville de Mexico (Mexique)

M. MAUDET - Association France Vénézuéla / A'URBA

M. de SAINT LAGER - PUNTARALA développement – JEANTET C. (Buenos Aires)

M. KATZ - Architecte,  Puntalara Dvpt (Buenos Aires)

M. ZAPATA - Représentant de la Fédération Mondiale des Villes Unies 
M. MAUDET - Association France-Vénézuéla / A'URBA

· M. Franck STEPLER :

« Merci d'être avec nous Monsieur HENDRICKS DIAZ. Vous êtes Gouverneur de Quitana Roo. Je voudrais que vous nous présentiez les enjeux des aménagements urbains, de gestion des villes dans votre région  »
· M. HENDRICKS Díaz, Gouverneur de l'Etat de Quintana Roo : 

«J'essaierai d'être bref comme l'ont été mes prédécesseurs dans la présentation de certains aspects de la situation du Quintana Roo. Il s'agit d'un Etat très connu dans le monde, en raison notamment de la présence de Cancún, qui est le lieu le plus prisé par les touristes venus du monde entier.

Personne ici présent n'ignore ce qui se passe dans ce monde de la globalisation. Je n'évoquerai pas la situation de mon pays, le Mexique, car cela est de la compétence d'autorités d'un autre niveau. Je vous parlerai plus concrètement du cas du Quintana Roo, le plus jeune Etat fédéré de la République Mexicaine, et vous dirai comment nous contribuons activement au dynamisme productif national et sommes devenus l'une des premières destinations touristiques internationales.

Pour ce faire, nous avons mis en place un programme de planification démocratique afin de jeter les bases d'un développement véritable et durable dont l'objectif est de tirer profit du potentiel des différentes régions qui composent notre Etat, de leur emplacement stratégique et de leurs richesses naturelles historiques, en améliorant leur compétitivité. Ainsi, nous travaillons à l'élaboration d'un plan stratégique de développement global pour l'Etat de Quintana Roo, qui constitue une opportunité unique de créer les outils qui permettront d'assurer une gestion qui s'appuie sur l'innovation et la capacité de réponse collective. 

D'où l'importance d'avoir une vision précise des éléments qui conditionnent la croissance afin d'orienter de façon positive les facteurs clé du développement. 

Dans cette optique, la politique urbaine qui a été entreprise vise à encourager et renforcer les rôles nationaux et internationaux, à développer les équipements et les infrastructures dont L'Etat a besoin  pour assumer son rôle, tout en s'appuyant sur des réseaux et des services de tout premier ordre, à élargir l'offre d'espaces qui tienne compte de l'indispensable qualité de l'environnement paysager et culturel, des aspects de sécurité et d'intégration sociale. 

Tout ceci a pour objectif de permettre au Quintana Roo de disposer des atouts nécessaires pour être compétitif et  présent sur la scène mondiale où la concurrence est de plus en plus rude.

Le Quintana Roo est un Etat peuplé de jeunes. Les 2/3 de la population ont moins de 15 ans et l'âge moyen est de 20 ans. Notre taux de croissance démographique (4,93%) est le plus élevé du pays et le nombre d'habitants a été multiplié par dix au cours des 30 dernières années. 

Il s'agit d'un Etat à prédominance urbaine : 82% de la population réside dans les villes et 7 habitants sur 10 résidents dans l'une des 4 plus importantes villes de l'Etat. Environ la moitié des habitants du Quintana Roo réside dans la ville de Cancún tandis que seulement 17% de la population réside dans des communes de moins de 2 500 habitants. 

L'activité touristique a entraîné un phénomène de concentration des populations et des activités et c'est cette question fondamentale que nous souhaitons évoquer aujourd'hui. Nous enregistrons une forte concentration de population dans les zones côtières et une importante dispersion dans les zones intérieures et cela s'explique précisément du fait de la présence du tourisme, qui constitue le moteur économique du Quintana Roo, dans les zones du littoral. 

En 1999, le Quintana Roo a reçu 4,3 millions de touristes, dont 80% d'étrangers. Actuellement, l'infrastructure hôtelière compte 45 500 chambres pour 570 hôtels. 

D'un point de vue touristique, notre Etat est la région la plus dynamique et rentable du Mexique ; elle représente 11% du PIB touristique du pays et génère 2 824 milliards de $ de devises, soit 40% du montant total national. 

L'aéroport de Cancún, qui concentre 17% des passagers internationaux, est le deuxième du pays, derrière celui de la ville de Mexico. Nous recevons 55% des passagers des paquebots de croisière qui arrivent au Mexique, ce qui représente 1,4 millions de touristes par an. La région des Caraïbes du Nord a enregistré une croissance de 7,9% au cours des dix dernières années, soit le double de la croissance mondiale et de la région des Caraïbes Tout ceci nous place au premier rang des destinations du Bassin des Caraïbes. Ce modèle de développement touristique a engendré également une dynamique urbaine explosive. 

La Riviera Maya enregistre une croissance démographique de 9% par an tandis que Cancún et Playa del Carmen connaissent une hausse de 10 et 17% respectivement. 
Cela signifie que le développement touristique qu'a connu l'Etat a entraîné en contrepartie des accroissements urbains spontanés, désarticulés, dépourvus de projets d'aménagement et d'intégration tels que la gestion des bassins hydrauliques, le traitement des facteurs de pollution ainsi que les réseaux d'infrastructures et les grands équipements de services, entre autres. Cela s'est traduit par des coûts sociaux et économiques élevés, lesquels ont eu des répercussions négatives sur la qualité de vie de la population.

Le Quintana Roo a pour objectif d'améliorer les conditions de vie de ses habitants et travaille actuellement à la mise en place d'un dispositif technique politique de gouvernement destiné à identifier et mettre en œuvre les principales stratégies d'aménagement urbain et environnemental à différentes échéances. 

Le plan stratégique de développement 2000-2005 livrera les principales orientations de ce dispositif. 

Le Quintana Roo a également entrepris une politique de développement durable qui tient compte d'une vision à long terme de l'aménagement urbain associée à des politiques économiques et sectorielles de court terme. Il s'agit là de principes fondamentaux.

L'Etat est en train de normaliser et d'encourager le développement du territoire tout en renforçant les principes de viabilité, d'efficacité et d'équité. Parallèlement, les aménagements environnementaux du territoire, dispositifs pour lesquels nous sommes pionniers à l'échelon national, sont de précieuses aides en matière d'exploitation durable du territoire. 

A ce titre, tout le littoral touristique, actuel ou à venir, fait l'objet d'un programme d'aménagement territorial. Le Quintana Roo dispose d'un plan de zones naturelles protégées qui englobe plus de 1 026 000 hectares de terres et de mers, qui représentent au total 25% du territoire national.

En matière de tourisme, le Quintana Roo envisage, comme une nécessité, de se diversifier. Grâce à de nouveaux projets, nous commençons à attirer un tourisme écologique, archéologique, maritime, d'aventure et de golf. Nous avons de cette façon élargi les possibilités pour les touristes de croisières, nous proposons des alternatives pour ceux qui recherchent des destinations de soleil et plages et nous participons ainsi au développement du grand projet international dénommé 'Monde Maya'.

Ces perspectives en matière de tourisme nécessiteront que le territoire soit suffisamment préparé pour faire face au développement et que les centres urbains soient aménagés et structurés de façon globale. 

Sur la Riviera Maya, on envisage l'aménagement de Tulum et de Playa del Carmen, la création de 3 ou 4 villes destinées au développement touristique de la région et la construction de 45 000 logements sur une durée de 25 ans. 

Cela nous permettra de soulager Cancún du grave problème qui résulte du fait que beaucoup de ses habitants travaillent sur la Côte des Caraïbes et rentrent à Cancún pour passer la nuit. 

De la même façon, dans la partie continentale des "Islas Mujeres", on envisage l'aménagement d'une ville qui sera amenée à s'intégrer à la conurbation de Cancún de façon progressive et maîtrisée.

Dans ce contexte, exposé brièvement, le Quintana Roo doit actuellement faire face à quatre enjeux majeurs : consolider son développement global autour de l'axe principal qu'est le tourisme, parvenir à un équilibre économique concernant le développement des régions, conserver le tourisme comme une activité de développement durable, envisager des politiques de développement urbain qui mettent un terme aux disparités existantes dans les pôles touristiques qui ont connu une croissance rapide. 

Avec les éléments que je vous ai donnés, vous pouvez être convaincus que, compte tenu des circonstances actuelles, de magnifiques opportunités d'investissement s'ouvrent dans un certain nombre de secteurs au Quintana Roo et je vous invite à prêter attention à cette région. Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER 

«Merci beaucoup Monsieur le Gouverneur de nous avoir présenté les problématiques de votre région et vos projets. 

Autre vision, et là on va changer complètement d'univers : Je vais demander à Monsieur Abenchut de nous présenter la situation de Mexico. Vous êtes chargés d'urbanisme à Mexico où les problématiques urbaines ne sont pas les mêmes. 

Donc en quelques minutes, si vous pouviez nous dresser le panorama de la problématique de Mexico, des solutions en cours, des solutions envisagées éventuellement ? »

· M. Abenchut, Chargé d'Urbanisme pour la Ville de Mexico :
« Il est toujours difficile de déterminer la place de la question concernant la gestion des villes et la politique urbaine.  Aujourd'hui, le sujet est évoqué à la fin des débats, alors qu'il serait bon de partir d'une vue d'ensemble avant de s'attacher au particulier. Je vais donc livrer aux auditeurs de cette salle, une réflexion très générale sur la situation à Mexico.

La globalisation marque le début du XXIe siècle et les grandes villes du monde sont amenées à jouer un rôle important. C'est dans ces villes que se concentrent les décisions politiques de la plus haute importance et que s'effectuent les échanges commerciaux et financiers qui concernent l'ensemble de l'humanité. Elles constituent, en outre, des centres producteurs de connaissances scientifiques et technologiques, des espaces privilégiés en matière de progrès de la culture et sont aussi le berceau du courant de démocratisation qui encourage la participation des citoyens. 

Pour notre part, nos villes, bien qu'elles soient les grandes villes du dénommé Tiers Monde, se battent pour occuper la place qui leur revient parmi les villes du monde et tirer profit de leur important potentiel de développement. 

Dans le même temps, elles doivent faire face aux contradictions qui résultent de leur passé centralisateur, autoritaire et inégal ainsi qu'à une croissance rapide qui a entraîné une concentration des richesses et des facteurs sociaux dans un espace restreint. Seuls quelques-uns bénéficient des fruits de la croissance, tandis que la majorité de la population en est de plus en plus tenue à l'écart.  

La ville de Mexico compte 8,5 millions d'habitants. Il convient de souligner, pour que ce chiffre soit tout à fait exact, que la ville est au centre d'une conurbation de 18 millions d'habitants. 

La politique urbaine de la Municipalité s'articule autour de plusieurs axes stratégiques :

En premier lieu, Il s'agit d'encourager un développement durable qui passe par la reconnaissance et la protection de la nature, conditions incontournables à notre propre survie. Mais il ne suffit pas de déterminer les lieux où l'on ne peut pas construire et d'éviter à tout prix que la population s'y établisse. 

Si le District Fédéral n'enregistre plus de croissance démographique, en revanche il connaît une forte demande de logements pour répondre aux besoins d'environ 42 000 foyers par an. 

Si nous ne leur proposons pas d'alternatives, l'entassement de ces familles dans un même logement ira en augmentant ou bien celles-ci chercheront à s'établir dans les zones préservées où les terrains ne sont pas chers et où elles trouveront sur le marché clandestin des offres qui correspondent à leurs possibilités financières.

Par conséquent, le deuxième axe de cette politique consiste à proposer une alternative légale à l'établissement de ces populations. Cette politique est confrontée à la logique du marché immobilier suivant laquelle des populations résidant dans le centre ville depuis plusieurs années, avec leurs habitudes, leurs liens économiques, sont expulsées et contraintes de s'installer à la périphérie de la ville. Nos efforts ont porté sur l'exploitation de terrains en friche ou sous-exploités et sur l'augmentation de la densité des espaces par le biais d'une reconversion des établissements existants, tout en rendant attractive la possibilité pour la population à faibles revenus de résider dans les zones urbanisées de la ville.

Le troisième volet de cette politique consiste à équilibrer et diversifier l'occupation des sols dans la ville. Il existe actuellement une spécialisation à caractère commercial et de bureau trop importante dans le centre ville tandis que les logements d'habitation sont situés à la périphérie.  Nous essayons de diversifier l'activité économique pour que les entreprises s'installent à la périphérie et que nous construisions de nouveaux logements dans le centre de la ville. Cela passe par le développement économique, la production de richesses, la confiance et le soutien à l'implantation de la petite industrie en zones périphériques afin qu'elle devienne un moteur de développement économique et contribue ainsi à diminuer les déplacements de populations et par conséquent l'engorgement en matière de circulation, la pollution et la consommation d'énergie. 

En définitive, nous essayons de rendre le fonctionnement de la ville dynamique.

Par ailleurs, le logement constitue un autre aspect de la politique d'urbanisme. Nous nous sommes attachés à répondre aux besoins de la population à faibles revenus dont personne ne s'occupe. Pour ce faire, la Municipalité s'est vue dans l'obligation de consacrer une partie de ses propres recettes fiscales afin d'apporter une vraie réponse à ces classes sociales majoritairement représentées. 

Par ailleurs, l'eau, disponible en faible quantité et distribuée de façon inégale, ajoutée à la rareté des espaces urbains constituent les principaux freins au développement de la ville.

La vallée de Mexico est un plateau situé à 2 250 mètres au-dessus du niveau de la mer et les nappes alluviales qui alimentent 70% de la population sont insuffisantes pour satisfaire les besoins quotidiens. Cela implique que nous menions des politiques beaucoup plus actives. 

Plutôt que d'élargir les réseaux ou de faire venir des volumes de plus en plus importants depuis des bassins éloignés, nous devons opter pour des transformations technologiques de fond.  Pour ce faire, les efforts portent sur le prélèvement de volumes d'eaux pluviales plus importants, et notamment d'eau à usages domestiques, ce qui implique de préserver les zones d'infiltration du Sud, de mettre en place des installations destinées au stockage de l'eau de pluie et des méthodes adaptées pour une meilleure utilisation. Il nous faut également retraiter un volume important, éviter les déperditions, stocker dans la vallée la plus grande quantité d'eau possible et réviser les tarifs afin d'enrayer le gaspillage. 

En ce qui concerne le transport, il nous semble plus opportun de privilégier le secteur public au privé. Dans ce domaine également, il nous faut mener une politique agressive. Le métro est une solution adaptée aux caractéristiques de la ville mais il est aussi une solution chère et à moyen terme. 

La seule alternative réaliste à court terme réside dans un transport terrestre pratique, organisé, sûr, avec des horaires fixes, des trajets et des arrêts programmés, des laps de temps minimum pour la descente et la montée, des ventes de billets anticipées et des voies contiguës. 

Il s'agit là de mesures dont la mise en place ne nécessite pas de gros investissements, qui peuvent changer radicalement l'efficacité du transport public et permettre de remplacer les minibus qui sont source de pollution, d'insécurité et d'inefficacité. Par ailleurs, il nous faut restreindre l'utilisation des véhicules particuliers.

J'ai choisi d'évoquer seulement quelques sujets qui témoignent de la complexité du développement urbain dans la ville de Mexico et qui ouvriront, je l'espère, des perspectives de collaboration, d'échanges, de participation d'entreprises privées, et peut-être même, d'entreprises publiques françaises afin que les relations soient plus riches, plus fructueuses pour nous tous. 

Je vous remercie. »
· M. Franck STEPLER :

« On s'intéressera dans quelques instants à un projet particulier à PUNTA LARA mais tout d'abord je voudrais que nous parlions d'un autre pays : le Venezuela. 

Monsieur MAUDET, vous dirigez une société qui s'appelle A'URBA. 

D'autre part, vous vous occupez de l'association France - Vénézuéla et je voudrais que vous nous parliez un petit peu de la situation dans ce pays-là, et de nous dire si en matière d'aménagement urbain, de gestion des villes, il y a des points particuliers à ressortir qui peuvent différer de ce que nous venons d'entendre pour le Mexique ? »
· M. MAUDET,  Association France-Vénézuéla / A'URBA :
«Oui , je voudrais, très rapidement, revenir sur deux ou trois points en rapport avec votre question.

D'abord une précision, pour bien comprendre dans quel contexte je vais être amené à parler des relations que l'on a avec le Vénézuéla : Il faut préciser ce qu'est une agence d'urbanisme, dont je suis directeur adjoint, parce qu'au départ c'est un organisme spécifique qui peut être justement intéressant comme modèle d'outil, permettant de prendre en charge les problèmes d'aménagement urbain.

Tout le monde sait qu'une des caractéristiques de la France, ce sont ses 36 000 communes. 36 000 communes avec, et on l'a évoqué ce matin, si on va de la commune jusqu'à l'Etat, des structures intercommunales, des cantons, des départements, des régions, il y a jusqu'à 6 niveaux institutionnels de responsabilité et de compétence pour traiter des problèmes d'aménagement urbain.

Or, il est apparu qu'il était impossible de faire ou de définir des politiques globales d'aménagement avec cet émiettement territorial et cette superposition de compétences.  Les agences d'urbanisme sont nées de ce constat car ce sont en fin de compte des organismes de droit privé (puisque ce sont des associations) dont les membres fondateurs ne sont que des institutions publiques puisque l'on a l'Etat, la Région, le Département, la Communauté urbaine, les Communes.  

En fin de compte, une agence d'urbanisme est un outil d'étude mis à disposition de l'ensemble de ces niveaux institutionnels pour pouvoir traiter les problèmes d'aménagement urbain dans leur globalité et dans leur transversabilité. C'est un point qui est particulièrement intéressant, (j'y reviendrai quand je parlerai tout à l'heure du Vénézuéla) et transposable, parce qu'on s'aperçoit que beaucoup de problèmes et de difficultés en terme de gestion politique urbaine viennent des différents niveaux de compétence, de la sectorialisation des problèmes d'habitat, problèmes de transport, problèmes de circulation. 

Il n'y a jamais ou très peu d'outil technique et de réflexion qui ont une responsabilité et une approche globale.

Deuxième caractéristique et je m'arrêterai là en ce qui concerne l'outil, c'est que la contrepartie de cette capacité d'avoir des approches globales et de faire des réflexions globales, c'est que les agences d'urbanisme n'ont aucun pouvoir de décision, ni aucun pouvoir de contrôle. 

C'est après chacune des collectivités locales qui en utilisant nos réflexions et nos études, mettent en œuvre leur politique. Donc il y a une séparation complète dans un cadre comme ça entre la capacité de réflexion commune et la mise en œuvre des politiques et ça, je crois aussi que c'est une expérience assez intéressante.

Pour revenir à votre question sur le Vénézuéla, effectivement dans le cadre de l'action de coopération décentralisée, cela fait une dizaine d'années que je suis amené à travailler en relation avec plusieurs villes vénézuéliennes, en particulier en terme d'aménagement urbain et plus particulièrement avec la ville de Ciudad Guyana. 

L'origine de notre intervention est liée un peu à ce que je viens d'évoquer précédemment. 

En 1989, le Gouvernement vénézuélien avait fait une loi de décentralisation transférant énormément de compétence, en particulier dans le domaine de l'aménagement urbain et de la planification urbaine, aux municipalités. Cette loi de décentralisation s'accompagnait d'ailleurs mais c'est un autre problème, de l'élection directe des maires au suffrage universel. Pour rester sur le plan technique, on était là dans un contexte où d'un seul coup, les municipalités se trouvaient en charge de nouvelles compétences en matière d'aménagement urbain et d'urbanisme.

Le Gouvernement vénézuélien et l'association des maires du Vénézuéla s'étaient adressés à cette époque à la France, qui avait connu quelques années auparavant, (en 1982) une décentralisation très importante en matière d'aménagement et d'urbanisme, pour faire des actions de coopération et venir aider et soutenir ce transfert de compétence et la mise en œuvre de ces nouvelles responsabilités. Et c'est dans ce cadre-là qu'on a été amené à faire ces actions de coopération.

C'est d'ailleurs très symbolique que ce soit ici, parce que c'était le District du BAB (Bayonne – Anglet – Biarritz) qui avait en 1990 pris l'initiative de cette coopération, qui a été prolongée à partir de 1995 par la communauté urbaine de Bordeaux.

Sur les problèmes urbains, les participants à ces Rencontres connaissent sûrement aussi bien que moi le contexte du développement urbain au Vénézuéla. 

Même si on pouvait dire que le Vénézuéla est un pays d'Amérique latine qui connaît la plus grande concentration urbaine, puisque avec 24 millions d'habitants ils ont près de 80 % de la population urbanisée, et c'est vrai que c'est un petit pays mais on a plusieurs agglomérations, même en dehors de Caracas qui atteignent le million d'habitants. 

Les problèmes sont ceux que l'on retrouve dans la plupart des villes d'Amérique latine, avec des problèmes de transport, de déchet, d'assainissement, d'habitat (je reviendrai un peu sur ce dernier aspect que l'on a peu traité en fin de compte aujourd'hui, même si cela a été évoqué à l'instant dans un contexte tout à fait particulier comme à Mexico).

Notre démarche a plutôt été une démarche d'outil et d'organisation. Notre appui s'est plutôt fait, non pas en transposant des méthodes et des réflexions qu'on appliquait en France, mais plutôt sur l'organisation des services pour prendre en charge ces problèmes-là, dont la méthodologie.

Tout l'intérêt, c'est d'avoir des approches transversales où on s'aperçoit, et vous l'avez très bien évoqué à l'instant, que le problème des déplacements et des transports, dépendent aussi de la politique de l'habitat, de la localisation des activités, de la localisation des services et qu'on ne peut pas traiter les problèmes de transport si on ne réfléchit pas sur la répartition des différentes fonctions dans la ville et la mobilité des gens. 

On ne peut pas traiter les problèmes d'habitat, si on n'a pas une réflexion sur le long terme.

Ce qui me semble important dans ces actions, et que l'on a particulièrement bien vu dans certaines villes avec lesquelles on a travaillé, c'est qu'on est en fin de compte dans la nécessité de faire des choix en terme d'équilibre entre un certain nombre de thèmes et des équilibres qui sont toujours instables. 

Par exemple, c'est l'équilibre entre la résolution des problèmes à court terme et la vision de l'aménagement à long terme parce qu'on s'aperçoit que dans beaucoup de situations, les réponses que l'on est obligé de faire à court terme, peuvent hypothéquer ou empêcher des actions de stratégie à plus long terme. 

Et là il y a un équilibre très important à trouver : la part du public et du privé, mais aussi la part de l'investissement par rapport au coût de gestion et de fonctionnement.

Il y a énormément d'exemples où l'on s'aperçoit que certes un investissement plus important, plus ambitieux permettrait de faire des économies de gestion et de fonctionnement, mais on n'a pas toujours la capacité, à un moment donné, de faire ces investissements. 

Et je crois que ce sont tous ces problèmes que l'on retrouve et qui nécessitent, je finirai là-dessus, un problème de méthode dans les réflexions, d'organisation des services avec différents niveaux de compétence et c'est essentiellement qu'on essaie de travailler là-dessus. »

· M. Franck STEPLER :
«Merci beaucoup. 

Quel point commun entre un avocat et un architecte ? Vous allez le savoir tout de suite avec un projet qui s'appelle PUNTA LARA. Olivier de SAINT LAGER est avocat. Il travaille chez Jeantet et associés. 

Pablo KATZ est architecte et ensemble ils travaillent sur un projet très important dont nous allons entendre parler tout de suite. »
· M. SAINT LAGER, Puntalara Dvpt., JEANTET C. :
« Merci. Je vais donc vous présenter les grandes lignes d'un projet de protection d'aménagement urbain qui est situé en Argentine, dans la grande banlieue de Buenos Aires à environ 40 km du centre ville de Buenos Aires.

Ce projet a fait l'objet d'une demande de coopération de la part du Gouverneur de la province de Buenos Aires en 1998, qui a donné lieu à la constitution d'un groupement d'entreprises franco-argentines : une douzaine d'entreprises et de cabinets consultants, comprenant notamment la compagnie Le baron de Languedoc, le Béture, une filiale de Nexiti, qui s'appelle Cotéba Management, le cabinet Jeantet, et un certain nombre d'autres entreprises et consultants, un groupement d'architectes franco-argentins dont Pablo KATZ qui dirige et anime largement ce travail.

Ce travail d'étude (puisqu'il s'agit à ce stade d'une étude) consiste à présenter au Gouvernement de la province de Buenos Aires un projet de solution, en gestion déléguée, de cette zone (que vous voyez encadrée en rouge) qui est une zone exceptionnelle par sa situation. 

Elle est située en grande banlieue de Buenos Aires. C'est une zone qui est vide, qui est tout à fait considérable en surface puisqu'elle représente environ dans la zone étudiée 6 000 hectares, cela fait donc 6 km sur 10 environ (vous voyez sa taille par rapport à l'agglomération de Buenos Aires) elle est située dans une zone qui correspond à un vide et bien sûr ce vide va être bientôt comblé.  On va faire en sorte qu'il soit comblé intelligemment et d'autant plus qu'il respecte une dimension fondamentale de cette zone qui est d'être écologiquement exceptionnelle puisqu'il s'agit de la zone de forêt sud tropicale la plus australe du monde qui est située là, du fait des alluvions du fleuve Parana.

L'intérêt de cette zone est qu'elle se trouve être au carrefour d'un certain nombre de projets et d'infrastructures tout à fait considérables comme le futur pont "Buenos Aires Colonia", qui s'il se réalise, sera le pont le plus grand du monde (qui fera 40 km de longueur et qui reliera l'Argentine, la côte de Buenos Aires à la côte Uruguayenne). Par une autoroute ou une voie à grande circulation, il reliera commodément cette zone au sud du Brésil.

Le pont "Buenos Aires Colonia" n'est que le maillon le plus modeste, puisque actuellement l'autoroute Buenos Aires - La Planta est en voie d'achèvement. C'est un axe qui relie l'agglomération de Buenos Aires au nord-ouest à la ville de "La Planta" qui est quand même une ville de 700 000 habitants et qui est en lisière de la partie rouge qui est de mon côté.

Il y a également le "super périphérique" de Buenos Aires qui va faire le tour de l'agglomération et qui va rejoindre cette zone, ainsi que le projet d'électrification de la voie de chemin de fer qui relie "la Planta" à Buenos Aires.

Donc on a un cas tout à fait extraordinaire :  Vous avez une zone écologique, protégée, qui se trouve vide d'occupation, propriété de la province de Buenos Aires et qui va être le carrefour d'un certain nombre de voies de circulation les plus grandes d'Argentine.

Quels sont donc rapidement les problèmes à résoudre ? A priori, il y en a 5. 

A la fois rééquilibrer, au Sud-Est, la conurbation de Buenos Aires. En réalité, historiquement, le dynamisme de la province de Buenos Aires s'est concentrée au nord-ouest, c'est-à-dire tout en haut de cette carte, en laissant cette zone sud-est dans une situation de peu d'occupation, de peu d'emploi. Ce qui pourrait être un caractère positif s'avère aujourd'hui un caractère négatif, parce qu'on assiste à un mitage progressif de cette zone vide par un habitat précaire, par des villas, par des pollutions et de l'insécurité.

Il faut aussi protéger et rendre accessible cet espace écologique exceptionnel, maîtriser donc l'impact du futur pont Buenos Aires Colonia, canaliser la pression urbaine qui se développe le long de l'autoroute "Buenos Aires - La Planta" et enfin répondre à la forte demande en matière de logement, d'emploi et de loisir de tous les habitants de cette région.

Quelles sont les options du Gouvernement de la province de Buenos Aires ? 

Première solution :  faire soi-même le gouvernement de la province de Buenos Aires qui a en effet décidé par sa propre administration de gérer et de développer cette zone. Cela a deux inconvénients majeurs, le premier c'est de faire la pure gestion administrative et le second c'est de manquer le levier du secteur privé dont on a abondamment parlé pendant ces quelques heures. Il y a donc un intérêt propre.

Deuxième solution : le Gouvernement pourrait décider de vendre en bloc ce qui est sa pleine propriété. Cela aurait deux conséquences tout à fait néfastes. La première serait une perte de contrôle considérable du projet, non pas totale mais considérable, ce qui serait certainement peu apprécié par les habitants de la zone. Et d'autre part, en terme financier, au-delà du bénéfice immédiat de la vente, ceci consisterait en réalité à ne pas bénéficier des revenus futurs qui vont donc s'étaler sur plusieurs décades.

La dernière solution, qui est la plus raisonnable, est celle de la gestion déléguée. Cela permet donc de faire une gestion privée sous contrôle du public, sans risque financier puisque l'investissement de base sera fait par le secteur privé et avec un espoir de retour financier, avec le partage de plus-values futures de cette zone.

Vous voyez qu'essentiellement il s'agit d'une zone de prairies humides. Il y a le long de cette zone, les grandes infrastructures qui vont s'installer. 

Quels sont les résultats de l'étude de faisabilité ? 

En réalité, il s'agit de problèmes très complexes sur plusieurs secteurs, des questions juridiques, des questions financières et des solutions techniques urbanistiques. 

Je ne parlerai pour ma part que des questions juridiques et financières qui vont tirer partie des spécificités tout à fait positives de la législation de l'Argentine et de la province de Buenos Aires. 

En premier lieu, pour faire ce type d'études qui durent longtemps et même s'il y a une aide de l'Etat français, par l'intermédiaire du fonds d'action au secteur privé, il est clair que celui-ci correspond à un investissement du secteur privé. 

Or, en Argentine, il y a le droit d'initiative qui permet dans une certaine mesure aux initiateurs d'un projet de sécuriser leur rôle à l'avenir. 

Ceci ne veut pas dire que l'appel d'offre qui va s'en suivre, sera attribué à celui qui en a l'initiative, mais cela permet de donner un avantage relatif non négligeable aux initiateurs d'un projet.

Deuxième caractéristique particulière de la législation argentine, et qui est le cœur de notre sujet, il s'agit d'un système de trust. 

En réalité, cette gestion déléguée ne va pas prendre la forme d'une concession dont on a parlé à plusieurs reprises, parce que dans un système de concession vous avez nécessairement un retour à l'administration des terres ou des biens immobiliers qui ont été mis temporairement (sur plusieurs dizaines d'années) à disposition du secteur privé. 

Dans cette hypothèse, il s'agit plutôt dans notre cas d'une propriété déléguée qui est dévolue au secteur privé. 

Le secteur privé va donc, sous contrôle public, gérer cette propriété déléguée et va pouvoir aliéner à l'utilisateur final les terrains qui sont mis à sa disposition. Et c'est tout l'intérêt de cette zone que de pouvoir être partiellement urbanisée (sur 1/5ème ou 1/4 environ). Ceci apportera à la société qui va s'occuper de son développement, les ressources nécessaires pour viabiliser les terrains.

Maintenant sur le plan financier, il faut considérer que ce projet présente des risques limités, qui sont évidemment un avantage considérable. 

Le premier est que la société qui sera chargée de ce développement (après l'appel d'offre) aura un investissement qui restera raisonnable. 

On parle d'un projet d'environ 100 à 150 millions de dollars et non pas d'un projet de l'ordre du million de dollars qui sera en réalité le projet construit. Ce projet est un projet d'aménagement. Ce n'est pas un projet immobilier. 

Les développeurs, les entreprises qui feront des projets immobiliers achèteront des lots de terrains et les construiront pour les mettre à disposition des utilisateurs finaux. Cela limite le rôle de l'entreprise gestionnaire future de cette zone qui sera coincée entre d'une part les autorités et par ailleurs les promoteurs et les utilisateurs finaux.

Autre avantage qui fait que ce projet sera un financement relativement facile à constituer, c'est que les terres qui existent seront mises évidemment en garantie, et permettront un financement des emprunts bancaires.

Et enfin le calendrier des travaux sur ce type de projets, c'est une garantie non négligeable pour les banquiers et tout à fait modulable dans le temps en fonction du programme de vente. C'est l'effet Bandonéon. 

Je vais laisser à mon collègue architecte le soin de présenter quelques traits propres. 

Je dirai simplement qu'à ce stade, il appartient aujourd'hui à la province de Buenos Aires et à son Gouvernement qui est dépositaire de toute cette étude, d'en tirer le parti qu'il souhaite, de lancer l'appel d'offre, et de choisir la solution qui lui conviendra. Merci. »
· M. KATZ, architecte,  Puntalara Dvpt :
« Il y a beaucoup de choses qui ont été dites, en particulier sur les données contextuelles de ces projets : un vaste espace naturel de plus de 6 000 hectares, menacé aujourd'hui, fragilisé en particulier par l'urbanisation sauvage mais aussi par d'autres risques liés aux nouvelles infrastructures, mitage etc…

Les autorités argentines que ce soit au niveau national ou régional, ont tout à fait conscience de ces menaces. Beaucoup de mesures de protection ont été envisagées et certaines ont été prises y compris du point de vue législatif, cependant pas suffisantes et en particulier qui ne tiennent pas compte du court terme.

Le projet part de ces constats et il se donne pour objectif de préserver un espace de grande valeur naturelle fortement fragilisée. 

A titre d'exemple, sur l'ensemble de la surface du projet, la surface d'étude qui est de l'ordre de 6 000 hectares, 5 000 hectares seront préservés en espace naturel sous des formes différentes et 1 000 hectares seront urbanisés.

Le projet a été défini autour d'un double concept qui représente un choix prioritaire : 

Un aménagement intégré qui prend en compte les options de développement économique et social (c'est la protection de la mise en valeur de l'environnement naturel et la réponse au niveau de la gestion de l'espace). 

Et un aménagement en profondeur pour protéger, de la manière la plus stricte, les sites et les milieux côtiers pour y greffer une urbanisation nouvelle en retrait de la côte (entre 2 et 10 km du bord du fleuve) sur des infrastructures, des liaisons interurbaines, autoroutes, chemins de fer et éventuellement du futur pont. L'arrivée du pont représentera une nouvelle porte d'entrée en Argentine, par les réseaux ferroviaires, routiers, autoroutiers.

Ce projet de requalification repose sur une image verte de la nouvelle urbanisation. C'est un projet qui part d'une volonté de s'intégrer dans un lieu préservé protégé. Donc l'image verte au niveau de l'urbanisation, apporte une image de prestige. 

(diaporama) 

On voit ici l'enceinte globale du périmètre d'étude, le rectangle à l'intérieur représente la zone d'urbanisation proprement dite. 

On voit également que la partie urbanisée représente qu'1/6ème de l'ensemble de la zone d'étude traitée, qui va être, elle, protégée. Donc dans ce qui est des espaces naturels protégés, trois natures d'espaces, trois réponses : 

Des protections absolues du milieu côtier naturel de la forêt sud tropicale, doublée des protections de proximité (parallèle à la côte sur 2 km d'épaisseur) en milieu rural des prairies humides réservées à l'élevage, mais qui permet au fur et à mesure du développement d'acquérir des implantations ponctuelles à destination du tourisme vert en milieu naturel sous des formes qui pourraient prendre celle de l'extension modèle, et enfin l'extension du parc naturel permettant de constituer un important secteur à vocation bio-écologique, recherche, tourisme et loisir à proximité des nouveaux quartiers bâtis.

Cette image verte se prolonge : on voit les zones du dépôt des dossiers d'initiative privée avec (en rouge) les secteurs des propriétés publiques sur lesquelles le projet est développé. 

La suivante : là on voit l'espace protégé côtier.  On voit la partie des prairies humides et au sud-ouest, la zone d'extension du parc voisin. 

Cette image verte se prolonge à l'intérieur de la future urbanisation sous forme de protection et d'isolement des parcs d'embellissement de la ville, des secteurs des traitements des eaux et des bassins de rétention, d'accompagnement paysager des pôles d'équipement des infrastructures des liaisons, des dessertes de détente et de loisir collectif de proximité et définition des différents quartiers et secteurs bâtis.

La date retenue pour la réalisation du pont ne doit pas contraindre le projet ; Ce dernier est conçu comme un accompagnement, valorisant la tête du pont. Il doit être immédiatement opérationnel, comme une opération cohérente en elle-même, indépendamment de toute réalisation du pont. 

Le secteur urbanisé de la ville nouvelle, protégé des inondations par la construction de digues paysagères, aura une image de marque du type "site et jardin du 21ème siècle", construit autour d'une trame verte publique et prolongée jusqu'à l'habitat par des espaces verts d'accompagnement publics et privatifs, à l'abri du bruit et des pollutions.

Le programme comprend entre 9 et 12 000 logements (en fonction des différentes hypothèses et avec pont et sans pont), ce qui représente sur 7 ans un rythme de construction de 1 600 logements par an, qui inclut 1 000 logements sociaux et 600 logements résidentiels (400 pour des catégories socioprofessionnelles moyennes, 200 pour des catégories socioprofessionnelles supérieures). Il y a donc un programme résidentiel à vocation sociale.

Il comprend des équipements, comme un centre commercial interrégional et local à l'intersection de la route du centre et des boulevards urbains. 

Il comprend également un parc hôtelier diversifié, des services, des bureaux liés à la  gare et aux autoroutes (développement sud-est de Buenos Aires), un centre de loisirs régional avec l'extension modèle dont j'ai parlé, un centre international de position, un complexe sportif et de loisir, une réserve pour le développement d'un parc d'activité industrielle des petites et moyennes entreprises à haute technologie propre… etc.

En résumé, le projet permet de créer un nouveau secteur de développement et d'aménagement intégré de l'aire métropolitaine de Buenos Aires sur la base de la mise en valeur majoritaire de la préservation écologique d'un parc milieu naturel ainsi protégé. 

Vous pouvez le constater sur la dernière image : au tissu urbain existant morcelé se substitue un projet urbain à forte identité, établi sur la base d'un nouveau concept des villes durables et agréables à vivre, de créer un nouveau pole d'activité et d'emploi national, régional, à fort potentiel (mais actuellement en difficulté). L'hypothèse de la construction du pont, du franchissement du Rio et de la Planta et la réalisation de l'axe routier du fond sud (quelque soit la procédure de mise en œuvre) permettront de valoriser la zone côtière élargie, de rentabiliser la réorganisation des infrastructures routières, de créer un nouveau pôle commercial de services et la création d'un bassin d'emploi, de réserver la possibilité de créer un pôle économique et touristique international à forte valeur ajoutée.

CONCLUSION

· M. Franck STEPLER

« Monsieur ZAPATA, vous représentez la Fédération mondiale des cités unies. Vous nous présentez rapidement cette Fédération et son rôle justement auprès des villes ? »
· M. Eugenio ZAPATA, Représentant de la Fédération Mondiale des Villes Unies : 

« Je représente la Fédération Mondiale des Villes Unies, une organisation internationale, créée il y a cinquante ans, qui regroupe des villes, des municipalités locales et compte des membres dans 120 pays environ. 

Je souhaite seulement évoquer un aspect qui, de mon point de vue, est fondamental :

Tout au long de cette journée, les intervenants ont parlé du rôle des entreprises, de l'investissement, du financement en matière de prestation de services à caractère urbain, publics, semi-publics ou privatisés, etc. 

Je crois qu'il y a un point qu'il ne faut pas négliger et qui concerne la coopération internationale entre les municipalités locales. 

Les villes se battent depuis de nombreuses années pour avoir leur place dans les échanges internationaux. Il me semble qu'en matière de coopération technique, cet aspect ne doit pas être négligé. Une ville comme Biarritz a probablement beaucoup de points communs avec d'autres villes du monde et il en va de même pour Mexico avec Pékin ou Tokyo, pour Buenos Aires avec Santiago. 

L'Organisation que je représente essaie depuis cinquante ans de promouvoir et de soutenir la coopération directe entre les municipalités locales. Pourquoi ? 

Pour deux raisons. 

Tout d'abord, parce que d'un point de vue politique, il est important qu'une commune, par le biais de son représentant élu, puisse voyager hors de son pays, représenter ses concitoyens auprès d'une autre commune et avoir des relations institutionnelles de façon directe tout en respectant son champ de compétences puisqu'il est évident qu'elle ne peut avoir des relations internationales dans des domaines qui ne sont pas de la compétence des communes. 

En deuxième lieu, il me semble que d'un point de vue technique, la coopération décentralisée, comme on l'appelle ici en France, est une mine d'or car elle est bon marché et d'une très grande qualité. 

Elle ne constitue pas une source de financement. Une commune n'a pas de raisons de dépenser des sommes importantes, puisées dans les recettes fiscales et le budget de la ville, pour un autre pays ou une autre commune. Je suis convaincu que toutes les communes doivent résoudre leurs propres problèmes et ont de faibles ressources. Néanmoins, d'un point de vue qualitatif, ces échanges sont très importants. 

En effet, un technicien qui travaille dans une ville comme Amsterdam par exemple, avec une grande expérience dans la gestion des cours d'eau ou des ressources aquatiques urbaines, peut très facilement offrir ses services d'assistance technique à une autre commune latino-américaine, asiatique ou européenne grâce simplement à la bonne volonté de ses élus et dans le but d'une collaboration et d'un travail en commun.

L'Organisation que je représente travaille pour les communes et encourage ce type de collaboration, laquelle est, bien entendu, ouverte à la participation des entreprises privées mais en priorité à la participation de la société civile par le biais des élus locaux. 

Voilà ce que je souhaitais apporter au débat et je remercie tous ceux qui ont bien voulu rester avec nous. Je vous remercie. »

VENDREDI 3 NOVEMBRE 2000

LES RELATIONS EUROPE-AMERIQUE LATINE :

Enjeux et perspectives

Animation : Bernard Benyamin (Journaliste France 2)

Ouverture par :

M. Cesar GAVIRIA - Secrétaire Général de l’Organisation des Etats Américains 

M. Didier BOROTRA - Président du CMEAL, Sénateur - Maire de Biarritz

· M. Didier BOROTRA : 
«Pour cette deuxième journée des Rencontres Europe - Amérique latine de Biarritz je souhaite tout particulièrement remercier de sa présence Monsieur GAVIRIA, le Secrétaire Général de l'Organisation des Etats Américains, qui est venu de Washington pour participer à la réunion et que je salue respectueusement. 

L'Organisation des Etats Américains est une des plus vieilles, sinon la plus vieille, institution internationale, puisqu'elle date du milieu du siècle dernier. Elle regroupe 34 pays dont tous les pays d'Amérique latine, d'Amérique centrale, des Etats unis et du Canada et le travail que fait Monsieur GAVIRIA est très important pour essayer de faire progresser les pays d'Amérique latine dans une démarche, sinon homogène,  du moins collective.

Je rappelle que Monsieur GAVIRIA a été Président de la République de la Colombie. Je veux lui dire très sincèrement que nous sommes heureux et fiers qu'il ait accepté de venir ici. Beaucoup d'entre nous attendent ce qu'il a à dire sur l'état actuel de l'Amérique latine et sur ses relations avec l'Europe.

Je voudrais également saluer la présence de très nombreuses personnalités qui d'ailleurs vont intervenir au cours de la journée et d'abord Madame MEIJIDE, Ministre argentin du Développement social et de l'environnement qui est ici avec nous depuis hier,  qui va nous parler de son pays et de l'Amérique latine qu'elle connaît bien et pour laquelle elle travaille, elle agit, depuis longtemps.

Je veux saluer Alain JUPPE, ancien Premier Ministre français, Député - Maire de Bordeaux, qui est ici chez lui à Biarritz, dans toute l'Aquitaine et en particulier en Pays Basque. Je sais la lourdeur de ses tâches et je veux voir dans sa présence ici à Biarritz à la fois l'intérêt qu'il porte à l'Amérique latine, puisque Monsieur JUPPE était Ministre des Affaires étrangères de notre pays et il est celui qui a redonné à la diplomatie française et à l'Amérique latine une dimension, qui a marqué par exemple les nouvelles relations entre la France et le Chili.

Je veux saluer également Monsieur MUNOZ LEDO qui est Conseiller du Président élu, qui est ancien Président de l'Assemblée Nationale et qui exerce des fonctions très importantes dans son pays, aujourd'hui et probablement plus encore demain.

Je voudrais dire à Monsieur CAMDESSUS, le Directeur Général du FMI le plaisir qu'il nous fait de sa présence. Sincèrement on n'aurait probablement pas pu organiser ces Rencontres sans l'aide, sans le soutien et l'amitié de Monsieur CAMDESSUS, qui est aussi un peu chez lui ici, puisqu'il est Bayonnais.

Je souhaite saluer également la présence de très nombreuses personnalités : Monsieur CARJAVAL MORENO, Président de la Commission des Affaires étrangères de l'Assemblée Nationale du Mexique qui interviendra tout à l'heure, Madame FOURTOU qui est Député Européen et Alain LAMASSOURE, ancien Ministre Député Européen, qui est le Président de notre Communauté d'agglomération. Indiquer également la présence de nombreux chefs d'entreprises ici, en particulier Monsieur FOURTOU qui va intervenir tout à l'heure qui, avec la société AVENTIS, a des intérêts considérables en Amérique latine et Monsieur PERIGOT qui vont arriver dans le cours de la matinée, Monsieur VACA qui est le Vice-Président de la CANACINTRA qui regroupe quelques dizaines de milliers d'entreprises au Mexique.

En d'autres termes, beaucoup d'éminentes personnalités qui vont probablement par leur propos, sous la houlette de Monsieur BENYAMIN, journaliste de talent à la télévision française (France 2), nous éclairer sur la situation actuelle des relations entre l'Europe et l'Amérique latine. 

La matinée sera conclue par la venue de Monsieur BAYROU, ancien Ministre, qui est le Président du Conseil Général. 

Je rappelle que nous allons recevoir en fin de matinée Monsieur Manuel Fraga IRIBARNE, Président de la XUNTA de GALICIA, ancien Ministre qui interviendra en début d'après-midi, mais j'aurai l'occasion de le recevoir tout à l'heure.

Cher Monsieur BENYAMIN, je vous passe la maîtrise des opérations et je demande à Monsieur GAVIRIA de venir à la tribune pour ouvrir cette journée des 1ères Rencontres Europe - Amérique latine. Merci. »

· M. GAVIRIA :

« Monsieur Didier Borotra, Sénateur-Maire de Biarritz,  Monsieur Alain Juppé, Ancien Premier Ministre, Monsieur Viau, Préfet des Pyrénées Atlantiques, Madame Graciela Fernández, Monsieur Porfirio Muñoz, Monsieur Michel Camdessus, chers amis….C'est pour moi un honneur d'avoir été invité à participer à ces premières Rencontres Europe - Amérique latine et je vais tenter de conduire cet exposé de façon à aider les Européens à comprendre un peu mieux la réalité très complexe qu'est celle de l'Amérique latine, tant il est vrai que nous-mêmes, latino-américains, ne la comprenons pas toujours très bien et parfois nous nous égarons.

En premier lieu, je souhaiterais donner un aperçu rapide de l'aspect formel des relations entre l'Europe et l'Amérique Latine, de la façon dont les programmes gouvernementaux et les programmes de relations internationales les envisagent, de la nature des points de convergence. 

Je souhaiterais également expliquer comment certaines réalités dans le domaine commercial peuvent parfois affaiblir ces relations et dire combien les facteurs d'ordre politique ont un impact de plus en plus important sur le développement de l'Amérique Latine.

C'est désormais un lieu commun de dire que depuis la fin de la guerre froide et dans l'ère actuelle de la globalisation, nous partageons de plus en plus de valeurs et de principes, d'un point de vue politique certes, mais également économique, puisque nous devons faire face aux mêmes réalités et que nous avons des orientations très similaires. 

Depuis l'époque après guerre froide, les relations politiques entre l'Europe et l'Amérique Latine sont relativement faciles. En Amérique Latine, nous nous sommes servis de certaines expériences européennes comme d'outils capables de nous aider à mieux comprendre notre réalité. 

Je citerai notamment un domaine dans lequel nous avons réalisé des avancées très importantes, à savoir, dans la résolution d'un certain nombre de problèmes qui ont considérablement affecté nos relations par le passé, non seulement à l'époque de la guerre froide, mais avant même, au siècle dernier. 

Nous nous sommes servis du modèle européen pour mettre en place des mesures visant à rétablir la confiance et la sécurité, ce qui nous a aidés à résoudre un certain nombre de problèmes très anciens. Michel Camdessus me rappelait tout à l'heure combien il avait été impressionné par la baisse dramatique qu'ont enregistrée les budgets militaires en Amérique depuis la fin de la guerre froide, lesquels représentent moins de 2% du PIB. Cela constitue une réussite prodigieuse pour un hémisphère traditionnellement engagé dans des courses à l'armement qui lui ont été très préjudiciables et ont compromis des ressources très précieuses pour son développement économique et son investissement public.

Par ailleurs, la fin de la guerre froide nous a permis de définir plus clairement notre rôle dans les relations multilatérales et l'Europe est plus attentive à l'importance de ces relations. L'Europe accepte et encourage l'idée d'une égalité juridique des Etats, elle n'a pas de prétention hégémonique ni sur l'Amérique Latine ou ni même sur une autre région du monde, ce qui contribue à rendre nos relations plus dynamiques et permet d'apporter, lors des conférences internationales, un niveau de compréhension relativement satisfaisant entre l'Europe et l'Amérique Latine.
Lors du Sommet du Groupe de Río, les pays d'Amérique Latine et de l'Union Européenne, se sont découverts de nombreux points communs et ont procédé à une refonte des relations, lesquelles, à mon sens, sont envisagées suivant des bases très intéressantes. 

En ce qui concerne l'aide internationale, l'Union Européenne et les pays membres sont ceux qui fournissent l'aide la plus importante au développement. A cet égard, l'Union Européenne est très influente en Amérique centrale, compte tenu de l'aide qu'elle a apportée à son développement et aux actions à caractère humanitaire.

L'Union Européenne a eu une approche très intéressante dans le fait qu'elle a négocié avec les régions. Elle a en effet accordé de l'importance au processus de régionalisation actuellement en cours en Amérique Latine, elle a renforcé ses liens avec le Mercosur, avec la Communauté andine, avec l'Amérique centrale sans cesser pour autant de travailler de manière plus spécifique avec des pays lorsque ceux-ci n'appartenaient pas à une région déterminée, comme dans le cas du Mexique ou du Chili.

Nous avons également reçu une coopération importante de la part de l'Europe pour affronter les problèmes posés par nos démocraties et, notamment, les crises que nous avons traversées en Haïti, au Paraguay, en Equateur, au Pérou, au Guatemala. Elle nous a également apporté son soutien pour les missions d'observation électorale et cela constitue une contribution importante, non seulement pour parvenir à des élections libres, justes et transparentes, qui constituent l'élément central de toute démocratie, mais également pour fixer les limites du système politique.

L'Europe a joué un rôle très important dans la recherche de paix en Amérique centrale et a également accompagné l'Amérique Latine dans son approche de la négociation politique. Cela s'est fait à travers le Groupe de Contadora tout d'abord puis à travers un engagement plus spécifique de l'Europe en l'Amérique centrale où elle a contribué à créer une culture de respect des diversités, de tolérance, de développement du multiculturalisme, de respect de la pluralité. Un nouvel horizon s'est ainsi ouvert en Amérique centrale, où la culture de l'intolérance était extrêmement vivace et où les Etats Unis avaient eu une approche de guerre froide.

Il convient également de souligner qu'il existe désormais une reconnaissance de la part de l'Amérique centrale vis-à-vis de la Communauté andine et des Caraïbes compte tenu de l'accès privilégié dont disposent ces pays aux marchés européens grâce à la Convention de Lomé mais également à des accords très spécifiques conclus entre l'Amérique centrale et les pays andins.
Il est un autre point très intéressant qu'il convient de souligner. En effet, dans les accords que l'Europe passe avec l'Amérique Latine, et plus généralement avec tous les pays du monde, son intérêt national n'est pas le motif directeur de ses relations, comme c'est le cas des Etats Unis, ce qui rend plus difficile le développement et la maturation des relations. Il existe en fait entre l'Europe et l'Amérique Latine une profonde identité de vues, et c'est elle qui guide les relations.

A présent, qu'est-ce qui met en danger ces relations, cette orientation ? Au cours des années 90, le développement des échanges commerciaux a mal évolué ou n'a pas bien évolué. Je vais citer quelques chiffres concernant cette période, période durant laquelle s'est effectué le rapprochement entre l'Europe et l'Amérique Latine. Les exportations européennes vers l'Amérique Latine au cours de cette décennie ont enregistré une croissance de 164% tandis que les exportations latino-américaines vers l'Europe ont augmenté de 29% seulement. Cela ne tient pas du fait que les exportations latino-américaines ne se seraient pas accrues, elles ont au contraire enregistré une croissance de 128% durant cette période, mais plutôt du fait que l'Europe a été incontestablement la région où cette dynamique a le moins bien fonctionné. 

Il a pu se produire une amélioration durant la période des dévaluations latino-américaines, en 98-99, mais elle a été contrebalancée par la perte du pouvoir d'achat de l'euro durant l'année qui vient de s'écouler. En définitive, nous sommes passés d'un excédent important, évalué à 7 ou 8% au début des années 90, à un déficit considérable des échanges commerciaux entre l'Europe et l'Amérique Latine. 

Bien entendu, cette situation pèse énormément sur les relations et l'Europe doit envisager des moyens de compensation. Je pense qu'il est évident pour les Latino-américains que la politique agricole commune de l'Union Européenne ne figure pas à l'ordre du jour des négociations. Mais l'Europe et les dirigeants d'entreprises européens doivent être conscients que cette politique agricole a supposé d'énormes restrictions et qu'il sera difficile de les maintenir durant des années. A défaut d'échanges commerciaux, ces pertes doivent être compensées par une politique d'investissement et par un soutien sur le plan politique.

En matière de politique, je pense que l'Europe a une approche assez pertinente, dispose de moyens considérables et doit s'efforcer de peser davantage sur les décisions politiques globales et, j'ajouterai, sur les décisions politiques en Amérique Latine. 

Il existe en Europe un déséquilibre énorme entre d'une part, son poids économique et commercial, les moyens colossaux qu'elle consacre à la coopération, et d'autre part son influence sur les décisions politiques globales. Et je dirais que l'Amérique Latine apprécierait que l'Europe exerce une influence plus importante et que les relations entre les deux régions s'en verraient renforcées.

Pour revenir à la question des exportations, le chiffre le plus critique est probablement celui concernant le Brésil, un chiffre que le Président Cardoso avait évoqué l'année dernière. 

Tandis que les exportations vers l'Europe ont enregistré une croissance de 39% durant les années 90, les importations brésiliennes ont augmenté de 340% durant cette même période, soit près de 10 fois plus. Ceci montre le déséquilibre des échanges commerciaux et la nécessité d'envisager un rééquilibrage.

L'Amérique Latine est parvenue à augmenter considérablement ses importations au point que, selon les chiffres officiels, en 2010, les exportations des Etats Unis vers les pays d'Amérique Latine et des Caraïbes seront plus importantes que celles de l'Europe et du Japon réunis. Il s'agit là des chiffres avancés par les Etats Unis et des objectifs qu'ils se fixent dans leurs échanges avec l'Amérique Latine. Je crois qu'il s'agit d'une donnée qui mérite d'être prise en considération par les Européens, tant par les chefs d'entreprises que par les gouvernements. 

L'Union Européenne est actuellement engagée dans un processus d'accord avec l'Amérique Latine, le Mercosur, la Communauté andine, l'Amérique centrale, mais ces accords ne parviennent pas à compenser les effets qu'engendrent très naturellement les règles de l'Organisation Mondiale du Commerce et ce d'autant moins si l'accord de libre-échange que l'Amérique Latine, les Etats Unis et les Caraïbes espèrent signer en 2005, aboutit.

Au contraire de ce qui s'est passé dans le domaine commercial, les investissements européens en Amérique Latine ont augmenté de façon notable et sont passés de 1,8 milliards de $ par an à 7 milliards à la fin des années 90. La région a connu une évolution satisfaisante grâce, notamment, à une politique beaucoup plus dynamique de la part de l'Espagne et du Portugal. Le tiers des investissements européens réalisés en Amérique Latine provient de l'Espagne, et principalement de 3 ou 4 entreprises espagnoles qui ont investi au total 20 milliards de $. Il existe un dynamisme que d'autres pays européens devraient envisager pour faciliter les relations sur le plan commercial et pour faire en sorte que les relations économiques soient beaucoup plus importantes et significatives pour l'Amérique Latine.

Je souhaiterais à présent évoquer un certain nombre d'assertions qu'il nous faut avancer afin de comprendre l'Amérique Latine. Je crois que l'information qui parvient d'Amérique Latine ne facilite pas la compréhension de la situation et ne permet pas de déterminer clairement les raisons pour lesquelles la région connaît des hauts et des bas dans les domaines économiques et politiques. Je vais m'efforcer d'en avancer quelques-unes afin de mettre en lumière un certain nombre de domaines dans lesquels l'Europe peut trouver des éléments susceptibles d'améliorer de façon notable les relations. 

En tout premier lieu, il convient de dire que les Latino-américains, les institutions multilatérales, les Européens, les Nord-américains, tous, ont eu tendance à essayer de comprendre l'Amérique Latine à travers des modèles simplifiés à outrance, lesquels se sont écroulés au bout de quelques années. 

L'exemple le plus significatif est peut-être le modèle utilisé au début des années 90 dans ce que l'on appelle communément le "Consensus de Washington", qui prévoyait une série de mesures à caractère économique dont l'objectif était de trouver des équilibres sur les marchés macro-économiques et de parvenir à établir des règles en matière de fiscalité et de politique de change. 

Au début des années 90 et compte tenu de la fin de la guerre froide, ce modèle était même devenu même un discours politique en Amérique Latine. Il suscita un optimisme débordant. On ne parlait que de miracle économique, de raccourcis pour parvenir au développement économique et politique. Jusqu'à ce que survienne la volatilité des capitaux, ce qui constitue probablement la caractéristique la plus négative de la globalisation. La volatilité a fait voler en éclats cette simplification à outrance de notre réalité, l'a complètement anéantie et a mis de nouveau les pays face à leurs réalités. 

Elle est apparue d'abord avec la crise mexicaine de 95, puis avec la crise asiatique et ses répercussions sur l'Amérique, enfin avec les crises asiatique et russe et leurs répercussions sur l'Amérique Latine. C'est alors que l'on a commencé à entrevoir quels étaient les éléments d'un modèle qui permettrait de mieux comprendre l'Amérique Latine. Avant la guerre froide et avant que ne survienne la crise de la dette, l'Amérique Latine fonctionnait suivant un système basé essentiellement sur un bon Etat, un Etat capable de prendre les décisions opportunes. 

On avait à cette époque-là un certain mépris envers les marchés financiers et peu d'estime à l'égard de la bonne politique économique. Voilà le modèle qui a été ébranlé par la crise de la dette des années 80. 

Suite au Consensus de Washington et aux accords avec les organismes multilatéraux, le Fonds Monétaire et les Banques, l'Amérique Latine a mis l'accent sur la qualité de la politique économique et sur les marchés et a totalement négligé les facteurs d'ordre politique et l'importance de l'Etat.

Puis elle a été confrontée au phénomène de volatilité, lequel a prouvé l'importance du contexte international et de la prise en compte de nombreux aspects dans le succès d'une politique.  Elle a démontré qu'il ne suffisait pas d'avoir une politique économique de qualité et une approche pertinente des marchés mais qu'il existait un environnement international et des aspects d'ordre politique. A cet égard, je souhaiterais faire un distinguo entre le système politique proprement dit et l'Etat et son fonctionnement. Par système politique, j'entends élections, transparence, corruption, participation des citoyens, rôle du Congrès, des partis politiques et de la société civile, en définitive, un certain nombre d'aspects qui peuvent être améliorés de façon notable en peu de temps. Il ne faut pas des décennies pour améliorer le système politique d'un pays et le différencier un peu de l'Etat, du système de l'éducation, de la santé et des infrastructures. Et je souhaiterais ajouter que durant les années 70 et 80, certains pensaient qu'il était nécessaire de faire preuve d'autoritarisme pour procéder à des réformes économiques. Dans certains pays, comme au Chili par exemple, ces réformes furent mises en place par un gouvernement autoritaire. Dans d'autres pays, démocratiques pourtant, on a utilisé des moyens autoritaires, des décrets exécutifs afin de procéder à des réformes et à des changements. Cela n'est plus possible de nos jours. 

Aujourd'hui, tout changement d'ordre économique ou politique passe nécessairement par la prise en compte d'éléments démocratiques, par la transparence, la discussion politique, les divers processus. Il faut rendre ces changements publics et donner aux gens la possibilité de se prononcer. Il s'agit de processus beaucoup plus complexes, qui doivent être démocratiques car il n'est plus envisageable de recourir à des procédés autoritaires pour mettre en place des politiques d'intérêt public. Cela fait désormais partie du passé et il est important de l'accepter car l'idée de recourir à l'autoritarisme pour résoudre certains problèmes est encore sous-jacente.

En second lieu, la globalisation a entraîné une crise très importante dans les systèmes politiques qui présentaient des déficiences et nombre de systèmes en présentaient. C'est le cas notamment des pays andins confrontés à la crise des systèmes politiques, au manque de participation des citoyens, à la discrimination envers les populations indigènes, à des problèmes de liberté d'expression et à l'absence d'une opposition de poids face à l'exécutif au sein du Congrès. 

Tous ces problèmes ont pour origine le manque de participation de la société civile. La globalisation a pratiquement détruit les systèmes politiques, a exercé une pression énorme sur eux, a mis en évidence toutes les failles de ces systèmes mais également les manquements de l'Etat et ses difficultés à assumer ses responsabilités publiques. Elle a montré très clairement les problèmes dans le domaine de l'enseignement (en effet, la globalisation exige une main d'œuvre qualifiée) dans le domaine de la sécurité urbaine (problèmes relativement complexes) dans le domaine juridique et du travail. 

Les crises qui surviennent actuellement en Amérique Latine, dans les démocraties, sont la conséquence des problèmes du système politique et de la faillite de l'Etat. Cela ne tient pas du fait que le monde a été moins exigeant sur la qualité de la politique économique. Au contraire, la volatilité des capitaux a montré qu'il y avait une impatience des marchés face à une qualité déficiente de la politique économique. 

A partir de la seconde moitié des années 90, on a cessé de prendre en compte les mécanismes de régulation progressive et bien qu'il soit beaucoup plus difficile d'imposer des programmes d'ajustement économique, cela est néanmoins nécessaire comme il est nécessaire de faire preuve de plus de patience pour convaincre les acteurs de la politique économique. Toutefois, il convient de se rendre à l'évidence que l'on exige de cette politique économique qu'elle soit d'une qualité supérieure.

Des problèmes d'information et de transparence sont alors apparus lors de la crise mexicaine. Puis vinrent les problèmes liés à la surveillance des systèmes financiers. Il s'agit là des nombreux problèmes qui ont rendu la Communauté internationale, les agents de change, beaucoup plus exigeants en matière de politique économique. Il convient d'y ajouter les problèmes liés aux systèmes politiques, auxquels j'ai déjà fait allusion, pour expliquer ce qui a parfois rendu difficile la compréhension de nos réalités.

L'Europe peut jouer un rôle important pour aider à la création d'un système financier international plus sûr, moins secret peut-être, et Monsieur Camdessus, ici présent, en sait plus long sur la question. 

Ce système doit avoir une orientation pertinente qui vise à une meilleure régulation du marché, il doit disposer de moyens supplémentaires, ce que réclament les pays émergents et l'Amérique Latine. Il doit en outre avoir une plus grande capacité de soutien dans les moments de crise qui surviennent avec une extrême facilité. N'importe quelle information peut parfois entraîner des mouvements de panique sur les marchés et d'énormes crises d'instabilité aux quatre coins du monde.

L'Europe peut également apporter son aide dans les questions relatives à l'Organisation Mondiale du Commerce et adopter une position en faveur d'une participation plus importante des pays en voie de développement aux discussions au sein de l'OMC, ce dont ils ont besoin actuellement. Ils ont besoin que s'ouvrent de nouvelles négociations commerciales et plutôt que de chercher une solution aux problèmes concernant les échanges commerciaux entre l'Europe et l'Amérique Latine, peut-être pourrait-on envisager de nouvelles négociations à caractère global.

Quelles autres formes d'aide peut-on envisager en Amérique Latine ? 

De nombreux pays, pas la totalité, ont besoin d'aide pour faire face aux problèmes liés à leurs systèmes politiques. Les pays andins, confrontés à des problèmes énormes et à une forte pression exercée sur les systèmes politiques, sont peut-être ceux dont les besoins en aide extérieure dans tous les domaines, de formation, de ressources et d'échanges d'expériences, sont les plus urgents. 

Ils ont également besoin d'aide pour parvenir à un meilleur fonctionnement de l'Etat, de leurs systèmes d'enseignement et de santé, pour résoudre les problèmes des populations vulnérables et plus spécifiquement les problèmes liés aux droits individuels des indigènes, de la femme et de l'enfant. L'Europe dispose d'une expérience et d'une tradition plus grandes des questions relatives à la démocratie et à la consolidation de l'Etat et pourrait par conséquent dans ces domaines apporter une contribution plus importante à l'Amérique Latine. 

Les discussions autour du rôle de l'Etat, sont très différentes aux Etats Unis et en Europe. En Amérique Latine, il s'agit d'une question d'autant plus importante que, compte tenu de la façon dont les choses ont évolué ces dernières années, l'Etat a perdu de son prestige, s'est affaibli et a manqué de ressources. 

Nous avons hérité de mauvaises institutions datant des années 70 et 80, de peu de ressources et de mauvaises politiques. Aussi incroyable que cela puisse paraître, nous avons privatisé les secteurs qui marchaient le mieux, ils ne marchaient pas bien, ils marchaient mal, mais mieux tout de même que les secteurs qui sont restés dans le giron de l'Etat, à savoir, la sécurité, l'enseignement, la santé et la justice. Aujourd'hui encore ces secteurs sont affaiblis et lorsqu'on demande aux gens leur avis sur la démocratie, ils ne pensent pas seulement aux élections mais également aux services publics dont ils disposent. A cet égard, les démocraties latino-américaines sont confrontées à de graves problèmes et je suis convaincu qu'elles peuvent bénéficier d'un soutien européen important.

Les organismes financiers multilatéraux, au sein desquels l'Europe jouit d'une influence considérable, peuvent jouer un rôle beaucoup plus important, pas seulement financier mais, je dirais presque, pédagogique, et tenter d'encourager une politique sociale de meilleure qualité que celle menée actuellement en Amérique Latine.

Les problèmes liés à la pauvreté et à la répartition des bénéfices n'ont, à mon avis, pas vraiment de liens avec les modèles économiques qui ont été adoptés dans les stratégies d'ouverture et de globalisation. Toutefois, il est indéniable que ces modèles se sont heurtés à ces problèmes, à savoir la pire répartition des bénéfices de la planète et une immense pauvreté qui, même si elle n'augmente plus en pourcentage, peut encore s'accroître en nombre. Dans un certain nombre de pays, le taux de pauvreté a augmenté au cours des deux dernières décennies en raison de la faiblesse de l'Etat. 

En Europe également on a assisté à un mouvement important en direction des marchés, à des processus de privatisation mais cela s'est fait dans un contexte où l'Etat, conformément à sa tradition, remplit son rôle fondamental. Il n'en va pas de même en Amérique Latine et les discussions autour du rôle de l'Etat y sont beaucoup plus importantes qu'auparavant et je suis convaincu que l'Europe peut renforcer ses relations avec l'Amérique Latine, non seulement en apportant son concours aux pays vulnérables sur les questions relatives à la démocratie mais en l'aidant à développer des institutions publiques compétentes dans les domaines que j'ai évoqués.

Je souhaiterais, pour conclure, résumer ces différents aspects et souligner que l'Europe doit apporter un soutien important sur le plan politique et social afin de renforcer ses relations avec l'Amérique Latine. Plutôt que de parler de déficiences dans ces relations, il convient de parler de passif concernant certains domaines dans lesquels l'Europe pourrait coopérer davantage. Incontestablement, sur le plan économique, l'Europe doit être consciente de la façon dont évolue ses échanges avec l'Amérique Latine et des moyens à mettre en œuvre pour améliorer ses relations économiques, pour avoir une politique d'investissement (ce qui est prioritaire) pour participer à la mise en place d'un système financier international disposant d'une capacité de régulation et de moyens plus importants, pour aider à la consolidation de l'Organisation Mondiale du Commerce et contribuer au développement des échanges commerciaux d'un point de vue global. L'Amérique Latine a incontestablement une relation beaucoup plus facile et fluide avec l'Europe et il est nécessaire de mettre à profit ce potentiel.

Je veux exprimer mon entière adhésion à l'initiative prise pour la tenue de ce premier forum ici à Biarritz. C'est en quelque sorte une initiative française et je pense que la France est un pays qui offre un grand nombre de possibilités et permet aux dirigeants d'entreprises non seulement d'établir des relations bilatérales mais également de comprendre les réalités latino-américaines, de contribuer à un développement approprié et à un enrichissement des relations entre l'Europe et l'Amérique Latine. Je vous remercie. »

I -  Complémentarités géopolitiques

Amérique Latine Europe
Intervenants :

M. CAMDESSUS - Ancien Directeur Général du FMI

Mme FERNANDEZ MEIJIDE - Ministre de Dllo. y Medio Ambiente, Argentine

M. JUPPE - Maire de Bordeaux, ancien Premier Ministre
M. Porfirio MUNOZ LEDO - Conseiller du Président FOX 

M. FRAGA IRIBARNE - Président de XUNTA DE GALICIA

· M. Bernard BENYAMIN :

« Bonjour à tous et bonjour à toutes. A mon tour, je voudrais vous souhaiter la bienvenue à ces 1ères Rencontres Europe Amérique latine de Biarritz. 

Le programme est extrêmement chargé : quatre tables rondes aujourd'hui. 

La première sur les complémentarités géopolitiques entre l'Europe et l'Amérique latine, la seconde toujours pour cette matinée sur les accords de libre échange et leurs conséquences et puis l'après-midi nous nous retrouverons pour parler des nouvelles équipes au pouvoir en Amérique latine avant d'examiner enfin les opportunités d'implantation en Amérique latine et en Europe.

Le mieux, je crois, c'est d'entrer tout de suite dans le vif du sujet et de voir concrètement comment ces relations Europe - Amérique latine pourraient se développer avec la tenue de la première table ronde de la matinée.

Un proverbe pour commencer et introduire ce débat, et résumer la problématique. Un proverbe mexicain que connaissent bien tous les peuples d'Amérique latine "Nous sommes" disent-ils "si loin de Dieu et si près des Etats-Unis". 

Peut-on se démarquer de Washington ? Y a t-il une fatalité dans les rapports entre le nord et le sud du continent ? Quelle place l'Europe peut-elle jouer dans ce contexte ? 

Autant de questions délicates touchant aussi bien l'économie que la politique et pour en débattre, je vais appeler à mes côtés une femme et trois : Madame Graciela FERNANDEZ MEIJIDE, Monsieur Michel CAMDESSUS, Monsieur Alain JUPPE et Monsieur Porfirio MUNOZ LEDO. 

Madame Graciela FERNANDEZ MEIJIDE, bonjour. Nous sommes particulièrement heureux de vous accueillir ici, d'abord parce que je crois que vous êtes la seule femme de toute la journée qui participera à ces débats. Vous êtes également la première femme Ministre en Argentine. Vous êtes Ministre du développement social et de l'environnement et je crois aussi que dans une vie antérieure, vous avez été professeur de français, ce qui devrait indiquer un regard plein d'intérêt pour l'Europe et pour la France en particulier.

Monsieur Michel CAMDESSUS bonjour, je rappelle que vous avez été pendant des années, jusqu'à la fin 1999, Directeur général du Fonds Monétaire International. Vous êtes un des meilleurs connaisseurs du système financier des économies à travers le monde.

Monsieur Alain JUPPE, ancien Premier Ministre, ancien Ministre des affaires étrangères, aujourd'hui Député-Maire de Bordeaux, ville qui a l'ambition de rétablir des liens étroits avec l'Amérique latine dans le domaine universitaire et commercial.

Enfin Monsieur Porfirio MUNOZ LEDO, vous avez été Ambassadeur du Mexique aux Nations Unies, ancien Président du PRI, Parti Révolutionnaire Institutionnel. Vous avez très vite compris l'importance de Monsieur Vixente FOX qui vient d'être élu Président du Mexique. Celui-ci vous a d'ailleurs chargé de préparer la réforme de l'Etat au Mexique.

J'ai cité tout à l'heure un proverbe mexicain, "Si loin de Dieu, si près des Etats-Unis", il est toujours d'actualité ? »

· M. MUNOZ LEDO : 

« La géographie n'a pas changé. »

· M. Bernard BENYAMIN : 

« Vous pensez que le Président FOX qui a été pendant des années, il faut le rappeler, le patron de Coca-Cola au Mexique, peut prendre ses distances par rapport aux Etats-Unis ? Qu'il peut faire le choix de l'Europe aujourd'hui ?

· M. MUNOZ LEDO :

« Il était homme d'entreprise, il était parlementaire, il était Gouverneur. Il a un sens des équilibres mondiaux... Absolument,  et il les a déjà pris. C'est le premier Président élu dans l'histoire du Mexique qui a voyagé en Europe et en Amérique latine pour signaler une volonté d'indépendance d'équilibres mondiaux. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur Michel CAMDESSUS, vous connaissez bien l'économie mexicaine. On peut prendre ses distances avec les Etats-Unis lorsque l'on est mexicain ? »

· M. CAMDESSUS :

«  J'hésite à vous répondre. Je vais vous dire quand même quelque chose et vous raconter une anecdote :

Les hasards de la vie ont fait que je me suis trouvé un jour en un lieu prestigieux, le BLAIR-HOUSE (qui est la résidence des hôtes des Présidents des Etats-Unis) au moment où rentrait une délégation latino-américaine qui précisément venait juste de rencontrer le Président des Etats-Unis. 

Evidemment il y avait un peu de cette euphorie des visites d'Etat, et j'ai entendu un des Ministres, à la tête de cette délégation, dire devant son président qui hochait du chef : " Il y a quelque chose de charnel (au sens fort du terme, pas au sens où Charles Péguy l'a un petit peu atténué dans la langue française) dans notre relation avec les Etats-Unis."

Cette expression m'avait frappé parce que pendant de nombreux périples en Amérique latine, je m'étais rendu compte que j'avais, en tant que Béarnais habitant à Bayonne, plus de cousins en Amérique latine qu'en France. Et donc je me disais que s'il s'agissait de relations charnelles, la mienne devait être plus riche que celle qui s'était établie entre les Etats-Unis, l'Amérique et le Mexique lui-même.

Depuis ce moment-là, j'ai cette perplexité en tête et c'est la raison pour laquelle j'ai essayé de comprendre ce qui se passe et s'il y avait une possibilité de rendre plus intense notre relation, non pas charnelle, mais économique, avec l'Amérique latine et c'est aussi pourquoi j'attends beaucoup de notre réunion d'aujourd'hui. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Madame FERNANDEZ MEIJIDE, vous partagez cette impression par rapport à l'Argentine ? »

· Mme FERNANDEZ MEIJIDE :

« Monsieur Camdessus a fait allusion à l'un de nos ministres. Nous étions à l'époque dans l'opposition et nous avions jeté les hauts cris. Je crois qu'il ne s'agit pas, et de fait il ne s'agissait pas, de relations charnelles. 

Etant la seule femme ici présente, je revendique le droit des hommes et des femmes à avoir le même degré d'intensité dans la relation charnelle. Et, dans ces cas précis, il n'en est pas ainsi. Je crois qu'il s'agit plutôt d'avoir des relations mûres. 

En ce qui concerne l'Argentine, notre culture a, à tous les égards, y compris le niveau d'enseignement, beaucoup de points communs avec l'Europe et notamment avec la France. Il me semble que tant la France que l'Argentine devraient améliorer leur système éducatif, et je dis cela avec le plus grand respect.

Comme je l'ai évoqué hier, l'Argentine a régressé en termes d'intégration sociale et d'emploi, des domaines dans lesquels elle avait pourtant atteint un niveau acceptable. Une partie de sa population est en train d'émigrer vers l'Europe, cette question est par conséquent étroitement liée à la culture.

Par ailleurs, on nous dit que compte tenu de notre position, nous ne pouvons pas nier faire partie de ce continent que les Etats Unis voient comme leur frère cadet. Dans le même temps, nous avons d'excellentes relations avec l'Europe, sur le plan culturel et affectif même, mais nous pâtissons d'une relation économique où, d'un côté, nous apprécions les investissements mais de l'autre, nous subissons les conséquences des subventions économiques que verse l'Europe. Nos exportations reposent sur les denrées alimentaires, la production agricole et l'élevage et se trouve considérablement désavantagées par ces subventions. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« On va y revenir dans un instant. 

Alain JUPPE, j'ai dit tout à l'heure que vous étiez avec nous aujourd'hui en tant que Maire de Bordeaux mais en tant que Ministre des affaires étrangères, vous avez été celui qui a redynamisé la politique de la France vis à vis de l'Amérique latine, tout le monde est d'accord là-dessus. Est-ce que selon vous, la France peut avoir une politique propre en Amérique latine ou doit-elle se ranger derrière l'Europe ? »

· M. Alain JUPPE 

« Je suis, de tous ceux qui sont présents sur ce plateau, le moins bon connaisseur de l'Amérique latine donc c'est avec beaucoup d'humilité que je parlerai devant les personnalités ici présentes.

C'est vrai qu'en 1993, je m'étais employé à resserrer les liens entre les pays d'Amérique latine et la France, en me rendant par exemple au Mexique, au Chili, en Argentine, en entretenant des contacts étroits avec mes homologues d'autres grands pays, comme le Brésil, en donnant une des toutes premières conférences des Ambassadeurs que j'avais organisée à Paris avec comme thème, précisément, la relance des relations entre la France et l'Amérique latine.

Donc ma réponse à votre question est "Oui". Je crois que la France a un rôle particulier à jouer dans l'Union Européenne. Aujourd'hui elle en exerce la Présidence, donc ce rôle va de soi, mais même au-delà, je ne pense pas que la relation entre l'Amérique latine et l'Europe puisse être exclusivement une relation en l'Union et les pays d'Amérique latine. Je crois que chaque pays européen par sa tradition, par ses relations a aussi quelque chose à développer.

Je voudrais insister sur un des aspects que vous avez évoquez Madame. 

On va beaucoup parler d'économie aujourd'hui, permettez-moi d'insister sur l'aspect culturel aussi. Il y a une tradition entre beaucoup de pays européens, pas simplement la France, et les pays d'Amérique latine. Cette tradition est encore forte, il y a encore des alliances françaises un peu partout en Amérique latine. Elle a tendance hélas à s'éroder parce que la globalisation a fait son œuvre. Je pense que c'est un point sur lequel nous devons être vigilants et imaginatifs.

Vous évoquiez tout à l'heure les relations inter - universitaires. C'est un point capital. J'irai même jusqu'à dire que dans le domaine de la coopération décentralisée, nous avons des progrès à faire, des relations de ville à ville par exemple. 

Je crois que la ville, dans le monde qui vient, est une réalité totalement incontournable. Nous avons les mêmes problèmes d'une certaine manière même si nous sommes de taille différente et je crois qu'il y a des choses à développer.

Mais pour en revenir sur le point que vous évoquiez avant qui est celui de la relation entre les Etats-Unis et l'Amérique latine, il ne faut pas se cacher derrière son petit doigt. Cette relation est très forte, elle restera très forte. Il y a la géographie, il y a l'économie, il y a l'histoire. J'étais aux Etats-Unis il y a 3 jours, je suivais un petit peu les émissions de la campagne présidentielle, et bien le poids de l'électorat d'origine latino-américaine en Amérique aujourd'hui est considérable. Tous les candidats sont amenés à y attacher une importance toute particulière. Quand vous zappez sur la télévision, vous tombez très souvent sur des chaînes d'expression hispanique, espagnole.

Donc, c'est une réalité. Est-ce que nous, nous pouvons trouver, dans tout cela, notre place ? Je le pense. 

Tout à l'heure en écoutant l'excellent exposé de Monsieur GAVIRIA, j'ai noté deux choses. D'abord, un malentendu ou une incompréhension, Monsieur CAMDESSUS pourra en parler plus savamment que moi, je veux parler du commerce. 

Je continue à penser, BLAIR-HOUSE a évoqué dans ma tête aussi quelques souvenirs de 1993/1994, que l'idée de l'Europe forteresse est une idée qui ne correspond pas à la réalité mais nos amis d'Amérique latine sont convaincus du contraire donc là il y a un débat à avoir.

La deuxième chose que j'ai retenue, c'est une sorte d'appel quand Monsieur GAVIRIA nous a dit "votre puissance financière est très forte, votre puissance politique ne l'est pas" et là la balle est dans notre camp. Comment organiser demain l'Union Européenne pour que son poids politique dans un monde équilibré soit à la hauteur de ce qu'elle représente. 

On a parfois tendance à caractériser ce choix en disant, est-ce que l'Europe va rester une O.N.G. humanitaire de première grandeur ou est-ce qu'elle va devenir un acteur politique dans un monde équilibré et multipolaire ? Cette question est un peu pour nous.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Oui, je crois qu'on est en plein dans le débat. Monsieur MUNOZ LEDO quel rôle la France, l'Europe peut-elle jouer en Amérique latine ? Quel rôle voudriez-vous qu'elle joue ? »

· M. Porfirio MUNOZ LEDO :

« Le rôle de la France en tant que pays membre de l'Union Européenne peut être capital. Le Mexique vient de signer un accord de partenariat économique, de concertation politique et de coopération avec l'Union Européenne. 

Seul l'accord provisoire était un accord commercial à proprement parler. Bien sûr, le Mexique apporte son soutien, et il en ira de même du prochain gouvernement, à la conclusion des accords entre le Mercosur et l'Europe.

Le problème vient de part et d'autre, de l'Europe et de l'Amérique Latine, comme vous l'avez justement évoqué. L'Union Européenne et les Etats d'Europe, c'est-à-dire les Etats pris collectivement et individuellement, seront-ils capables dans le contexte actuel de voir l'Amérique Latine d'un œil indépendant ? Toutes les chancelleries européennes, y compris celle du Vatican, ont une double tradition qui consiste à considérer l'Amérique Latine indépendante politiquement et culturellement et à la considérer à travers le prisme des Etats Unis. D'où l'importance du fameux discours du Général De Gaulle, prononcé sur la grande place de Mexico et qui est devenu une chanson populaire, qui disait "la main dans la main". Cette vision a-t-elle été abandonnée ? Est-elle de nouveau envisageable ? 

Tout d'abord, nous avons, d'une part, une communauté intégrée, l'Europe, et de l'autre, une communauté en voie d'intégration, l'Amérique Latine. Par conséquent, l'Amérique Latine doit, dans un avenir proche, réaliser des avancées pour parvenir à un processus d'unité politique et économique proche, je ne dis pas identique, de celui de l'Europe afin que nous disposions de deux grandes entités. 

Je parle bien sûr de l'Amérique Latine et de l'Europe au sens large et je cite de nouveau le Général de Gaulle : "Une Europe de l'Atlantique à l'Oural". C'est suivant une conception similaire que nous envisageons l'Amérique Latine, une Amérique Latine qui dépasse largement les frontières naturelles du territoire. Nous sommes 10,5 millions de Mexicains disposant du droit de vote aux Etats Unis et 32 millions de Latino-américains en Amérique du Nord. Je parle donc du spectre culturel, politique, démographique, de ressources économiques de l'Amérique Latine et du spectre de l'Europe.

A présent, quel est le problème ? En une phrase, le problème réside dans la nécessité d'avoir un projet politique de long terme, un projet qui tienne compte de toutes les grandes questions liées à notre époque, à savoir, la réforme des Nations Unies, la réforme du système monétaire et financier international, une politique de développement durable, de véritables processus d'intégration fondés sur l'égalitarisme en matière de conditions de vie entre les parties signataires, et enfin, l'évolution de l'Etat et sa capacité à faire face aux pouvoirs de facto des partisans du militarisme et de l'armement et du crime organisé.

Sur tous ces points, il nous faut établir un calendrier précis pour que l'Europe et l'Amérique Latine puissent discuter de façon claire et indépendante, bien sûr, en collaboration avec le reste du monde. Je vous remercie. »
· M. Bernard BENYAMIN :

 « Est-ce que l'on peut s'arrêter sur un point que vient d'évoquer Monsieur MUNOS LEDO et qu'a évoqué également Alain JUPPE ?

Monsieur CAMDESSUS, l'un des problèmes majeurs auquel est confronté aujourd'hui l'Amérique latine, tous les pays de l'Amérique latine, c'est la délinquance, ce sont les problèmes dans les domaines universitaires éducatifs. 

Qu'est-ce que l'Europe peut faire pour aider l'Amérique latine dans ce sens ? Et qu'est-ce que peut faire le FMI en particulier ? »

· M. CAMDESSUS :

« Je ne vais pas me risquer à parler des problèmes éducatifs. 

Pour ce qui est des problèmes financiers et Monsieur MUNOS vient de parler de la réforme du système financier international, je voudrais dire la chose suivante. 

L'Amérique latine a été le lieu des crises financières mondiales au cours des deux dernières décennies, crise de la dette dans les années 80 et nouvelle crise, crise du 21ème siècle avec la crise et la globalisation ouverte par la crise financière du Mexique en 94 et 95 et puis rechute avec les suites de la crise asiatique au Brésil, au Chili, à partir de 97/98. Et donc l'Amérique latine a payé un prix très fort à l'instabilité financière internationale.

Deux choses sont néanmoins claires. C'est que la crise de la dette des années 80 a fini par être résolue et j'entends encore le Ministre des finances du Brésil dire devant un parterre de Chefs d'Etat en février 89 "grâce à l'action des organisations financières internationales, le Mexique est sorti de la crise de la dette". 

Nous avons vu la même chose en janvier ou en février 1995, lorsqu'en effet, grâce à l'action des Organisations Financières Internationales, le Mexique est sorti de la crise de la dette. Et enfin lorsque la crise asiatique a touché le Brésil fin 1998, nous avons vu ce pays échapper à la récession et l'ensemble de l'Amérique latine faire face à cette crise d'une façon tellement forte en resserrant ses politiques avec beaucoup de courage avec une vision suffisamment claire de ce qu'il fallait faire pour échapper finalement à cette crise. 

Je n'en veux pour preuve que le fait que la croissance est restée positive en Amérique latine et que le flux d'investissements directs en Amérique latine au plus creux de la crise de 1998, est resté à hauteur de 60 milliards de dollars. 

Maintenant il approche 100 milliards de dollars, mais néanmoins les capitaux à long terme n'ont pas été ou très peu atteints par cette espèce de poussée de volatilité qui a pourtant renversé l'Asie.

Donc l'Amérique latine a fait face, elle a bien appris les leçons des deux dernières décennies mais ce qui me semble plus important à dire aujourd'hui, c'est ce qu'a été le rôle de l'Europe au cours de ces crises-là. 

Il y a dans la salle ici Monsieur MANCERA qui était entre 1983 et 1995 Gouverneur de la Banque centrale du Mexique, il ne va pas me démentir. Les banques européennes se sont bien conduites pendant ces deux crises dont j'ai parlé et elles se sont peut-être mieux conduites que les banques américaines en ré-échelonnant tel ou tel crédit, en apportant de l'argent frais là où d'autres hésitaient et nous avons vu ceci se reproduire au moment de la crise du Brésil à la fin de 1998.

Donc l'Europe a été présente. Les instituions financières interrégionales ont fait leur devoir. Il faudrait les améliorer. J'ai écouté comme du Mozart les suggestions de Monsieur MUNOZ disant qu'il faudrait que l'Amérique latine et l'Europe agissent de concerts pour des sujets aussi difficiles que la réforme du système monétaire international, ce n'est pas toujours le cas. Il y a des moments où on aperçoit des changements subtiles de positions dans les positions latino-américaines qui tout d'un coup perdent un petit peu le zèle de coopération latino - européenne pour prendre des positions un petit peu différentes. Mais l'impulsion que vous avez derrière ces directions est bienvenue.

Ce que je voudrais dire c'est que alors que les européens ont cherché à maintenir leur rôle et à être vos amis au creux des crises les plus violentes des deux dernières décennies, il est surprenant qu'au moment où vous re-décollez, où les choses vont mieux, et bien le rôle rotatif des européens en Amérique latine semble s'atténuer. Tout se passe comme si les européens n'étaient pas capables de saisir les occasions qu'ils avaient contribué à créer et donc, comme vous le dites, la balle est peut-être dans notre camp. 

C'est à nous de voir que l'Amérique latine est en train de changer, que les perspectives extraordinaires de croissance sont en train de se mettre en place dans ce continent et que donc il est important plus que jamais d'y développer les positions non seulement économiques mais aussi culturelles et simplement amicales qui devraient nous unir. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Madame FERNANDEZ MEIJIDE, qu'est-ce vous pensez des propositions de Monsieur MUNOZ LEDO et de ce que vient de dire Monsieur CAMDESSUS. »

· Mme FERNANDEZ MEIJIDE :

« Je me sens concernée par les paroles de Monsieur Gaviria et de Monsieur Muñoz Ledo et je souhaiterais compléter la première intervention concernant les conséquences pour nos pays du Consensus de Washington et la façon dont a été envisagée l'entrée sur les marchés financiers. 

On parle à présent de réforme de première et de seconde génération. La réforme de première génération concerne tous les pays d'Amérique Latine qui ont recouvré un régime démocratique. 

En effet, il faut savoir, Monsieur Camdessus, que le problème de la dette extérieure, non pas celui lié à son remboursement, mais le fait même d'avoir contracté cette dette dans les années 70, a favorisé l'installation de dictatures dans l'ensemble de nos pays, des pays dont, par tradition, on ne respectait pas les institutions, ni à droite, ni à gauche. 

Le principal jeu, en Argentine tout au moins, mais également parmi un certain nombre d'hommes politiques, consistait à voir quelles institutions allaient être renversées en premier, des institutions fragiles bien évidemment en raison de notre passé de paternalisme autoritaire hérité de la colonisation elle-même. Je rappelle ces faits afin que l'on comprenne les raisons pour lesquelles à l'époque où l'on a établi le Consensus de Washington qui supposait une réforme structurelle et un marché sans Etat régulateur, les institutions étaient incapables de réagir et d'opérer cette nécessaire régulation.

Lorsqu'on parle de réformes de seconde génération, on dit : "Voilà désormais installé le marché qui aurait dû répandre les bénéfices et par conséquent prendre en compte la pauvreté", chose qui ne s'est pas produite. A présent, on parle de réformes sociales et institutionnelles sans se rendre compte qu'un marché sans Etat régulateur entraîne le clientélisme politique, la corruption, les abus, y compris dans des régimes démocratiquement élus, avec des présidents légitimes, et conserve des institutions fragiles.

Cela étant dit, pour nous, le fait de consolider le Mercosur et de l'élargir, c'est-à-dire d'intégrer le Chili et la Bolivie, qui ne sont pas encore membres à part entière, n'est pas une question électoraliste mais une question stratégique. Nous avons accueilli avec enthousiasme le fait que Monsieur Fox décide également de se tourner vers le Mercosur. Pourquoi ? L'Europe a compris bien avant tout le monde que le développement du pouvoir financier allait primer sur les gouvernements et a réagi en créant l'espace européen, le Marché commun, la Communauté européenne, jusqu'à intégrer les pays les plus pauvres afin qu'ils ne se retrouvent pas dans une situation d'inégalité. Aujourd'hui, ce dont nous avons besoin, c'est d'un Mercosur fort, aussi large que possible, afin d'avoir la possibilité de choisir nos partenaires et d'entretenir de bonnes relations avec d'autres marchés, comme l'ALCA (en français ZLEA, Zone de Libre-Echange des Amériques) ou le Marché commun. S'il n'y a pas d'influence, de présence forte du Marché commun européen, la tendance à la relation bilatérale primera et il en sera ainsi pour tous, proches ou éloignés. 

Cette situation est inévitable si nous ne parvenons pas à une présence forte, à un système comparable à celui de l'Europe, pour gagner ou pas nécessairement, mais dans tous les cas pour prouver que le continent latino-américain est réellement important et que tous nos efforts actuels pour modifier nos institutions, moderniser l'Etat, garantir un cadre juridique aux changements qui aujourd'hui suscitent une tension politique, notamment en Argentine où nous avons même traversé une crise due à l'affrontement entre l'ancienne politique et la nouvelle, valent la peine.

Par conséquent, je me sens concernée par ce qui a été dit précédemment et j'exprime le souhait que l'on aille dans cette direction. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Mais par exemple, Madame, et concrètement,  vous venez de parler des relations et des accords qui existent entre le MERCOSUR et l'Union Européenne. Est-ce que par exemple, en Argentine, vous êtes prêts à plus d'Europe à l'intérieur du MERCOSUR? »

· Mme FERNANDEZ MEIJIDE :

« Il existe en Argentine un profond intérêt pour que notre économie se développe et nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour y parvenir. Tout dépendra également des directions que prendra ce développement. 

Et sur ce point, je crois que l'on ne fait pas un choix par amour ou par sympathie. Le fait est que notre pays doit s'affranchir de la situation de pauvreté qu'il connaît comme jamais auparavant, doit sortir de la récession la plus longue que n'ait jamais connue l'Argentine. Et nous ne sommes pas les seuls. C'est également le cas du Chili, de l'Uruguay. Et que dire de la Bolivie, du Pérou ? 

Nous travaillerons avec ceux qui voudront bien travailler avec nous et nous apporterons toutes les garanties nécessaires à ce développement. C'est pour cette raison que nous parlons de porte d'entrée au Mercosur.

Si l'on veut de l'Argentine, à la bonne heure ! Nous dirons : "Entendu, nous sommes prêts". Allons vers l'égalité des chances dont l'Europe est, historiquement (depuis la Révolution française) un porte-parole. »

· M. Alain JUPPE :

« Sur ce point, j'ai été un peu frappé tout à l'heure par ce qu'a dit Monsieur GAVIRIA, je n'ai pas très bien retenu les chiffres mais il disait en substance que l'Espagne représentait aujourd'hui le tiers des investissements. Alors, je ne sais pas si c'est européens ou étrangers en Amérique mais enfin le poids de notre grand voisin est considérable.

Donc première interrogation, est-ce que les entreprises françaises sont prêtes à relever le gant ? c'est peut-être d'ailleurs l'un des objectifs de cette rencontre aujourd'hui. Je sais qu'il y a beaucoup de chefs d'entreprises ici dans cette salle. Il faut que nous soyons plus ardents. Nous l'avons été à une certaine période. 

Je me souviens lors de mon voyage en Argentine d'avoir rencontré des entreprises françaises qui prenaient des positions très importantes notamment dans le domaine de l'ingénierie urbaine, de l'eau, de l'assainissement, des services publics, etc. 

Donc la balle une fois de plus est dans notre camp. 

C'est à nous de nous montrer plus audacieux et de bien comprendre ce qui est en train de se passer dans ces pays, le progrès de la démocratie, l'évolution économique, la stabilisation qu'évoquait tout à l'heure Monsieur CAMDESSUS doivent nous offrir des opportunités beaucoup plus vastes.

Deuxième réflexion, inspirée par ce qu'ont dit plusieurs orateurs depuis le début de cette matinée, et le thème de cette table ronde "la géopolitique", est-ce que nous sommes capables de nous retrouver vous et nous sur un certain nombre de lignes de force politique ? 

Précisément, pouvons-nous avoir, dans l'organisation du monde qui est devant nous,  un modèle de politique commun, ou proche sinon commun ? 

Je crois que c'est possible et vous l'avez évoqué à plusieurs reprises en parlant de services publics, en parlant du rôle de l'Etat, en parlant des régulations.

Bref, ce que nous attendons, c'est un libéralisme organisé. 

Je crois que nous sommes tous convaincus que l'économie de marché est ce qu'il y a de mieux pour produire des richesses mais nous sommes également convaincus que ce libéralisme doit fonctionner dans le cadre de régulation multilatérale.

S'il n'y a pas ces régulations, ce sont finalement les plus pauvres, les plus faibles qui trinquent et là je crois que nous avons des progrès à faire ensemble. Tout à l'heure Monsieur CAMDESSUS a dit de manière très diplomatique qu'au FMI parfois les positions des uns et des autres n'étaient pas aussi convergentes que sur le papier. 

On aurait pu imaginer qu'elles le soient parce qu'il y a des effets de puissance. Cela me frappe aussi au sein de l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce). On s'est beaucoup réjoui de voir que certaines organisations non gouvernementales avaient fait échouer le cycle de Seattle.

Je pense pour ma part, que de notre point de vue, c'est-à-dire celui de l'organisation d'un commerce international qui répond à des règles multilatérales et pas simplement à l'unitarisme du plus puissant, cet échec est une catastrophe. 

Nous devrions, là aussi, réfléchir à la manière (quelques soient nos divergences d'intérêt, quelques soient notamment les problèmes de commerce entre nous) à la manière de définir des positions communes et de nous appuyer mutuellement pour faire avancer le dispositif et poursuivre la recherche de ce modèle politique qui ne soit pas simplement la logique de la super-puissance. 

Je ne suis pas du tout, et j'espère que l'on me fera ce crédit, anti-américain.  

J'adore les Etats-Unis, je pense que c'est un pays extrêmement sympathique mais la puissance a sa logique et, sans citer Montesquieu qui disait que "lorsque le pouvoir n'arrête pas le pouvoir, on a tendance à en abuser", c'est un peu ce qui est en train de se passer aujourd'hui. 

Si nous n'arrivons pas à recréer des pôles d'équilibre et à construire véritablement un mode multipolaire pour reprendre une expression toute naturelle, et bien nous serons face à ce rouleau compresseur de la puissance, de la richesse, de la croissance qui nous laissera un petit peu isolés.

C'est aussi un peu là un terrain de coopération entre l'Amérique latine et l'Europe que nous devrions développer. »

· M. MUNOS LEDO :

« Si nous avançons aussi vite dans la coopération que dans le dialogue, ce sera merveilleux ! 

Je souhaiterais apporter une remarque concernant chacune des interventions.

J'aimerais rappeler à mon cher ami Michel Camdessus que, lorsque dans ce petit village du New Hampshire appelé "Bretton Woods", on a créé l'ordre financier international, on ne concevait pas les organisations financières, le Fonds monétaire et la Banque mondiale, comme un pompier, comme vous venez de les décrire, et encore moins comme un agent de la circulation. Il s'agit de deux métiers municipaux très différents.

J'aimerais vous rappeler que lors de la crise mexicaine d'août 82, la part des crédits était de 5 milliards de $, répartis entre l'aide financière directe, l'avance sur l'achat de pétrole et les crédits pour l'achat de semences. Lors de la crise de Tequila en décembre 94, la part des crédits était de 42 milliards de $, qui ne provenaient pas seulement du fonds mais étaient essentiellement de la trésorerie.

Par conséquent, la discussion autour du nouvel ordre monétaire et financier international ne date pas d'aujourd'hui, elle date de la disparition de la convertibilité or/dollar. 

Il ne s'agit pas d'un excès tiers-mondiste, il existe à ce sujet un programme du Président Mitterrand, il existe le Groupe mixte créé par Madame Gandhi ou encore le projet de la Communauté Britannique des Nations. 

La résolution de tous ces problèmes passe par le consensus de toutes les nations, par la consolidation des institutions multilatérales de crédit. Bien entendu, nous sommes confrontés à ce que César Gaviria considérait très justement comme la grande vulnérabilité de la globalisation, à savoir la volatilité des capitaux.

En second lieu, au cours de votre exposé vous semblez sous-estimer le coût social immense qu'ont entraîné les politiques d'ajustement en Amérique Latine, les années 80, perdues, et les années 90, gaspillées. 

Une chose est la stabilité monétaire et fiscale, une autre est la politique d'ajustement. 

Aldo Ferrer a écrit un livre sur la globalisation dans lequel il explique que la globalisation de l'Amérique Latine est marginale. En comptant l'épargne extérieure, les entreprises engagées dans des opérations d'import-export et l'internationalisation de l'économie, il estime que 5% de l'économie latino-américaine est mondialisée. Voilà ce que l'on appelle l'effet rupture ou l'effet locomoteur lorsque la machine ne prend qu'un wagon et l'entraîne, laissant sur le quai 25 autres wagons. Cette globalisation rapide mais déséquilibrée engendre des disparités très importantes en Amérique Latine. 

Dans mon pays, tous les indices sociaux sont à la baisse, absolument tous.

Le volet relatif à la coopération prévu dans l'accord avec l'Europe pourrait nous aider. Le commerce est important et nous avons signé cet accord parce que nous avons enregistré une très forte diminution des échanges avec l'Europe. Au Mexique, au cours de la précédente décennie, les importations ont diminué de moitié et les exportations des deux tiers. Nous sommes aussi confrontés à un profond déséquilibre de notre balance commerciale dans nos échanges avec l'Europe. 

Par conséquent, pour résumer, il nous faut rééquilibrer la balance commerciale, envisager des investissements européens en Amérique Latine, bénéficier d'une coopération économique pour parvenir à un développement productif depuis la base de la société, à une large formation de capital humain et, enfin, mettre l'accent sur l'action sociale.

Nous avons besoin de maturité comme le disait Graciela et notre ami Monsieur Camdessus avait raison lorsqu'il parlait d'incertitude et peut-être aussi d'une certaine velléité de ce coté-là. Nous devons faire mûrir nos politiques sur le long terme, ce qui était envisagé dans l'effort de Carthagène, qui a finalement été un échec puisque tous les participants ont déserté la place. 

Je pense que des choses très importantes ont été dites ici et si nous respectons ce calendrier, si nous nous engageons sur du long terme, si nous obtenons des consensus qui émanent des organisations économiques et sociales, comme celles qui sont représentées ici, je pense que nous pourrons progresser. »
· Mme FERNANDEZ MEIJIDE :

« Je ne vais pas répéter ce que vient de dire Porfirio Muñoz, je vais seulement ajouter deux ou trois choses. 

Je me suis présentée au sein de notre propre parti de "la Alianza" (l'Alliance) pour être Présidente du pays. Je me suis également présentée contre un parti qui est actuellement dans l'opposition, le Parti Justicialiste, pour être gouverneur de la plus grande province. J'ai perdu dans les deux cas et je suis aujourd'hui Ministre du Développement Social. 

Pour moi, cela a supposé effectuer une étude approfondie des programmes sociaux de mon pays, ce qu'ils furent et ce qu'ils sont aujourd'hui, et en faire la lecture que je fais maintenant. 

Si j'observe les programmes sociaux dont nous avons hérité, il y a décennie après décennie, une conception euro-centriste du social. Il nous a fallu réexaminer notre politique sociale et dire quelle orientation nous souhaitions lui donner. Nous avons alors été confrontés à une extrême pauvreté qui, pour la première fois dans l'histoire de notre pays, constitue un noyau dur qui représente près de 10% de la population. Ces gens vivent dans une situation de laquelle ils ne peuvent se sortir.

J'évoque cette question parce que pour moi elle a un lien avec une remarque qu'a faite ici même hier Monsieur Jean-Louis Chaussade, qui fut le directeur d'Aguas Argentinas ( en France La Lyonnaise des Eaux)  et qui connaît bien la question du social. Il disait que l'eau doit être accessible parce qu'elle change la manière de vivre et que les tarifs sont dus dans leur totalité pour ceux qui peuvent les payer, qu'il doit y avoir des tarifs préférentiels pour ceux qui ont des revenus moindres et que même ceux qui ne peuvent pas payer doivent avoir accès à l'eau et doivent être considérés comme des clients. Si telle est l'opinion d'un dirigeant d'entreprise, comment pourrait-il en être autrement des élus ? 

Toutefois, on ne peut pas parler de client en politique car un pays n'est pas une entreprise, on ne peut le gérer comme telle et il serait dangereux d'envisager l'action politique sous cet angle.

Dans notre pays, il y a un mois de cela, il a de nouveau été question de politique suite à la démission du Vice-président, ce qui n'est pas rien. La politique est revenue à l'ordre du jour car il nous a fallu définir l'action politique que nous voulions mettre en place et dire si nous souhaitions éliminer la corruption pour être efficaces en matière de développement. Lorsque à l'Assemblée des députés, il y a peu de cela, il nous a fallu voter un certain nombre de lois modifiant la situation économique, il a été de nouveau question de politique, de rénover les partis politiques, de modifier leur financement et même de remplacer le pouvoir législatif au profit d'autres systèmes. Pour notre part, au sein de l'équipe économique, nous pensons que pour progresser, il est important de voter les lois sur le budget. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie que si l'Europe, que ce soit la France, chacun des Etats ou le Marché commun, veut à présent établir des relations avec l'Argentine, elle trouvera un pays qui veut lui apporter des garanties juridiques, un pays dans lequel la politique se charge d'effectuer les modifications qui s'imposent pour lui fournir ces garanties en vue de ces relations. C'est de cette façon que l'Argentine pourra assurer sa croissance. Si nous échouons dans notre politique, nous ne pourrons envisager ni exiger des relations fondées sur l'égalitarisme avec personne. Voilà notre proposition »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Une réaction de Michel CAMDESSUS. »

· M. CAMDESSUS :

« Je voudrais dire à mes deux amis que nous sommes beaucoup plus d'accord qu'ils ne le suggèrent.

J'ai deux remarques, le Fonds Monétaire International, comme Monsieur MUNOZ le sait, n'a pas deux fonctions, il en a trois. 

Il est certes un agent  de ville, il est chargé de la surveillance du système. C'est un pompier grâce à Dieu (je crois que le Mexique ne se plaint pas tellement d'avoir eu ce pompier à ses portes) et enfin, c'est un architecte. Il est là pour tâcher d'améliorer le système, mais pour cela il faut que ces 182 pays membres dont votre grand voisin et vous-mêmes veuillent bien y contribuer. Et je suis ravi de ce que vous avez dit, que l'influence sur votre voisin soit telle que cet effort d'architecture puisse se développer dans le futur.

Deuxièmement, le problème social. Vous nous avez fait une très belle démonstration de latino - américanisme en suggérant que la faute des immenses souffrances des peuples de vos pays en temps de crise et le résultat, la cause des pauvretés et des inégalités se trouvent dans la globalisation ou dans l'influence perverse d'institutions internationales.

J'ai entendu cela souvent, je dois dire que je préfère l'interprétation que le Président CARDOUZO  donne de ce problème s'agissant de son propre pays mais ce qu'il dit s'applique aussi aux vôtres, à savoir "Etes-vous des pays pauvres ?" 

Certes…mais pas tellement. 

Vous êtes surtout, comme le dit le Président CARDOUZO, des pays d'injustice et cette injustice date bien au-delà de l'influence du reste du monde. 

Et c'est la raison pour laquelle j'applaudis de toutes mes forces ce que le Président FOX, le Président élu, a dit récemment sur la nécessité de mettre au premier plan des politiques à mener au Mexique et je sais que le Président CARDOUZO veut aussi aller dans cette voie. 

Je m'en suis entretenu avec le Président DELAROUA récemment pour ce qui est de l'Argentine. La priorité numéro un maintenant en Amérique latine est dans cet effort pour réduire la pauvreté et les inégalités et je dois dire que l'Europe doit y contribuer par son action, par son aide bilatérale. 

Je rappelle que l'aide bilatérale européenne à l'Amérique latine est de 60 % du total de celle-ci, c'est-à-dire que là nous sommes numéro un et nous devons certainement concentrer sur les secteurs d'éducation et de santé notre soutien au développement social et nous devons aussi soutenir le développement social à travers l'attitude exemplaire de nos entreprises dans ce pays.

Je dois dire enfin que je suis ravi de voir que la Commission de la communauté européenne semble s'orienter de plus en plus dans cette direction. 

J'ai entendu récemment Christ PATEN qui est le Commissaire européen en charge du soutien au développement, dire que finalement "Quels sont les Gouvernements avec qui il vaut mieux travailler à travers le monde ? Ce sont ceux qui savent traiter leur peuple décemment et donner le soutien majeur à des secteurs tels que l'éducation et le secteur social".

Je crois que si l'Europe concentre son soutien de ce côté-là, elle sera non seulement utile pour le développement à long terme de nos relations, mais elle sera aussi tout à fait en conformité avec les idées qu'elle cherche à promouvoir à travers le monde. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« S'il y avait une ou deux mesures à prendre tout de suite, très vite, pour améliorer les relations entre l'Europe et l'Amérique latine des deux côtés de l'Atlantique, ce seraient lesquelles ? Monsieur MUNOS LEDO ?  »

· M. MUNOS LEDO :

« J'aimerais tout d'abord répondre à mon ami. Personne n'a parlé de fautes, le manichéisme dans les relations internationales a pris fin dans les années 80 et cette vision est démodée à présent. Il n'y a pas de différence entre ce que dit Fernando Manrique et ce que, pour notre part, nous disons. La politique d'ajustement a été extrêmement inégale. S'il existe en Argentine un noyau dur représentant 10% de la population, au Mexique, selon la Banque mondiale, 25% des habitants gagnent aujourd'hui moins de 1$ par jour. Personne ne pourra nier que les politiques salariales, imposées par les lettres d'intentions, aient été revues à la baisse. La première lettre d'intentions remonte à 1976 et constitua un frein à la politique salariale. A présent, on reparle de développement social, d'éducation, de constituer un capital humain, de trouver l'équilibre de la croissance économique à l'intérieur des pays. Mais tel n'était pas le discours de la dernière décennie. 

La mesure fondamentale consiste à renoncer à la pensée unique. Il est désormais démodé de penser qu'il existe une seule vérité en économie.

En ce qui concerne l'Amérique Latine, elle doit s'efforcer de parvenir à plus de consensus au sein même des pays, de trouver l'équilibre dans les processus de développement, de transformer les institutions politiques et d'encourager la croissance depuis la base de la société. Voilà la politique qui a été annoncée et qui sera certainement menée par le prochain gouvernement mexicain.

En ce qui concerne l'Europe, il me semble que les choses se présentent bien et, comme le prouve cette réunion, qu'il y a une ambiance de coopération et de rapprochement avec l'Amérique Latine. Le Sommet de Río a été très important et ces Rencontres permettent de tisser des liens. Je crois qu'il nous faut maintenant concrétiser ces discussions et ces accords en un programme politique de long terme et qu'il est temps maintenant d'envisager le calendrier d'un tel programme. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Madame FERNANDEZ MEIJIDE, une mesure à prendre tout de suite ? »

· Mme FERNANDEZ MEIJIDE 

« Bien sûr, une seule mesure ne suffit pas chez nous. 

Je suis d'accord avec Monsieur Muñoz Ledo sur le fait que pour offrir des garanties juridiques, il nous faut un système institutionnel stable, une modernisation de l'Etat, une réforme du financement des partis politiques et je dirais également une économie qui vise précisément à intégrer les secteurs les plus marginalisés, non seulement pour une question d'éthique mais aussi parce qu'aucun individu, où qu'il soit, ne manque de pouvoir et que ce pouvoir va se construire, car de fait, il se construit. Souvenez-vous de la pensée de Michel Foucault : "Aucun exclu ne se résigne à rester exclu". 

Ce pouvoir va s'organiser en empruntant la voie du délit, du délit individuel mineur dans un premier temps, mais qui devient par la suite une organisation d'envergure comme celle à laquelle nous sommes tous confrontés avec la vente d'armes, la contrebande d'armes, de drogue et les maffias qui se constituent sur la base d'une prise de pouvoir parallèle à celui que nous concevons habituellement dans notre culture.

En ce qui concerne l'Europe, je me réjouis que des Rencontres comme celles-ci aient lieu. Il est évident que la France veut reconquérir une place et il me semble qu'il s'agit d'une concurrence saine. Nous-mêmes allons devoir rivaliser. 

Cette concurrence peut certainement être bénéfique pour tous et ces Rencontres seront, je l'espère, de plus en plus riches. 

Et j'insiste sur la question des subventions qui sont tout à fait inégales eu égard au continent latino-américain, aux pays qui doivent apporter de la croissance à travers le développement des petites et moyennes entreprises mais également des petits et moyens producteurs. Nous ne sommes pas en mesure de lutter. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Alain JUPPE ? »

· M. JUPPE :

 « Une mesure. La première serait d'organiser les deuxièmes Rencontres Europe - Amérique latine à Biarritz l'année prochaine. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« C'est prévu »

· M. JUPPE :

« Parce qu'on dit ici les choses extrêmement franchement,  à voir un exemple dans le dialogue auquel nous avons assisté, et pour le reste, je reprendrai ce que je disais tout à l'heure, convaincre les entreprises françaises, les grandes et aussi peut-être les PME que l'Amérique latine est un bon risque, qu'il s'y passe des choses et que nous avons intérêt à aller y investir. »

· M. Bernard BENYAMIN :

 «  Michel CAMDESSUS ? »

· M. CAMDESSUS :

« Je vais rencontrer aujourd'hui des entrepreneurs français qui se posent la question d'investir en Amérique latine. Je dirai trois choses. 

Premièrement l'entreprise est en train de changer en Amérique latine, là-bas aussi elle devient de en plus citoyenne, de plus en plus responsable de son environnement social, de l'environnement tout court et c'est dans cet esprit-là qu'il faut aller en Amérique latine. L'Amérique latine a besoin d'entreprises nationales ou internationales qui soient réellement citoyennes.

Deuxièmement l'Amérique latine est en effet à ce stade où elle doit mettre l'accent de plus en plus sur la priorité numéro un qui est de combattre ce fléau de l'inégalité, de la pauvreté. Les entreprises internationales doivent y concourir.

Et enfin troisièmement, on est à une phase de l'histoire de relations internationales où de plus en plus les relations internationales sortent de la sphère publique, des diplomaties, mais s'étendent de plus en plus à la société civile et d'abord au monde des entreprises. Et donc, je crois que ce point est important. 

Nous devons de plus en plus favoriser ces échanges économiques évidemment, mais culturels aussi et si j'avais une minute j'ajouterai une suggestion : prenons l'exemple des américains qui on offert la possibilité aux irlandais des Etats-Unis la possibilité d'aller retrouver leurs racines en Irlande. Tout est organisé. Ils sont pris en main et lorsqu'ils arrivent dans les villages irlandais, on les emmène aux archives nationales, etc.…. Pourquoi n'utiliserions-nous pas ce filon ? Pourquoi il y a tellement de béarnais, tellement de basques, tellement d'italiens, tellement de portugais, qui ont leur racine dans cette partie du monde ? Pourquoi ne pas développer ce lien charnel entre l'Europe et l'Amérique latine ? »

II - accords de libre echanges 

et leurs consequences

Intervenants :

M. FOURTOU - Président d'AVENTIS
M. LAMASSOURE - Député européen
M. CARJAVAL MORENO -
M. CAPERAN - Directeur Général d'EDF
M. PERIGOT -
M. VACA - Vice Président du groupe CANACINTRA
· M. Bernard BENYAMIN :

«Est-il possible aujourd'hui de faire partie de deux alliances différentes et d'établir des relations commerciales et politiques ? »

· M. FOURTOU :

« Je peux simplement témoigner en tant qu'industriel : comme AVENTIS a une faible durée d'existence ( création le 15 décembre dernier), je tiens à rappeler que c'est la fusion de Rhône Poulenc particulièrement connu en Amérique latine sous le nom de RODIA  et de EUXTE  qui précédemment avait absorbé ROUSSEL. 

RODIA et Rhône Poulenc se sont installés en Amérique latine, au Brésil d'abord au début du siècle et aussi bien eux que ROUSSEL se sont installés dans l'ensemble des pays d'Amérique latine avant la deuxième guerre mondiale.

Nous sommes latino-américains et nous le ressentons profondément au sein de notre entreprise dans laquelle des latino-américains occupent et ont occupé des postes éminemment importants jusqu'à la Direction Générale. 

Nous sommes donc un cas où nous sommes (EUXTE fondé en 1850 à Francfort, Rhône Poulenc fondé aussi le siècle passé donc de fusion franco-allemande) symbole européen, s'il en est. 

Nous réalisons près de 15 % de notre Chiffre d'affaires en Amérique latine, 30 % aux Etats-Unis et à peu près 40 % eu Europe.

Nous sommes donc un exemple vivant du fait que l'on peut être tout à la fois européen et latino-américain mais également américain. Je ne vois pas de problème majeur à cette compétition qui s'instaure et qui permet à chacun de se développer et de tirer profit de cette situation. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Est-ce qu'il est possible donc de faire partie d'une entité politique et commerciale d'un côté de l'Atlantique et de l'autre et d'établir entre ces deux entités des relations politiques et commerciales viables ? »

· M. Pedro Vaca :

 « Nous envisageons d'un très bon œil la possibilité de conclure des accords de libre-échange entre les deux continents et nous pensons que ces accords sont effectivement réalisables. Nous disposons au Mexique l'une des Chambres de commerce et d'Industrie les plus importantes qui regroupe la majeure partie des industriels du pays et, dans le cadre du Traité de libre-échange avec l'Amérique du Nord, nous enregistrons de très bons résultats dans certains secteurs. Nous voyons également d'un très bon œil l'accord de libre-échange avec l'Union Européenne et nous espérons qu'à court ou moyen terme il sera bénéfique à tous les dirigeants d'entreprises situées de part et d'autre de l'Atlantique.

· M. Bernard BENYAMIN :

 « Alain LAMASSOURE, il faut aussi peut-être rappeler les accords signés l'année dernière entre le MERCOSUR et l'Europe d'une part, le Mexique et l'Europe d'autre part, qui notamment confirment la volonté des pays latino-américains d'avoir des relations privilégiées avec l'Europe. On a eu du reste l'occasion de le voir tout à l'heure au cours de la première table ronde. »

· M. LAMASSOURE :

« Oui, je crois qu'effectivement ces dernières années l'Europe a pris des initiatives pour essayer d'améliorer sa coopération avec l'Amérique latine. Alors on a eu du mal à trouver le bon niveau de relation, on sait qu'au niveau bilatéral entre les pays, il y a des relations privilégiées de certains états européens tels que l'Espagne, le Portugal, avec une partie de l'Amérique latine. 

Nous avons essayé au niveau de la communauté européenne, devenue Union Européenne, d'avoir d'abord des forums de dialogues avec les pays d'Amérique centrale, puis avec l'Amérique du Sud et le Mexique (représentant l'Amérique centrale) cela a été le Forum de Rio. 

Ensuite lorsque le MERCOSUR a commencé à se bâtir (1991) en prenant entre autre comme référence le marché commun européen, nous avons commencé à avoir des relations plus commerciales et plus précises et passer d'une phase de simple dialogue à une phase d'accord de coopération avec plusieurs générations d'accords. On parle d'accords de 1ère, 2ème et 3ème génération, que nous avons passés maintenant avec le MERCOSUR. 

Nous sommes en renégociation pour parvenir à un quasi libre échange. Avec le Mexique, les négociations se sont terminées il y a quelques mois, de la même manière que nous négocions aujourd'hui avec le Chili.

Je crois qu'il y a deux aspects dans cette relation Union Européenne et pays d'Amérique latine. 

D'abord il y a une information mutuelle et un développement du libre échange dans le cas de l'Organisation Mondiale du Commerce, et d'autre part, je suis persuadé que ce que l'Europe peut apporter de mieux à l'Amérique latine c'est son propre exemple d'intégration régionale.

Au fond l'Europe est un cas, jusqu'à présent, à peu près uni de pays voisins qui ont eu historiquement des antagonismes extrêmement vifs, qui ont commencé à s'unir au niveau commercial et qui à partir de là ont transformé leur union douanière commerciale en union économique et de plus en plus aujourd'hui en une véritable union politique. 

C'est une démarche qui est intéressante parce que pour l'Amérique latine cela n'a pas été spontané et on voit à travers le MERCOSUR ou d'autres organismes espions que cet exemple peut être également fructueux en Amérique latine.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur CARJAVAL MORENO, que pensez-vous sur cette question et est-ce que vous aussi vous souhaitez des relations plus approfondies, plus privilégiées entre l'Europe et l'Amérique latine ? »

· M. CARJAVAL MORENO :

« Nous commençons à développer l'accord de libre-échange avec les Etats Unis et le Canada. Il s'agit là du premier grand accord conclu sur le continent américain mais cela n'a pas été facile. 

Il nous faut un partenaire complémentaire, à savoir l'Europe. Avec les Etats Unis, nous nous apercevons que chaque fois que les conditions ne leur conviennent pas, les engagements pris ne sont pas tenus et cela vaut pour le secteur des transports, des camions, et pour certains produits agricoles. Par conséquent, nos échanges sont en bonne voie mais nous avons fondamentalement besoin d'un soutien afin d'équilibrer l'économie nationale et ce soutien s'appelle l'Europe. 

Certains investisseurs européens importants sont implantés au Mexique et nous apprécions également la présence de Rhône Poulenc, très puissant dans le secteur des produits chimiques. Lors des appels d'offres internationaux, les propositions des Européens étaient toujours meilleures que celles des Américains.

Il me semble qu'il est très important que ces accords de libre-échange avec l'Europe soient viables et bénéficient d'un soutien plus important de la part des entreprises et des gouvernements. Le Mexique a conclu des accords de libre-échange avec plusieurs pays d'Amérique Latine, le Chili, la Colombie, le Venezuela, mais également avec Israël. 

Je pense que tous ces échanges sont très positifs en vue d'un commerce plus tangible et de conditions plus favorables pour les pays signataires. Par conséquent, je crois que dans le cadre des accords de libre-échange, entre l'Europe et le Mexique notamment, les échanges commerciaux doivent être renforcés car ils sont aussi une façon d'équilibrer l'économie nationale. »
· M. CAPERAN :

 «Je voudrais réagir sur votre première question qui est celle de savoir si on peut être avec plusieurs pays, est-ce qu'on peut être dans un pays ? Est-ce que c'est exclusif ? Jean-René FOURTOU a répondu en disant que la vocation des entreprises est de travailler partout où il y a un marché, quelque soit le cadre politique et juridique de ce marché et à cet égard, je trouve que le débat d'aujourd'hui est très intéressant.

Je ne veux pas du tout contredire ce qui a été dit dans la table ronde précédente. 

La présence des entreprises françaises en Amérique du sud est très forte. Alors peut-être que globalement les espagnols sont avant nous question de langage, mais je dois dire que nous sommes, s'agissant du MERCOSUR, premier exemple, premier client, premier fournisseur, premier investisseur. 

Ce qui prouve que dans un pays qui entame un processus d'intégration fort, ce qu'est le MERCOSUR. Ce n'est pas un petit traité de libre échange, le MERCOSUR que mes amis me pardonnent, c'est la même inspiration que l'Europe, et peut-être un jour la même finalité. Et là on y travaille, et on y travaille bien. 

Il y a le Mexique, ce n'est pas du tout un jugement, c'est un constat. Moi, je l'ai vu au Mexique. Nous menions des délégations de chefs d'entreprises il y a quelques années, c'était l'euphorie. Aujourd'hui, à cause du traité, à cause de l'entrée du Mexique dans la LENA,  la présence de l'Europe diminue chaque jour. 

Pour la simple raison que jusqu'à présent (et je pense que cela change ou que cela changera), les entreprises européennes installées au Mexique n'avaient pas le même statut que les entreprises mexicaines. Mais c'est vrai qu'à partir du moment, et il en est fort question, où on aura ce même statut pour entrer dans le marché de la LENA, nous aurons donc le même avantage.

Mais ceci pour dire que la configuration libre échangiste, la configuration politico-économique que prenne ces pays a une influence très grande sur les entreprises qui au demeurant, elles, doivent travailler partout.

· M. Bernard BENYAMIN :

«Evoquons un deuxième problème qui est une critique que l'on fait beaucoup à la France, en particulier en Amérique latine, celui du protectionnisme et en particulier dans le domaine agricole. 

Est-ce que c'est quelque chose François PERIGOT que vous ressentez avec vos interlocuteurs de l'autre côté de l'Atlantique ? »

· M. PERIGOT :

« C'est absolument désolant mais on le ressent avec tout le monde. 

Alors je crois que c'est une bonne occasion avec ces Rencontres de s'expliquer un petit peu avec l'Amérique latine. »

· M. Bernard BENYAMIN :
« Mais on est là pour ça. »

· M. PERIGOT :

« Vous n'allez pas me contredire, la politique de la France en matière commerciale, c'est la politique européenne. L'Europe a eu et a toujours un certain nombre de contraintes, et elle s'est bâtie avec un certain nombre de politiques dont une qui consistait à protéger son agriculture.

La grande question ne se pose pas simplement vis à vis de l'Amérique latine, c'est vrai qu'elle est grosse productrice de produits agricoles, elle se pose aussi bien pour les pays riverains de la Méditerranée. 

Est-ce que vous croyez que nous allons pouvoir continuer à créer ou à imaginer créer une zone de libres échanges avec les pays riverains de la Méditerranée si nous continuons à avoir un régime spécial pour les produits agricoles ? 

Le problème est universel et par conséquent, nos amis sud-américains peuvent nous le reprocher, mais ce n'est pas dirigé par eux, c'est une règle européenne, c'est une règle d'ailleurs qu'il faudra un jour revoir à la lumière des nouvelles contraintes de l'Europe. 

Il n'y a pas que les accords de libres échanges, il y a l'élargissement; Mais là je ne veux pas entrer dans un domaine que je connais mal, et enfin je ne vois pas comment on pourra continuer la politique agricole commune telle qu'elle existe aujourd'hui à l'élargissement. Ou alors on va se ruiner. 

Ce que j'espère, c'est que les pays à vocation agricole qui veulent rejoindre l'Europe, ne le font pas pour avoir uniquement un soutien à leur agriculture.

Donc, vrai problème. Mais il n'est pas je crois, posé d'une façon juste, ce n'est pas du tout quelque chose qui est dirigé vers l'Amérique latine, ce n'est pas quelque chose qui bloque l'intégration de l'Amérique latine à l'Europe parce qu'il y a d'abord beaucoup de choses qui peuvent se faire dans ce contexte. Il n'y a pas que l'agriculture. Nous avons l'obligation de résoudre ce problème par rapport à tous nos partenaires dans le monde.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Jean-René FOURTOU, vous avez aussi ce même sentiment ? »

· M. FOURTOU :

« Non, l'agriculture est un sujet central extrêmement difficile. 

Non seulement il y a le problème des subventions mais il y a le problème des organismes génétiquement modifiés. 

Vous connaissez la réaction des consommateurs en Europe, l'attitude des distributeurs, on n'a cité que CARREFOUR qui s'intègre en amont en cultivant lui-même son soja et son maïs au Brésil pour être sûr qu'il n'y ait pas d'OGM. 

Je vous signale que l'Argentine par exemple a complètement basculé en OGM, 90 % du soja et du maïs argentins sont OGM, le Brésil n'a pas pris de décision. Donc on se prépare à des conflits profonds qui touchent l'étique, qui touchent des inquiétudes profondes de notre monde développé, la Chine va jouer un grand rôle dans ce problème d'OGM aussi, je  le signale ! 

On commence à parler de l'agriculture, on n'a pas fini d'en parler et c'est un sujet d'une très grande complexité.

· M. Bernard BENYAMIN :

« En tant que mexicain, Monsieur VACA, vous vous rangez derrière cette critique de protectionnisme ? »

· M. VACA : 

« Le Mexique était un pays dont nombre des secteurs étaient protégés. 

Le pays s'est progressivement ouvert grâce à l'accord de libre-échange avec l'Amérique du Nord. Dans le secteur de l'agriculture, le Mexique enregistre un retard important et il me semble que dans ce domaine, le pays est ressorti renforcé de ses échanges commerciaux. Je pense que l'ouverture consiste à lever ce protectionnisme afin d'être plus compétitif et de prendre part au marché global. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur CARJAVAL vous souhaiteriez quelle attitude de la part des autorités en particulier pour le cas des autorités françaises ? »

· M. CARJAVAL : 

« Je vais parler de l'Amérique Latine et non du Mexique. Il me semble que l'Europe doit faire d'importants efforts pour conquérir, elle aussi, une place en Amérique Latine. 

Il existe une différence entre le Marché européen, la Communauté européenne et la Communauté latino-américaine qui commence à peine à se constituer, où subsistent encore des problèmes politiques très importants, qui traverse des crises, en Equateur, au Pérou ou en Colombie notamment. Il n'existe pas d'identité nationale en Amérique Latine.

L'un des problèmes majeurs pour les Caraïbes et l'Amérique centrale est lié à la production de bananes. L'Europe a revu très fortement à la baisse les prix d'achat de la banane et du café, ce qui a engendré une crise économique dans les Antilles et en Amérique centrale. 

Je pense que la Communauté européenne devrait s'efforcer de soutenir ces secteurs si elle veut s'assurer une présence plus forte à l'avenir. Certes, la diversité du marché est nécessaire mais, d'un point de vue politique, il faut également tenir compte de l'influence de l'Europe dans ces secteurs en Amérique Latine. 

Il nous faut une proposition positive qui, compte tenu des répercussions politiques, économiques et sociales, doit se traduire par des subventions ou un soutien plus marqué, plus tangible aux petits pays, aux régions à monoculture, comme dans le cas de la production de bananes. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Alain LAMASSOURE, l'Europe est parfaitement consciente de ce problème, et pour rebondir sur ce que disait tout à l'heure Jean-René FOURTOU, vous vous préparez à de sérieuses difficultés en particulier sur les OGM ? Vous le savez ? »

· M. LAMASSOURE :

« Nous nous préparons à une négociation et donc il y aura des difficultés, des difficultés classiques avec des conflits d'intérêt et une difficulté nouvelle qui n'est pas propre à l'Europe, qui n'est pas propre comme l'a dit d'ailleurs Jean-René FOURTOU, à la relation entre l'Europe et l'Amérique latine, mais qui tient à l'extrême sensibilité des consommateurs à l'égard de produits fabriqués selon des méthodes nouvelles du type des Organismes Génétiquement Modifiés.

Sur l'image de l'Europe forteresse, l'Europe protectionniste, notamment en matière agricole, je voudrais quand même rappeler que l'Europe est la première puissance importatrice du monde y compris en ce qui concerne les produits agricoles. 

L'Europe a fait beaucoup il y a quelques années pour réformer sa politique agricole commune : elle est parvenue à limiter les excédents périodiques de la politique agricole européenne entraînée. Désormais c'est une production qui est maîtrisée et chaque fois que nous négocions de ce sujet avec certains de nos grands partenaires, comme les Etats-Unis, nous constatons qu'aux Etats-Unis, apôtre du libre échange qui montre du doigt sans arrêt la politique agricole européenne, les crédits budgétaires publics en faveur de l'agriculture sont très supérieurs à ce qu'ils sont en Europe.

Cela dit, c'est un vrai sujet et la thèse que défendent les européens depuis maintenant 18 mois est qu'il faut lancer un nouveau cycle de négociation commerciale planétaire portant sur l'agriculture. 

Nous l'acceptons, d'ailleurs nous y sommes obligés : le traité de Marrakech nous a fait l'obligation de reparler d'agriculture en 2004 comme sur tous les autres sujets,  de façon à développer le commerce international dans tous les domaines y compris sur l'accès au marché pour les produits industriels, sur les services et sur de nouveaux sujets que sont les problèmes que nous avons traités entre les 15 au sein de l'Union Européenne. 

On voit bien maintenant avec le développement du commerce international qu'il faut les traiter dans un cadre plus vaste, telle que la réglementation de la concurrence, telle qu'une certaine réglementation des marchés publics ainsi que les problèmes de ce que l'on appelle la clause sociale ou les clauses environnementales. 

Il est souhaitable que tous les pays qui participent au commerce international et qui s'accordent mutuellement la clause de la nation la plus favorisée, soient aussi des pays qui respectent les trois ou quatre conventions de base fondamentales de l'Organisation Internationale du travail ou les grands engagements qui ont pu être pris pour ce qui concerne la protection de l'environnement.

Donc l'Union Européenne n'est pas du tout protectionniste. 

C'est grâce à elle que l'ancien GAT s'est transformé en une véritable Organisation Mondiale du Commerce. Cette organisation comporte non seulement des règles mais une sorte de tribunal qui autorise des sanctions et nous avons les uns et les autres constaté y compris de petits pays latino-américains que souvent l'organisation mondiale du commerce leur donnait raison contre les Etats-Unis et la puissance américaine. 

C'est en même temps le forum où tout naturellement doit se dérouler une prochaine grande négociation multilatérale de manière à ce que chacun puisse y trouver son compte.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Pour bien fixer les idées, François PERIGOT est-ce que par exemple on peut savoir que représente l'investissement pour les industriels en particulier français en Amérique latine par rapport à l'Asie ? 

Est-ce qu'on peut faire une comparaison entre les deux pour bien fixer les idées ? »

· M. PERIGOT :

« Par rapport à l'Asie, nous regagnons le terrain perdu. 

C'est vrai qu'il y a un certain temps, soyons clairs, après les périodes des pionniers, il y a eu une période de désaffection par rapport à l'Amérique latine, puis une période à nouveau d'intérêt et tous ces phénomènes d'intégration économiques et de zones de libres échanges ont suscité une reprise de l'activité, une reprise de la croissance et donc une reprise de l'investissement.

Et ceci en dépit de toutes les crises que les pays d'Amérique du sud ont connues. Donc notre position, bien sûr, nous l'avons regagnée. Quand je vous dis que nous sommes le premier investisseur, le premier partenaire, le premier fournisseur et le premier client du MERCOSUR, c'est vis à vis de tous les pays du monde. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Est-ce qu'on pourrait évoquer deux problèmes également, le premier qui concerne les crises économiques qui peuvent frapper tel ou tel pays ? 

On a parlé tout à l'heure de la crise mexicaine 95, la crise brésilienne fin 98/99. C'est un facteur de risque important que vous prenez en compte comment, vous, en tant qu'industriels ? Jean-René FOURTOU par exemple et ensuite François PERIGOT ? »

· M. FOURTOU :

 « Avant de compléter ce que disait Alain LAMASSOURE, parce qu'il a fait une énumération exacte, presque exhaustive. Mais il a oublié quelque chose qui pour nous est essentiel, c'est la propriété intellectuelle. 

Aujourd'hui, il est clair que beaucoup d'activités industrielles vont se déplacer de l'Europe vers l'Amérique latine et vers d'autres pays, ADVENTIS par exemple dépense à peu près 3 milliards de dollars annuels en recherche et développement, dont une partie d'ailleurs au Mexique, en Argentine, pays qui sont extrêmement développés sur le plan médical.

A chaque élection, on sent une vague démagogie qui grimpe et qui a tendance à revenir en arrière, à remettre en question des orientations aussi importantes que celle de la propriété intellectuelle. Cela veut dire que pour l'avenir, pour que se stabilise notre présence, pour que vraiment se développe notre investissement, il faut que l'on soit absolument rassuré quant à la protection de la propriété intellectuelle.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Les facteurs de risque. »

· M. FOURTOU 

« Alors ce qui veut dire, que, installés au Brésil au début du siècle, carrément avant 1910, sauf de très rares périodes, nous avons toujours gagné de l'argent. 

Ce qui est impressionnant effectivement, c'est que dans les périodes de déséquilibre, cela peut aller très vite mais si je prends un siècle de recul, nous ne pouvons qu'être extrêmement satisfaits de notre implantation en Amérique latine depuis le Mexique, au Chili, et bien entendu le Brésil qui constitue avec le Mexique, les deux piliers de cette Amérique latine en terme de poids.

Les efforts qui sont faits par l'ensemble des pays d'Amérique latine, pour instituer un ensemble qui converge de plus en plus sont essentiels pour nous. 

Nous sommes de plus en plus organisés à niveau de l'Amérique latine. Le patron de l'agrochimie au Brésil, est un péruvien. Le patron de l'Argentine chez nous est un mexicain. Le nombre de latino-américains que nous avons en Europe, même en Asie, croît tous les jours. Nous, depuis Sao Paulo, nous apportons de l'expertise à l'ensemble de l'Amérique latine. 

Et je voudrais terminer en disant que même quand on est une multinationale comme ADVENTIS, il ne faut pas croire que tout est finance et tout est situation de marché. L'affectivité joue un énorme rôle dans le business et il y a une acceptabilité tout à fait particulière entre nous, société de base européenne, EUXTE  et Rhône Poulenc d'un côté, et cet ensemble d'Amérique latine qui malgré le poids des Etats-Unis, garde un lien tout à fait extraordinaire, relationnel avec l'Europe et ceci se pèse et se sent tous les jours dans nos affaires. »

· M. Bernard BENYAMIN

« Juste avant de vous passer la parole François PERIGOT, je voulais signaler l'arrivée et la présence parmi nous de Monsieur Manuel Fraga IRIBARNE qui est le Président de la XUNTA de la GALICIA qui interviendra tout à l'heure.

François PERIGOT, sur ces facteurs de risques ? »

· M. PERIGOT 

«Le risque c'est une chose, mais d'abord il faut voir s'il est contrôlable et deuxièmement il faut voir contre quelle opportunité on l'accepte.

Alors, à cet égard, je crois que dans le monde entier, il y a d'énormes progrès qui ont été faits car finalement, même le risque d'une crise majeure est limitée. 

Les institutions internationales sont là, toute la communauté internationale est là au chevet du pays ou de la zone en crise, donc il y a toujours des gardes – fous et quelque fois ce qu'on oublie quand on parle des méfaits de la globalisation, on oublie que la globalisation est précisément aussi faite pour éviter les crises dramatiques dans le monde.

Donc globalement, les crises sont aujourd'hui peut-être moins graves que ce qu'elles ont été. Ça c'est un premier point. 

Deuxièmement, quand on investit, on investit parce qu'on a quelque chose à faire. On investit pour le long terme mais à cet égard je reviens à la globalisation : il y a un mouvement dans le monde entier qui est extrêmement favorable aux entreprises, là je ne dis pas simplement européennes, je dis spécifiquement françaises, tout ce que Monsieur CAMDESSUS met comme conditions à son bon argent, ce sont des politiques de libéralisation de l'économie, ce sont des politiques de privatisation, ce sont des politiques de concession, de service public. Or, les français par leur spécialité et un peu par leur histoire, excellent dans tous ces domaines.

Une municipalité veut confier la gestion de son eau et de son environnement à une entreprise, elle trouve tout de suite une, même plusieurs, entreprises françaises. Donc dans notre présence comme facteur de présence et facteur de juger les risques dans le monde, les entreprises françaises ont des atouts considérables, et je le vois bien, dans tous les pays où je conduits des délégations de chefs d'entreprises, l'ambiance est généralement positive parce que notamment dans ces secteurs nouveaux, nous sommes extrêmement bien placés. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Vous avez parlé tout à l'heure Monsieur PERIGOT des problèmes posés par la LENA en particulier et les nouvelles conditions. 

J'aimerais poser la question à nos amis mexicains, Monsieur VACA, par exemple. Est-ce que vous ressentez vous personnellement, souvent, pas du tout, parfois, la pression économique des Etats-Unis lorsque vous voulez passer un accord par exemple avec un des pays de l'Union Européenne ?  Et de quelle façon cela se passe ? »

· M. VACA :

« Bien sûr, dans toute négociation il y a des pressions. 

L'important dans la signature d'un accord de libre-échange est qu'il y ait un respect de chacune des parties signataires et des conditions favorables pour les deux parties, les deux pays ou continents. »
· M. CARJAVAL :

« J'ai eu l'occasion de vivre certaines crises et de voir la pression qu'exerçaient les Etats Unis pour remporter les contrats. 

Je crois que, par le biais de l'Accord de Libre-échange et des relations bilatérales qui l'ont précédé, les compagnies américaines cherchaient à remporter les appels d'offres ou à être prioritaires sur l'Europe. En principe, l'Europe va contribuer à créer un équilibre pour l'Amérique Latine. 

Tout d'abord, je crois qu'au Mexique, les capitaux étrangers les plus importants sont français et non pas espagnols. Les investissements français sont très importants comme le sont aussi les entreprises européennes et comme le sera l'accord qui est sur le point d'être signé entre la Communauté européenne et notre pays.

En second lieu, je voudrais parler d'un problème d'image auquel nous avons été confrontés. Lorsque les événements au Chiapas se sont produits, on parlait de crise, de problèmes politiques et sociaux et, à l'étranger, on disait beaucoup que le Mexique était confronté à un grave problème intérieur. Les derniers affrontements au Chiapas datent du 12 janvier 1994. Depuis lors, il n'y a pas eu de nouveaux affrontements et pourtant nous sommes encore officiellement en guerre. Par conséquent, je crois qu'il existe une désinformation importante sur ce qui se passe réellement dans les pays d'Amérique Latine.

Je pense qu'il est également important de mettre l'accent sur le fait que pour la première fois en 70 ans, il va y avoir un changement de tendance politique à la tête du Mexique. Il est évident aussi que, en ce qui nous concerne, et je suis membre du Parti Révolutionnaire Institutionnel, nous ne nous opposerons pas au développement du pays et nous collaborerons avec le nouveau gouvernement à tout ce qui peut être positif pour le Mexique afin d'encourager l'investissement et les actions légales. Il me semble important pour toute personne désireuse d'investir au Mexique de savoir que c'est un pays sûr et que cette période de transition n'occasionnera pas de problème politique.

En ce qui concerne l'Amérique Latine, nous avons assisté parfois à des luttes entre des entreprises européennes et nord-américaines. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Jean-René FORTOU ou François PERIGOT il vous est arrivé vous, concrètement de vivre une pression directe exercée par les Etats-Unis pour faire échec à un rapprochement avec votre entreprise ou une entreprise européenne ? »

· M. FORTOU :

« Jamais. Honnêtement, nous sommes en concurrence partout dans le monde, je n'ai pas senti que dans un pays donné, le Mexique en particulier, où nous sommes très présents et depuis très longtemps, il y ait une intervention américaine nous empêchant de nous développer. »

· M. PERIGOT 

« Moi, je n'ai jamais eu d'exemple qu'on m'ait rapporté d'une pression de ce genre. Je parle très franchement vis à vis des mexicains, Dieu sait que j'ai suivi tout ce problème de l'entrée du Mexique dans la LENA avec les anciennes équipes, effectivement de l'époque. 

Je ne crois pas qu'il y ait une discrimination sous influence américaine, je crois et c'est pour cela qu'on vient de faire un traité de l'Union Européenne avec le Mexique. Ce traité a quel but ?  

Il a pour but de redresser, pas les inégalités mais redresser les positions de faiblesse dans laquelle si trouvent encore les entreprises européennes au Mexique par rapport à la potentialité d'accès à la LENA. Il est là le fond du problème.

A chacun effectivement d'utiliser le Mexique comme il l'entend, comme base d'invasion du marché d'or américain s'il le souhaite.

Je crois que la pression, c'est une pression plus de fait jusqu'à présent, parce qu'on réservait aux entreprises mexicaines l'accès au marché, et donc quand ne donnant pas aux entreprises européennes une certaine façon, on exerçait une pression, mais je pense que tout cela va très rapidement s'oublier et que grâce au nouvel l'accord que l'Europe va passer avec le Mexique, on va se trouver dans des positions compétitives normales. »

· M. CARJAVAL MORENO :

« Je voudrais signaler que la question était : "Y a-t-il eu, concernant certains achats ou appels d'offres internationaux, des pressions de la part d'entreprises nord-américaines pour remporter un contrat au détriment des Européens ?"

 Je ne parle absolument pas de l'Accord de Libre-échange ni des accords conclus entre les gouvernements. Il y a eu en effet dans le cadre de contrats d'entreprises des pressions sur tel ou tel secteur émanant essentiellement d'entreprises nord-américaines et cela ne date pas d'aujourd'hui. Prenons, pour vous donner un exemple, le cas de la construction du métro. Lorsque la France a remporté le contrat, nos relations avec les Etats Unis se sont refroidies et je pourrais vous citer des cas très concrets de "malaises" chaque fois qu'un pays européen a remporté un contrat, un appel d'offres international. A présent, les choses sont différentes et c'est la raison pour laquelle, comme vous le souligniez, l'entrée en vigueur de l'Accord de Libre-échange avec l'Europe sera très importante. Cet accord constituera un équilibre pour notre pays et nous donnera plus de libertés et de force au cours des négociations qui se tiendront dans le cadre des accords de libre-échange avec les Etats Unis et le Canada.

Comme je vous le disais, dans un certain nombre de secteurs, notamment dans celui des transports, nous étions véritablement désavantagés parce que la participation d'un pays tiers ne convenant pas aux Etats Unis, ils ne respectaient pas les engagements pris dans le cadre de l'Accord de Libre-échange. Je crois que si nous renforçons les échanges commerciaux avec l'Asie et l'Europe, nous disposerons de plus d'atouts pour parvenir à un équilibre au sein même de notre pays. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Alain LAMASSOURE, est-ce qu'il n'y aurait pas un autre obstacle à l'accélération des échanges avec l'Europe ? Je veux parler de l'élargissement des accords de libres échanges, que ce soit au sein de l'Union Européenne ou du MERCOSUR ou de la LENA par exemple ? »

· M. LAMASSOURE :

« C'est-à-dire qu'à partir du moment où on a passé les accords de libres échanges avec tout le monde, on n'a plus de préférence pour personne. 

C'est vrai que l'Europe, au sens Union Européenne, a eu une politique de relation commerciale extérieure à la fois généreuse et finalement peu visible parce qu'on a négocié avec des blocs de pays. 

D'abord nos partenaires traditionnels pour des raisons historiques que chacun comprend, les pays d'Afrique, Caraïbes et Pacifique, puis avec des pays de la zone méditerranéenne, ensuite avec des pays d'Amérique latine, avec l'Asie du Sud-est. Finalement, nous avons tissé un réseau assez complexe de relations, plus les pays auxquels nous faisons bénéficier de ce que l'on appelle les préférences généralisées. 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il est bon de développer ces relations, en particulier dans le cadre de l'Europe et de l'Amérique latine, mais on a aussi besoin périodiquement des cycles de négociation, j'y reviens, de l'Organisation Mondiale du Commerce de manière à mettre tout cela à plat et à introduire un petit peu de raison.

Je ne sais pas si le sujet est à l'ordre du jour de ces Rencontres, si ce n'est pas le cas, il faudrait peut-être le mettre à l'ordre du jour des rencontres de l'année prochaine, mais en tant que parlementaire européen, je serais très heureux de savoir qu'elle est l'appréciation que les hommes d'affaire notamment latino-américains et européens portent sur la politique de l'Union Européenne et notamment sa politique de coopération et d'aide financière ?

Tout à l'heure vous posiez la question de savoir si les investissements français vis à vis de l'Asie étaient maintenant supérieurs ou inférieurs à ce qu'ils sont avec l'Amérique latine. 

Ce qui est frappant, c'est que l'Union Européenne est le premier donateur, donc bien devant les Etats-Unis, d'aide publique au développement à l'ensemble de l'Amérique latine, que l'aide publique au développement qu'elle accorde à l'Amérique latine est quasiment équivalente à celle qu'elle accorde à l'Asie en volume, puisque d'ailleurs la part relative a augmenté, et cela me paraît poser un problème parce que personne ne le sait, ni les pays bénéficiaires, ni les pays donateurs.

Quelques entreprises le savent, parce qu'il y a des retombées économiques ou commerciales mais un des problèmes de l'action de l'Union Européenne c'est son caractère très peu visible. 

Comme son organisation politique est encore un peu souple (pour ne pas dire plus) comme il n'y a pas de Monsieur (ou de Madame) Europe, de pouvoirs politiques incarnant (vis à vis de l'opinion publique) l'Europe, on se rend compte en fait qu'il y a des aides généreuses, qu'il y a une ouverture commerciale beaucoup plus importante qu'on ne le croit, même si les dernières années ont vu un certain déséquilibre de nos relations commerciales au détriment de l'Amérique latine. 

Mais tous ces efforts européens sont assez invisibles et là, je pense que nous aurions intérêt à nous livrer à une appréciation critique sur le fond et sur la forme de cette aide européenne.

· M. Bernard BENYAMIN :

« S'il y avait une ou deux mesures à prendre tout de suite pour favoriser les échanges entre l'Europe et l'Amérique latine ?

On va commencer avec Monsieur Pedro VACA si vous le voulez bien ? »

· M. VACA 

« Je crois qu'aujourd'hui le Mexique présente des conditions exceptionnelles.

Le pays a enregistré une croissance économique constante au cours des dernières années et les industriels participent actuellement à une complète réforme fiscale qui profitera durablement à tous les investisseurs. 

Pour notre part, nous nous efforçons de faire en sorte que les échanges commerciaux avec l'Europe s'accroissent et, en tant que représentant des industriels réunis au sein de Canacintra, au Mexique, je propose les outils, à travers les bases de données dont nous disposons à la Chambre d'Industrie, qui pourraient servir de lien et encourager le développement des relations entre l'Europe et le Mexique. 

Je vous remercie. »
· M. PERIGOT :

«Pour moi, la réponse est très claire : il faut faire une intégration Amérique latine -Europe le plus vite et la plus serrée possible pour deux raisons.

D'abord pour une raison évidente de rapport économique. Si on arrive à une sorte de libre échange et bien, les échanges seront extraordinairement facilités et par conséquent nous serons dans une excellente position vis à vis de ce marché.

Deuxièmement pour la constitution de ce marché lui-même. Et là, je rentre dans un domaine qui n'est pas le mien, mais enfin c'est classique et cela a été évoqué tout à l'heure, si nous faisons cette forte intégration économique entre le MERCOSUR  et l'Europe, il peut y avoir deux conséquences. Soit nous renforçons le partenariat dans cette grande zone Alca  dont il est question aujourd'hui entre la LENA et l'Amérique latine ; soit et cela ne me regarde pas et je ne sais pas si je le souhaite,  nous donnons la possibilité au MERCOSUR d'être autonome, de s'approfondir, de se vivre lui-même et peut-être en s'appuyant autant sur le partenaire européen, que sur d'autres partenaires. 

C'est ce que l'on appelle la multi-polarité en terme pudique aujourd'hui.

· M. LAMASSOURE 

« Aujourd'hui même, a lieu à Paris une réunion des 40 Ministres de l'éducation de l'Union Européenne et des pays de l'Amérique latine. 

Ceci à l'initiative de la présidence française, peut-être Monsieur HENNEKINNE nous en parlera tout à l'heure, et nos travaux seront clos par François BAYROU, ancien Ministre de l'éducation qui connaît bien ces problèmes. Je crois que c'est naturellement une action à long terme et c'est peut-être le plus utile pour développer les relations Europe-Amérique latine. 

En dépit des liens historiques, nous nous connaissons encore mal. Nous avons vu tous ce qu'un programme universitaire comme le programme "Eramus" a apporté à l'intégration européenne. 

Si nous pouvons élargir en adaptant ce type de relations et d'échanges entre l'Europe et l'Amérique latine, je crois que nous ferons beaucoup pour renforcer cette communauté de civilisation entre nos deux continents. »

· M. FOURTOU :

« Ce que craignent le plus les entreprises, c'est l'instabilité des politiques, ce sont les allers et retours sur des orientations qui sont prises en matière économique.

Ce qui est le plus important pour nous, même si tout ne peut pas être résolu,  c'est que l'orientation économique de dérégulation, de réforme fiscale, d'ouverture se poursuivent. 

C'est le plus important pour que de notre côté, nous continuions à investir pour le long terme de façon privilégiée pour considérer l'Amérique latine comme un futur marché global à partir duquel nous nous mondialiserons encore davantage. Et pour nous, c'est quand même infiniment plus facile que de le faire en Asie.

Que chaque pays, que chaque instance confirme les orientations financières, économiques et de modernisation du pays en vu d'améliorer les infrastructures. Nous nous rencontrons là depuis plus d'un siècle, le fait qu'il y ait eu des allers et retours a été catastrophique ! c'est ce qui a été le plus dévastateur. »

· M. Carvajal Moreno :

«Traditionnellement, au début du siècle, la majorité des diplômés de l'enseignement supérieur allaient poursuivre leurs études en Europe et principalement en France. Un grand nombre d'hommes politiques latino-américains ont fait leurs études en France, en Angleterre, en Allemagne. Par conséquent, je pense qu'une première mesure importante, pour unifier l'accord, serait de développer l'usage et l'enseignement du français.

La deuxième mesure concerne la tenue de réunions auxquelles participeraient des dirigeants d'entreprises et des élus européens et latino-américains afin d'envisager de nouveau une politique capable de garantir des investissements européens en Amérique Latine. Il faut également redéfinir l'appui économique à caractère social. Il s'agit là d'un point très important. Lorsque les gens savent que l'Union Européenne investit dans l'action sociale de leur pays, ils ressentent automatiquement une sympathie à son égard.

Par conséquent, si l'on parvient à réaliser ces investissements, si l'on obtient l'appui de l'Europe dans certains secteurs, si l'on organise des réunions de chefs d'entreprises et de gouvernements d'Amérique Latine pour élaborer des projets concrets et les mener à bien, si l'on développe l'enseignement et l'attribution de bourses pour que les étudiants aillent poursuivre leurs études en Europe et si l'on développe les langues européennes, et notamment le français, il s'agirait de mesures très importantes pour avancer à pas sûrs vers cette union. »
· Monsieur François Bayrou :

«Je m'exprimerais devant vous avec un sentiment de très grande humilité  étant donné la dimension des personnalités présentes ici,  et je salue à mon tour le Présient Fraga Iribarne, de même que l'ensemble des élus. J'ai noté la présence de plusieurs parlementaires européens,  et le parlementaire européen que je suis s'en réjoui. 

Je salue Madame Jadeli Fourtou et Alain Lamassoure qui sont là. Je salue l'ensemble des élus locaux et nationaux qui nous ont accompagné toute la matinée, en particulier les élus des Pyrénées-Atlantiques et les vices présidents du Conseil Général, comme les élus de la région. Je salue les personnalités éminentes qui se sont exprimées ce matin et je veux dire toute notre gratitude à M. le Maire de Biarritz, pour avoir organisé cette Rencontre. 

Vous me permettrez de ne pas rester au seul niveau local. Je m'exprimerai donc aussi bien comme Président des Pyrénées Atlantiques que comme parlementaire Européen, comme Président d'un parti national en France que comme Vice Président de l'International Démocrate Chrétienne. Et puis comme citoyen, tout simplement, parce que les problèmes que nous évoquons ici sont, à mes yeux, parmi les plus brûlants que des citoyens conscients des enjeux de l'avenir puissent rencontrer aujourd'hui. 

Et le premier enjeux qui me vient naturellement à l'esprit, est un enjeu local : il est précieux pour notre région de retrouver la vocation de lien avec l'Amérique latine , c'est un atout pour nous et c'est un atout du à l'histoire, à l'importance de l'émigration basque et béarnaise en Amérique latine…. J'étais il y a 15 jours à Santiago du Chili, et sur la place de la "Modeda" en face du Palais il y al'hotel Carrera, et bien si on regarde son blason, il représente les vaches béarnaises ! c'est le blason béarnais qui c'est retrouvé par l'intermédiaire de cette famille sur cet hôtel… C'est seulement un clin d'œil, mais cela montre l'importance de l'émigration basque. 

On a rappelé à juste titre que l'Irlande l'a fait : rendre vie aux liens des racines, à l'apparenté, aux liens charnels (comme M. Candessus l'a  indiqué) entre notre région et l'Amérique Latine qui pour nous est très importante. 

Je suis donc heureux  de ces 1ères Rencontres et j'espère qu'elles seront suivi par beaucoup d'autres. 

C'est pour la France, pardonnez moi de le dire au passage, un enjeu national. Depuis le Général de Gaule, Monsieur Munos vous avez cité tout à l'heure le très important discours du Général qui s'achevé par le célèbre "Mano a la mano" (avec le fameux accent tonique à la française), et je suis heureux de saluer ici la présence des plus hauts responsables de la diplomatie française, avec Alain Juppé qui en été le ministre il y a quelques années, ou le secrétaire général des Affaires Etrangères national, et les plus hauts responsables de la démocratie française qui mesurent ce que peut être pour la France la reviviscence des liens avec l'Amérique latine. Bien sûr, la recherche d'une présence ne sera pas de même nature que celle de nos amis espagnols ou portugais qui ont cette intimité du liens de la langue et des souvenirs d'histoire. 

Avec l'Amérique latine nous sommes tous persuadés que la France peut jouer un rôle, une présence, être un des visage de l'Europe en Amérique latine… c'est un enjeu national. 

Les entreprises qui ont une part de leur identité française (comme Jean René Fourtou l'a indiqué), et qui  ont un rôle à jouer, ont une tradition et une carte pour l'avenir dans cette région… c'est un enjeu national aussi.

Vous me permettrez maintenant de me recentrer sur le thème de  la journée et de vous inviter à regarder le titre de cette journée : 1ère Rencontre Europe Amérique latine.

La question que nous avons le devoir de poser est celle ci : est ce que l'Europe et l'Amérique latine existent autrement que comme des continents ? 

La question de la vocation à l'existence de l'Europe, comme de l'Amérique latine,  en tant que puissance politique, identité, capacité de peser sur l'avenir du monde. Cette question est à mes yeux majeure. 

On a souvent employé au cours de la matinée l'expression de "multi-polarité", je préférerais employer l'expression de "la recherche d'un équilibre pour le monde". Cette question est un enjeu vital pour l'Europe comme elle l'est pour l'Amérique latine. 

Je ne vais pas reprendre devant vous le message politique si souvent défendu par certain d'entre nous de la vocation de l'Europe a exister, et a devenir une puissance démocratique. Une puissance dans laquelle le citoyen soit intéressé aux décisions qui se prennent, identifie les hommes qui vont prendre ces décisions, et le sentiment que sa place est reconnue dans cette puissance qui est en train de se créer. 

Pour nous  l'Europe ce n'est pas seulement une entente d'états dont les diplomaties ou les pouvoirs exécutifs dans le secrets de couloirs de négociation (comme récemment ici à Biarritz) réussissent ou ne réussissent pas à prendre une décision dont les citoyens ignorent tout ! 

l'Europe, c'est pour un citoyen européen la seule garantie qu'il puisse un jour peser sur l'avenir du monde. La seule garantie qu'il pourra disposer d'un instrument politique à la dimension du seul acteur politique majeur actuellement présent à la surface de la planète, c'est à dire les Etats Unis. 

Nous sommes nombreux en Europe à avoir cette idée que le défi de notre génération est de faire exister une Europe capable de porter un message dans le concert des acteurs puissants à la surface de la planète. 

Nous croyons, pardon de le dire mais c'est avec amitié et respect, nous croyons que l'enjeu   pour l'Amérique latine est de même nature. 

Je suis de ceux qui croit et qui rêve qu'un jour l'Amérique latine vivra le même chemin d'intégration que vit l'Union Européenne aujourd'hui. Je mesure la distance très importante qu'il reste à parcourir sur ce chemin, mais je mesure aussi les atouts que l'Amérique latine  possède et que nous européens n'avons pas. En particulier la très grande intimité linguistique et culturelle. Le fait que les chefs d'Etat et de gouvernement puissent s'asseoir à la même table et parler la même langue (ou deux langues proches) c'est quelque chose qui apporte une facilité pour une intégration démocratique à venir très importante, et tous les problèmes qui on été cité : la maîtrise et la gestion des crises, les difficultés que rencontrent des pays aussi différents que l'Argentine, l'Uruguay, le Chili, le Pérou, la Colombie (et je pourrais en citer bien d'autre) et vous voyez l'extrême variété des crises présentes appel une réponse de solidarité politique. Naturellement ce n'est pas une ingérence, mais c'est un vœux de citoyen du monde de voir un jour naître en amitié avec l'Union Européenne, une union latino Américaine qui existera elle aussi je le crois, et qui ne se limitera pas aux marchés, même si nous attendons la consolidation du MERCOSUR. Cet équilibre là, quel but a t il ? 

Et je voudrais conclure sur ce sujet pour montrer qu'il ne s'agit pas seulement d'un enjeu latino américain ou un enjeu européen, mais qu'il s'agit bien à mes yeux, d'un enjeu mondial pour ne pas dire, de l'humanité. 

C'est que je crois (et nous sommes nombreux à le croire) que l'humanité est en interrogation sur le modèle de société vers lequel elle va et que la globalisation ou la mondialisation ou…quelque soit le nom qu'on lui donne , le libéralisme sans régulation produise aujourd'hui à la surface de la planète des creusements d'inégalités à l'intérieur des sociétés et surtout entre les sociétés les plus riches 5celles qui maîtrisent le mieux les technologies d'aujourd'hui° et  les plus pauvres. 

C'est une question pour l'humanité. Il n'est pas possible que l'humanité renonce à un modèle. Elle est à la recherche d'un modèle où elle puisse trouver un équilibre entre la libération des énergies que porte l'économie de marché et l'aspiration à la justice que porte ses idéaux les plus élevés. Elle n'y renoncera pas. 

Si nous ne sommes pas capable d'apporter la réponse politique à la surface de la planète à cette interrogation de fond alors je crois que d'autres aventures dramatiques ne sont pas à exclure. 

S'il n'y a pas de réponse morale aux difficultés des plus pauvres, une réponse prise en charge par la communauté des nations, alors je pense que des accidents graves ne sont pas à exclure. 

Et si l'on y réfléchi bien cette réponse politique et morale elle ne peut être porté que par les deux interlocuteurs : l'Union de l'Europe et l'Union de l'Amérique latine qui partagent des valeurs de civilisations, de société, parce que d'une certaines manières, elles sont greffées sur le même tronc de l'Histoire, tronc de ceux qui pense que le combat des hommes est un combat pour la justice et que c'est ainsi  que les hommes et les sociétés se réalisent et se justifient. 

C'est ainsi que la question de la Rencontre et des débats entre l'Europe et l'Amérique Latine dépasse de beaucoup la question légitime (et même importante) des intérêt d'une région qui retrouve ainsi une part de son histoire et qui trouvera une part de son influence.  Elle dépasse de beaucoup la question des intérêts économiques (qui est pourtant importante), il s'agit de la question de l'équilibre de la planète et d'un modèle pour l'humanité du XXIè siècle. L'Europe et l'Amérique latine ont la possibilité de penser ensemble ce modèle et de le construire ensemble, à condition que chacune d'entre elles accepte le chemin, fait de discipline et de rigueur, qui va vers l'influence, la puissance et l'intégration. C'est l'enjeu de la décennie dans laquelle nous entrons. 

Je remercie les organisateurs de ce colloque très important pour nous et pour ceux dans l'humanité qui recherche un nouveau chemin. Merci. »
Ouverture de l'après midi par :
M. Didier BOROTRA - Président du CMEAL, Sénateur – Maire de Biarritz
M. Fraga IRIBARNE - Président du Gouvernement Autonome de Galice

                                               "la XUNTA de la GALICIA" 

· M. Didier BOROTRA :

«Les réunions de cet après-midi seront toujours sous la houlette de Monsieur BENYAMIN qui a fait preuve ce matin de beaucoup de professionnalisme et de rigueur, ce qui nous a permis de terminer dans les temps et avec des débats d'un intérêt particulier. 

Je voudrais saluer Monsieur Manuel Fraga IRIBARNE, Président de la XUNTA de la GALICIA , qui nous fait le très grand honneur et le plaisir de venir ici à Biarritz, en ce pays basque qu'il connaît puisqu'une partie de sa famille est originaire d'Ostabat (Pays basque français). Donc il est ici chez lui.

Monsieur Fraga IRIBARNE est un homme politique, un homme d'état très connu en Espagne, en Europe et en Amérique latine. Il a été ministre à deux reprises, ambassadeur à Londres et il a été de ceux qui ont rédigé la constitution espagnole actuelle.  

A ce titre donc, son rôle dans la vie publique du pays voisin et ami a été considérable.

Aujourd'hui Monsieur Fraga IRIBARNE est le Président de la XUNTA de la GALICIA mais il est aussi à la Conférence des régions maritimes et périphériques, Président de l'Arc Atlantique, il est chargé également plus particulièrement des relations entre l'Europe et l'Amérique latine. J'ajoute qu'il est Vice-Président du Comité des régions de l'Union Européenne. 

C'est vous dire que Monsieur Fraga IRIBARNE a beaucoup de choses à dire, à la fois sur l'évolution de l'Europe, sur les relations entre l'Europe et l'Amérique latine et je lui dis très simplement et très sincèrement le plaisir qui est le nôtre de l'accueillir ici. 

Je voudrais également saluer la présence parmi nous de Monsieur Loïc HENNEKINNE qui est le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères français du Quai d'Orsay, qui conclura les réunions de cet après-midi, l'intervention de Monsieur Fraga IRIBARNE et les deux tables rondes. 

Je voudrais dire à Monsieur HENNEKINNE que nous sommes très sensibles à sa présence, qu'elle témoigne de l'importance que le Quai d'Orsay accorde aux relations entre l'Europe et l'Amérique latine et on ne pouvait pas trouver meilleur connaisseur des relations internationales et des problèmes dont vous traitez. Merci beaucoup de votre présence, Monsieur le Secrétaire Général.

Je voudrais également saluer la présence de personnalités qui vont participer aux réunions cet après-midi, je ne peux pas les citer toutes. 

Il y a beaucoup de chefs d'entreprises très importantes mais je souhaite rappeler la présence de Monsieur Miguel MANCERA, ancien Gouverneur de la Banque Centrale de Mexico, de Monsieur MUSA, Président de MONITOR au Brésil, de Monsieur DOMINGUEZ, Président d'une grande société mexicaine la DSC, de Monsieur CORTESI, Président de la TAMSA, qui est une société internationale notamment Argentine mais aussi du Président de la LYONNAISE DES EAUX, du Directeur de CARREFOUR, et du Président Européen de la société MODELO.

Et puis, nous avons le plaisir d'avoir avec nous Monsieur FAESLER qui est Conseiller du Président FOX, Monsieur OMINANI, Sénateur et qui est Président de la Commission des Finances du Sénat chilien qui est ancien Ministre, Monsieur Carlos WINOGRAD qui est Ministre argentin chargé notamment de la concurrence et de la défense du consommateur et que je remercie tout particulièrement de sa présence, parce que je sais que cela n'a pas été très simple compte tenu des problèmes qu'il a à traiter dans son propre pays, et enfin Monsieur DELVILAR qui va participer à la 1ère table ronde, qui exerce une fonction extrêmement importante puisqu'il est le Procureur de Mexico, district fédéral, Mexico une toute petite ville comme nous le savez qui a 18 millions d'habitants.

Je vous souhaite bon travail et Monsieur BENYAMIN, en remerciant encore tous nos amis qui sont ici, je vous passe le commandement des opérations. Monsieur Fraga IRIBARNE, vous êtes le bienvenu à cette tribune. »

· M. Fraga IRIBARNE :

« Merci beaucoup, Monsieur le Sénateur-Maire, je vous suis particulièrement reconnaissant de m'avoir invité à ces première Rencontres. 

L'une des plus lourdes responsabilités des leaders sociaux est d'avoir à se décider sur des questions qui dépassent la notion d'au jour le jour et des certitudes de la veille. Tout ce qui a trait aux grandes affaires de l'Etat exige que soient prises des décisions sur des questions dont le degré d'information disponible est limité et la capacité de réaction est restreinte, surtout en période de profondes mutations.
C'est dans ce contexte qu'il nous faut situer l'enjeu européen de créer des alliances solides, capables de s'installer dans la durée. Et, parvenus à ce stade des discussions, permettez-moi d'affirmer que l'horizon latino-américain qui, avec beaucoup d'à-propos, a servi de base à cette réunion, est, à mon avis, l'alternative par excellence de cet Ancien Continent qui bien souvent navigue à la dérive dans les eaux complexes d'une politique internationale globalisée. 

Cette affirmation n'est pas gratuite ni improvisée ; elle n'est pas non plus sentimentale comme on serait en droit de le penser venant d'un Espagnol dont le passé est étroitement lié à ces pays. Il s'agit d'une proposition longuement méditée, qui s'appuie uniquement sur une logique irréfutable, sur l'utilisation rationnelle de la déduction et sur les affinités culturelles et historiques entre nos peuples.

Parmi les grandes régions suivant lesquelles se découpe habituellement la planète, selon des critères sociaux, culturels, religieux ou linguistiques, il n'existe pas de région plus proche de l'Europe que l'Amérique Latine. Peu de gens savent peut-être qu'en bateau Buenos Aires est beaucoup plus près de Bordeaux que de New York. 

Mais l'Amérique Latine, à la différence de l'Europe, a des perspectives d'évolution démographique beaucoup plus élevées et pour des raisons endogènes, nos pays, en revanche, jadis pays d'émigration, sont en train de vieillir. Si l'on ajoute à cela les perspectives de croissance basées sur les besoins en investissements, et tant la France que l'Espagne réalisent actuellement de gros efforts en matière de capital social fixe, d'infrastructures des transports de toute nature, encore très insuffisantes là-bas, d'équipements destinés à l'enseignement, d'installations sanitaires et dans bien d'autres domaines, il convient de reconnaître que l'Amérique Latine constitue pour l'Europe une région importante du monde et le lieu naturel pour nouer des relations. Dans aucune autre région du monde on ne trouvera pareille harmonie culturelle et historique, pareille croissance démographique et rentabilité des investissements à moyen et long terme.

Certes, il existe d'autres régions où l'on trouvera un de ces éléments en particulier, voire plusieurs même, y compris sur des petits territoires, lesquels ajoutés les uns aux autres concernent quelques dizaines de millions d'habitants. Mais jamais ailleurs qu'en Amérique Latine on ne trouvera réunie la totalité des secteurs mentionnés, avec leurs dérivés respectifs.

Force est de constater que l'enjeu majeur pour tous les pays membres de l'Union Européenne au cours des prochaines décennies, sauf imprévus propres à l'évolution politique de nos partenaires frontaliers, est de conserver un taux de croissance économique élevé malgré la profonde et constante récession végétative de leur population.

Il s'agit là d'un concept très peu mis en avant dans les analyses à caractère social mais qu'il convient d'intégrer et d'envisager avec la plus grande sérénité et sans crainte.

Jusqu'à présent, du moins d'aussi loin que remontent les registres de données, il a été impossible de conserver une croissance économique stable et par conséquent d'améliorer de façon significative et constante les conditions sociales suivant l'évolution de la pyramide démographique et en particulier de sa base. Par conséquent, à moins d'une nouvelle combinaison de facteurs ou de l'introduction par la science et la technique de systèmes de production plus efficaces, qui permettraient de compenser les dépenses majeures de l'entraide sociale, l'Europe ne pourra sortir de sa léthargie qu'à travers une nouvelle révolution culturelle capable de modifier les habitudes sociales qui ont entraîné cet effondrement. Cela, soit dit en passant, semble très difficile, du moins dans l'immédiat et consisterait à introduire de nouveaux contingents civils comme cela s'est produit en Amérique, où le grand Alberdi disait, concernant l'Argentine, "gouverner, c'est peupler", ou à délocaliser les investissements et les activités de production dans les régions qui disposent d'un fort potentiel de croissance et offrent par conséquent des garanties de développement. L'Amérique Latine remplit, à mon avis, ces deux dernières conditions et l'aveuglement que provoque l'immédiateté d'autres événements, ne saurait troubler notre jugement à cet égard et notre ferme détermination. Il nous est parfois difficile d'envisager des scénarios problématiques. Notre opinion publique apparaît souvent dans l'incapacité de réfléchir en termes historiques, peut-être en raison d'une mémoire collective vacillante. 

La mise en œuvre d'une stratégie de rapprochement entre l'Union Européenne et l'Amérique Latine doit surmonter de nombreux obstacles internes soulevés par les partisans acharnés d'un statu quo incompatible avec l'imparable évolution de la science fondamentale et de la science appliquée, avec les évolutions démographiques et la progression vertigineuse des communications physiques et électroniques. Le choix fallacieux de l'isolement, du refus passif, et l'aversion pour tout ce qui vient de l'extérieur, qui nous sont pourtant propres, consacrent, non pas une stratégie digne de ce qualificatif, mais l'absence de stratégie, la sublimation de l'improvisation. Nous, Européens, devons comprendre que le monde est amené à évoluer et à changer quels que soient nos efforts pour conserver imperturbablement notre inaltérabilité. La seule façon de préserver nos principes civilisateurs, ceux qui nous confèrent une personnalité propre et différenciée, est de transiger sur ce qui est complémentaire, subsidiaire.

Afin que mon discours ne soit pas considéré comme s'appuyant exclusivement sur un rationalisme continental, permettez-moi de l'illustrer au moyen d'une représentation empirique si chère aux penseurs anglo-saxons.

Lorsque l'Espagne réclama instamment son adhésion au sein de la Communauté Européenne, de nombreuses voix intéressées s'élevèrent contre cette grande entreprise, tant dans mon pays que dans les pays alors membres de l'Union, et ce malgré l'indéniable nécessité historique de compléter le projet européen en l'élargissant aux deux nations ibériques et en leur donnant la place politique qui leur revenait compte tenu des liens nombreux et étroits qui s'étaient établis. Pour un nombre significatif de ces voix discordantes, les argumentations reposaient sur les inconvénients de cette adhésion pour le secteur agricole. Trois quinquennats après la signature du Traité d'adhésion, l'Espagne est passé d'un important excédent de sa balance agricole à un déficit significatif avant de recouvrer un niveau de stabilité raisonnable, tout en augmentant dans le même temps le revenu agricole. Ceux qui craignaient une invasion des productions espagnoles se sont trouvés face à un marché avide de présentations et de produits nouveaux, plus sophistiqué et exigent à mesure qu'augmentait son pouvoir d'achat, conséquence d'un marché plus vaste et dépourvu de contraintes administratives. Ceux qui pensaient pouvoir conserver indéfiniment leur place prédominante grâce uniquement à la différence de prix résultant de coûts de production inférieurs, ont dû s'adapter à un contexte différent et travaillent à présent dans des conditions d'égalité. L'économie espagnole dans son ensemble en est ressortie renforcée et, c'est à peine s'il reste des vestiges témoignant de ces voix extraparlementaires partisanes d'un isolement fébrile.

Grâce à mon expérience nationale, internationale et aux relations nouées durant de longues années, je crois avoir acquis une légitimité suffisante, en tant qu'Espagnol et Galicien, venant d'une région périphérique et maritime, pour inviter l'opinion publique européenne à se montrer courageuse, à être égoïstement généreuse envers l'Amérique Latine. La coopération de part et d'autre de l'Atlantique ne peut être que profitable aux deux parties et dispensera ses fruits à tous suivant la logique des faits que j'ai exposée.

Des initiatives, telles que ce Centre qui aujourd'hui nous accueille, sont hautement dignes d'éloges et réconfortantes puisqu'elles encouragent la société civile à se positionner dans la ligne adoptée au cours de la première conférence sur les négociations entre l'Union Européenne et le Mercosur qui s'est tenue le 12 octobre dernier à Bruxelles sous l'égide de la Commission Européenne. A cette occasion ont été exposées les réserves et les précautions plus que les espérances et les aspirations, comme cela se produit fréquemment compte tenu de la prompte et habituelle mobilisation des groupes de pression dont l'enjeu consiste encore aujourd'hui à blinder le statu quo d'un point de vue idéologique. 

A cette date-là j'entamais justement ma dernière tournée de contacts avec des élus latino-américains, concrètement argentins et uruguayens, et j'ai eu l'opportunité d'évoquer certaines perspectives de relations communes au siège de l'Association latino-américaine d'intégration, l'Aladi, à Montevideo. Cette association peut indiscutablement être considérée dans cette région comme la première instigatrice des principaux processus de coopération économique et de rapprochement politique, au nombre desquels figure le Mercosur.

Comme je considère extrêmement positif d'encourager ce choix stratégique à travers des réalisations concrètes qui matérialisent la solidarité de fait que je propose, je dois affirmer, sans fausse modestie, que ma chère Galice a tenté une mesure, qui va même au-delà de ses propres possibilités mais pas de ses attentes de région historique dont tant d'émigrants sont partis vers les autres rivages, afin de construire un réseau d'accords avec des élus, non seulement au niveau national mais également des Etats fédérés, des provinces argentines, qui favorise un rapprochement des positions et l'émergence d'un climat social enclin à la plus étroite des coopérations.

Les grands conglomérats industriels et autres entreprises multinationales européennes n'ont nul besoin d'être convaincus de la rentabilité de leurs investissements et de leurs affaires avec les dirigeants d'entreprises latino-américains. Les grandes entreprises espagnoles ont misé toute leur crédibilité future extérieure sur la stabilité politique et l'évolution économique des marchés, lesquels enregistrent à leur tour une homogénéisation rapide. Mais il convient d'associer également les petites et moyennes entreprises européennes, celles-là mêmes qui génèrent le plus d'emplois au sein de l'Union. Pour un grand nombre d'entre elles, les véritables opportunités de la mondialisation se trouvent en Amérique Latine. Nous avons pu le constater il y a de cela quelques mois à l'occasion de la tenue à Saint-Jacques-de-Compostelle des dernières rencontres d'entreprises Europe - Amérique Latine, organisées à l'instigation du Forum Bolívar. 

C'est seulement par le biais des entreprises que les acteurs sociaux et finalement les acteurs politiques les plus réticents comprendront que le choix stratégique de l'Amérique Latine ne doit pas être mis de côté, ni même considéré comme accessoire mais qu'il est le plus important pour l'Europe. Et, c'est en ce sens que les élus, nationaux bien sûr, mais surtout régionaux européens doivent aiguillonner l'intérêt de la société.

C'est la raison pour laquelle la Galice travaille actuellement avec des groupes de dirigeants du Sud du Brésil, avec des gouverneurs du nord-est argentin, et a noué des contacts avec l'ALADI et le Mercosur. Forts de cette expérience, nous sommes disposés à offrir notre fidèle coopération à toute entité régionale européenne comme nous le faisons actuellement à travers la Conférence des Régions périphériques et maritimes d'Europe et sa commission de l'Arc Atlantique que j'ai l'honneur de présider. Il s'agit en définitive de contribuer au rapprochement de l'Union Européenne et de l'Amérique Latine par le biais de la coopération internationale et de l'attention au citoyen.

Il ne peut s'agir d'une question purement technocratique. Je pense que les institutions communautaires ont encore beaucoup à faire dans ce domaine. La Communauté Européenne, ses Etats membres et leurs machines administratives n'atteignent pas toujours le niveau que peuvent atteindre les régions et les villes. En donnant une orientation, plutôt qu'en imposant, nous pouvons rendre de grands services à la cause européenne et au développement équilibré et harmonieux de l'Amérique Latine. 

Nous n'encourageons pas une attitude de prédominance mais plutôt une coopération fondée sur un profit réciproque des complémentarités et des affinités. L'expansion naturelle du marché intérieur européen est sur le point d'arriver à son apogée et, pour se réaliser, il a besoin de nouveaux territoires qui soient compatibles avec sa tradition juridique, son organisation sociale et familiale, ses croyances et ses valeurs, en un mot, avec sa culture. L'Amérique Latine a, pour sa part, besoin de partenaires loyaux pour gravir le plus rapidement possible les marches qui la séparent d'un développement autonome et durable, loin des vassalités et des tutelles.

Je peux affirmer, sur la foi des contacts établis au cours d'un récent voyage dans ces pays, que le facteur le plus important que nous ne soyons pas en mesure de contrôler dans cette stratégie est le temps. Le choix évoqué a une durée de vie limitée bien qu'indéfinie. L'Amérique Latine a la chance d'avoir plusieurs prétendants et ne peut pas, par conséquent, attendre indéfiniment. Après avoir surmonté les pages les plus noires de leur histoire récente, les crises financières les plus virulentes, après s'être dotés d'institutions démocratiques solides et capables de garantir l'Etat de droit, consubstantiel au libre-échange et digne de ce nom, les acteurs sociaux, économiques et politiques latino-américains sont actuellement tentés par de multiples et avantageuses propositions d'origines très diverses. Aussi, la proposition européenne doit-elle se différencier des autres, par son ampleur, sa sincérité, sa rentabilité et sa stabilité. Elle doit être large afin de recueillir des soutiens politiques et publics massifs de part et d'autre de l'Atlantique et d'absorber le tissu patronal, social et institutionnel. A cet égard, les régions et les villes européennes doivent jouer un rôle de pionnières en surmontant les difficultés qui paralysent la coopération et les préventions corporatistes des groupes de pression qui tenaillent parfois les instances politiques communautaires.

Cette proposition doit être également fructueuse et fondée sur un système de coopération et non de prédominance afin que soient surmontées les craintes qui pourraient exister encore de ce côté-là.

Enfin, notre proposition doit avoir une vocation évidente de permanence, dépourvue de date d'expiration ou de condition résolutoire taxative.

Si l'Amérique Latine et l'Union Européenne partagent de nombreuses affinités culturelles, c'est en raison d'une certaine vision planétaire et de valeurs communes. A cet égard, un simple rappel suffira : si les langues portugaise et espagnole portent encore ces noms, c'est en raison de leur origine et non de la nationalité de la plupart des habitants du Portugal et de l'Espagne puisque le Brésil ou le Mexique dépassent de loin le poids démographique des deux anciennes nations ibériques. Si la foi chrétienne a été un élément de configuration du sens éthique que nous autres, Européens, possédons, bientôt son continent d'établissement naturel sera l'Amérique davantage que l'Europe.

En définitive, croire en la persistance du projet européen, c'est croire en la justesse de l'enjeu latino-américain. Ayons la hauteur de vues et le courage nécessaires pour communiquer à la société européenne la conviction que son avenir se trouve lié au devenir des sociétés que ses ancêtres créèrent à leur image il y a de cela plus de cinq siècles et avec lesquelles nous partageons des liens qui sont plus forts que la simple distance géographique qui aujourd'hui va en diminuant grâce à l'évolution vertigineuse des communications. C'est pour cette raison que je tiens à féliciter les organisateurs de ce forum. Je vous remercie de votre attention. »
III - nouvelles equipes au pouvoir

en amerique latine

Intervenants :

M. DELVILAR - lutte anti-corruption - Procureur de justice (Mexique)

M. FAESLER - Conseiller du Président FOX (Mexique)
M. OMINAMI - Président de la Commission des Finances (Chili)

M. PINHEIRO DE ANDRADE - Président IBOPE O.P.S.M. (Brésil)

M. WINOGRAD - Secrétaire d’Etat à la Défense du Consommateur et à la Concurrence, Ministère argentin de l'Economie et des Finances

· M. Bernard BENYAMIN : 

« Deux tables rondes cet après-midi. 

Pour la première table ronde, je vous propose de nous arrêter quelques instants sur le nouveau paysage politique de l'Amérique latine, sur ces nouvelles équipes au pouvoir que ce soit au Mexique avec l'arrivée de Monsieur FOX, et enfin 70 ans d'hégémonie du PRI au Venezuela avec le phénomène CHARVES, au Chili avec le retour au pouvoir des socialistes ou encore en Argentine après la décennie MENEM. Autant de changement, autant de questions. 

Samuel DELVILAR bonjour, vous êtes mexicain. Docteur en droit, vous avez été assesseur du Président de MADRID en matière de lutte anti-corruption et vous êtes Procureur de justice à Mexico le district fédéral.

Julio FAESLER, vous êtes aussi mexicain, Conseiller du Président FOX pour les affaires internationales.

Carlos OMINANI, vous êtes chilien, Sénateur. Vous présidez la Commission des finances au Sénat. Vous avez été Ministre du Président                    et vous présidez une fondation à caractère politique à Santiago.

Paulo PINHEIRO DE ANDRADE vous arrivez de Rio de Janeiro, vous êtes Président de IBOPE O.P.S.M. (média information Brésil), un institut de sondage ailier à la SOFRES.

Enfin, Carlos WINOGRAD merci. Vous arrivez de Buenos Aires, vous êtes Secrétaire d'état à la Concurrence et à la Défense du Consommateur au sein du Ministère argentin de l'économie et des finances.

Alors, deux mexicains, un chilien, un brésilien, un argentin.  Cela fait quatre pays parmi les plus importants du continent sud-américain, quatre pays qui ont connu ou qui s'apprêtent à connaître un changement très important dans la vie politique de leur pays.

J'aimerais d'abord savoir comment on vit ce changement de l'intérieur ? 

Qui veut commencer d'abord à parler, peut-être les mexicains parce que quand je parle de changement, c'est presque un bouleversement qui arrive avec l'arrivée au pouvoir du Président FOX ? »

· M. FAESLER :

« Je vous remercie de l'occasion qui m'est donnée de converser avec vous tous et j'espère qu'il y aura des questions afin que ce ne soit pas un monologue.

Je crois que l'expérience du XXe siècle fut étonnamment décevante en matière de conquêtes sociales. Comment s'est achevé ce siècle ? Le XXe siècle, qui avait pourtant commencé sous les meilleurs auspices, s'est achevé sur une pauvreté et une misère inattendues. Je crois que suite à cette expérience, l'Amérique Latine a réagi et réagira au cours du XXIe siècle d'une façon nouvelle, en adoptant un comportement différent face aux graves problèmes dont elle hérite.

Je crois qu'en ce qui concerne le Mexique, la nouvelle équipe dirigeante qui prendra le pouvoir le 1er décembre, dans quelques jours, a une véritable volonté de s'attaquer aux problèmes, aux défis et, en premier lieu, au social, qu'il s'agisse d'éducation, d'alimentation, de qualification, afin de bâtir une communauté productive et offrir ainsi une réponse à travers la croissance. 

Le discours du futur Président Fox a été marqué par la volonté de relever le défi par le biais de la croissance afin d'offrir à la population mexicaine, et bien sûr à la famille latino-américaine, un Mexique plus prospère et riche de possibilités, d'éviter que ne se produise le phénomène caractéristique dernièrement, à savoir l'exode des Mexicains vers le Nord, et de permettre aux gens de rester dans leur pays, grâce à cette croissance. Le sujet est vaste et je ne m'étendrai pas pour le moment. »
· M. Bernard BENYAMIN – 

« Monsieur OMINANI pour le Chili, comment vivez-vous ce changement de l'intérieur avec l'arrivée au pouvoir du Président LAGOS, par exemple ? »

· M. OMINANI

« Il est évident que la population chilienne présente pas mal de différence par rapport (par exemple) au Mexique. Pour bien comprendre la position chilienne actuelle il faut avoir à l'esprit le fait que le Président LAGOS est en fait trois choses en même temps : 

· Il est d'abord le troisième Président élu par la même ???? depuis 90.

· Il est le premier Président de Gauche ????? il y a déjà trente ans 

· Et il est surtout le premier Président    ?????          

Je crois que c'est là qu'il va essayer de marquer son Gouvernement. 

Il a dit quelque chose, qui à mon avis est très importante, au moment de l'abolition des pouvoirs. Il a dit qu'il ne veut pas être l'administrateur de la nostalgie du passé.

C'est ce qu'il essaie de faire tout en restant fidèle à sa coalition de Gauche. »
· M. Bernard BENYAMIN :  

« Monsieur DELVILAR, toujours pour le Mexique, comment vit-on ce changement de l'intérieur ? »
· M. DELVILAR  : 

«Actuellement, je crois que le problème majeur réside dans le fait que l'Amérique Latine s'est démocratisée et que sur l'ensemble du continent, et notamment au Mexique actuellement, elle a fait le choix d'un Etat démocratique de droit comme cadre de son développement. 

Je pense qu'il convient de corriger les critiques qui ont été émises à l'égard de l'Etat en général. Peut-être que l'on a trop souvent répandu l'idée selon laquelle la démocratie est un match nul où ce que perd l'Etat, la société civile le gagne et l'on a perdu de vue le fait que l'émergence d'un Etat démocratique de droit ne passe pas seulement pas la démocratie mais nécessite les deux autres composantes, à savoir l'Etat, un Etat effectif et, pour faire appliquer la loi et les constitutions, une loi fondée sur la dignité humaine.

Les lacunes institutionnelles laissées par l'Etat ont été comblées par l'arbitraire, la corruption et ont été des facteurs déterminants dans les graves problèmes sociaux, politiques mais aussi économiques. Les crises qui ont été évoquées ici ce matin sont des crises structurelles qui résultent de l'inefficacité des modèles de distribution des ressources établis par un Etat qui fonctionne de façon arbitraire, un Etat incapable de faire appliquer des lois fondées sur l'égalité humaine.

Je crois que l'Etat latino-américain en général et l'Etat mexicain en particulier doivent aujourd'hui relever deux défis fondamentaux. 

Le premier consiste à consolider le service public, qu'il soit doté de véritables professionnels, afin qu'il soit en mesure de mener une gestion publique honnête, compétente, légale et d'offrir aux gens une garantie juridique sur la jouissance des droits inhérents à leur dignité humaine. 

Le second défi, très important, réside dans un système judiciaire capable de garantir l'application des lois et la résolution des conflits conformément à un ordre constitutionnel fondé sur la dignité humaine. »
· M. Bernard BENYAMIN :

 « Nous parlions du reste ce matin avec Alain JUPPE en particulier. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Nous n'avons pas d'autre problème.  Même les déserts qu'il y a au Brésil sont fabriqués par l'homme. Et ces déserts sont dus à notre manque d'éducation. C'est là le grand défi. 

Et on pourrait dire que la plus grande réussite du Gouvernement de CARDOSO n'est pas aperçu par le public. C'est l'investissement massif qu'il faut à l'éducation. Ce sont des investissements dont on ne se rendra compte des résultats que plus tard. »
· M. Bernard BENYAMIN  :

«  Il faudrait sans doute attendre quelques années. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE 

« Cela fait 6 ou 7 ans qu'ils investissent massivement là-dessus. On ne voit pas encore le résultat. Il faudrait encore un minimum de deux générations avec cette même politique. Espérons avoir assez de chance… »

· M. Bernard BENYAMIN :

« On vous le souhaite en tous les cas. 

Carlos WINOGRAD, vous êtes donc argentin. Les argentins ont définitivement tourné la page MENEM ? »

· M. WINOGRAD :

« Je crois que pour répondre à cette question, il ne s'agit pas de personnaliser les questions politiques à ce stade, mais de dire fondamentalement que ce qui a été bien fait doit être gardé, ce qui n'a pas été bien fait doit être corrigé, et ce qui n'a pas été fait doit être réalisé.

A mon avis, c'est plutôt en regardant vers l'avant avec une claire conscience du passé que l'Argentine va construire son développement économique et politique.

Ceci dit, je crois que certaines propositions essentielles marquent l'attitude de ce gouvernement face au problème de la nation :

Tout d'abord, c'est que l'on voit un pays qui, après des tourmentes autoritaires et un manque de stabilité institutionnelle, montre aujourd'hui 17 ans d'alternance de Gouvernements démocratiques successifs mais aussi d'alternance de Groupes et de partis politiques. 

Il est fondamental d'assurer la continuité et sans risque d'une mise en cause à chaque campagne électorale, des fondements d'organisation de la nation.

On peut complémenter ma proposition initiale avec quelques éléments de base pour comprendre le fond de la vision de ce Gouvernement. 

On croit à l'économie de marché comme instrument du développement. 

Deuxièmement on ne voit pas un autre moyen de développement régulier et cohérent pour nos populations qui ne soit pas basé sur une macro économie ordonnée, sur la solvabilité des finances publiques et la stabilité monétaire. L'Argentine a déjà connu trop d'exercices magiques, mal terminés pendant des décennies. 

Il faut apprendre du passé et ce n'est pas avec l'instabilité politique et les jeux fiscaux qu'on va produire du développement. 

Troisièmement : dans une macro économie ordonnée, quel est le moyen d'avoir des marchés efficaces ? C'est la concurrence et la dérégulation, pour que la logique du marché fonctionne en faveur des populations et des consommateurs destinataires ultimes de l'organisation de marchés.

Quatrièmement : un choix stratégique pour une économie ouverte au monde insérée dans un MERCOSUR qui est un grand marché ouvert sur le monde et qui permet aux entreprises de la région de s'essayer à la concurrence sur le plan international et pas simplement sur un plan local.

Cinquièmement : renforcer la sécurité juridique. Pourquoi ? C'est fondamental. 

Il y a deux dimensions. Une question d'étique et une question purement économique. La question d'étique est évidente, la question économique c'est que la prime de risque associée à l'instabilité des contrats se paie et quand elle se paie, le taux de croissance moyen de la nation et donc du revenu par tête est plus faible. Donc renforcer la sécurité juridique constitue un défi difficile mais essentiel.

Finalement l'élément distinctif qui doit marquer cette administration c'est de combiner les cinq conditions précédentes avec une forte énergie placée dans la cohésion sociale. C'est le seul moyen d'avoir la légitimité pour une économie de marché efficace. C'est-à-dire l'égalité des opportunités aussi bien pour les firmes mais aussi pour les individus. Ce n'est pas les dévaluations ou des mécanismes comme cela qui font le développement des nations et ça on le sait : C'est l'éducation, la productivité qui feront la croissance et le développement. 

La cohésion sociale c'est l'égalité d'opportunités, l'éducation et la justice sociale. »

· M. Bernard BENYAMIN :

 « Que signifient ces changements pour vous Messieurs ?  Est-ce que c'est le signe que les sud-américains prennent véritablement en main leur propre destin ? Est-ce que c'est le signe aussi peut-être d'une certaine faiblesse de la part des Etats-Unis ? 

Monsieur FAESLER, comment est-ce que vous ressentez cette question ? »

· M. FAESLER  :

«Pour notre part, nous sommes voisins des Etats Unis et par conséquent nous les connaissons relativement bien. Nous les connaissons depuis le siècle dernier, depuis l'invasion, depuis qu'ils se sont emparés de la moitié de notre territoire et nous sommes toujours marqués par cette influence. 

Bien entendu, d'un point de vue géographique, nous faisons partie de la région nord-américaine. Nous avons signé l'Accord de Libre-échange avec les Etats Unis et le Canada mais la présence mexicaine a pour but d'être un outil vers une mondialisation qui s'avère bénéfique pour notre propre pays. 

En ce qui nous concerne, nous n'avons pas le sentiment de prendre part à un accord nord-américain qui ne tiendrait pas compte de notre vocation latino-américaine. Je souhaiterais rappeler qu'en 1960, le Mexique était signataire de l'Accord de Montevideo et que depuis lors nous avons été de constants instigateurs de l'intégration et nous déplorons toute insinuation contraire.

Cela doit bien entendu être considéré comme un aspect, une des composantes d'une importante stratégie géoéconomique. Il nous faut également tenir compte du fait que l'Europe est intéressée par l'intégration latino-américaine. Nous aussi, mais pour d'autres raisons, des raisons de complémentarité.

Lorsque le Mexique a conclu l'Accord avec les Etats Unis et le Canada, l'Europe s'est enflammée et a dit : "Ne laissons pas le Mexique s'engager exclusivement avec les Etats Unis et le Canada, nous voulons aussi une part du marché mexicain". Bien sûr, le Mexique ne veut pas et ne tolérera pas de n'être qu'un pion sur l'échiquier nord-américain et, c'est pour cette raison que nous avons besoin de notre famille latino-américaine.

Enfin, pour conclure, Monsieur Fox a un projet très intéressant dénommé 'Puebla Panamá' qui intègre la région du Sud du Mexique à l'Amérique centrale. Puebla est un Etat du Mexique et l'idée est de constituer une pièce additionnelle sur l'échiquier international géoéconomique dont le Mexique serait une composante. »
· M. Bernard BENYAMIN :

 « Monsieur OMINANI, au Chili est-ce que vous avez ce même sentiment ? »

· M. OMINANI :

« Pour nous aujourd'hui, le problème essentiel c'est de garder une structure très diversifiée en matière  d'exportation. 

Peut-être est-ce un avantage principal du Chili. 

Ce pays a réussi à avoir une structure d'intégration commerciale très équilibrée, suivant les différentes régions du monde. 

Nous avons à peu près un quart de nos exportations qui vont vers les Etats-Unis, un autre quart qui vont vers le Japon et les pays de l'Afrique du Sud, un quart vers l'Europe et un autre quart à l'intérieur de l'Amérique latine. 

Cela nous a permis d'avoir une intégration très dynamique et c'est notre objectif pour assurer une croissance forte d'ici les années à venir, de garder cette structure très diversifiée.

Nous voulons dans les pays de l'Amérique latine pousser notre réinsertion à l'intérieur du MERCOSUR tout en gardant une certaine autonomie nous permettant de garder cette structure plus diversifiée. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur DELVILAR, qu'est-ce qu'on peut attendre concrètement du Président FOX ? »

· M. DELVILAR : 

«
Je crois que cela n'est pas du seul ressort du Président Fox. Le problème que pose l'évolution des institutions doit être résolu par le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Les institutions de l'Etat ne sont pas les seules à devoir garantir la légalité. Il existe de profondes lacunes législatives dans le cadre institutionnel et nous avons besoin d'un système de répartition très énergique. 

Nous devons faire face au trafic illicite de drogues, non seulement entre le Mexique et les Etats Unis, mais, via le Mexique, entre l'Amérique Latine et les Etats Unis. Selon des estimations informelles, l'usage de drogues aux Etats Unis représente environ 3% du PIB, soit un chiffre identique à la consommation automobile ou à l'industrie pétrolière.

Dans un pays comme le Mexique, dont la frontière avec les Etats Unis s'étend sur 3 000 kilomètres, cette consommation a des retombées, que certains qualifient de dévastatrices, sur le cadre institutionnel de l'Etat mexicain. Elles résident dans le pouvoir de corruption qu'engendre le trafic illicite de drogues, sa progression régulière et sa capitalisation constante tant que l'illégalité se maintiendra.

Je crois qu'il s'impose d'envisager un plan, une modification du cadre de coopération internationale en matière de trafic de drogues avec les Etats Unis. Et, je le répète, il est nécessaire de parvenir à une parfaite consolidation institutionnelle, à une capacité de l'Etat mexicain à obliger ceux qui organisent ces trafics illicites à se conformer à la loi. Le développement du trafic de drogues pose probablement les problèmes les plus complexes dans les relations entre le Mexique et les Etats Unis, principalement dans les régions frontalières.»

· M. Bernard BENYAMIN :
« Monsieur PINHEIRO DE ANDRADE, vous vous représentez donc un pays où le Président Fernando ERICARDO est au pouvoir depuis quelques années, est-ce que, puisque vous êtes spécialiste des sondages et de l'opinion brésilienne, vous avez l'impression qu'il a répondu aux attentes des brésiliens qui l'avait élu ? »
· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Je dirai qu'en principe oui. Très souvent les brésiliens sont déçus par les difficultés que Monsieur CARDOSO a, d'obtenir les réformes demandées au congrès. Je dirai qu'un grand pas vers le progrès serait fait au Brésil si on arrivait à débloquer toutes les réformes qui se bâtissent au congrès. Très souvent le citoyen mélange cette paralysie du congrès avec le Président lui-même, et peut-être qu'il n'a pas été assez habile pour le faire remarquer à son peuple. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« S'il y avait des élections aujourd'hui, vous pensez qu'il serait réélu ? »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Il serait un candidat important, sans aucun doute mais il connaît déjà son prochain gouvernement puisqu'il ne peut pas l'être de nouveau. Il n'est pas rééligible. »                  

· M. Bernard BENYAMIN 

« Et on sait ce qui s'est passé au Pérou. On n'a pas encore parlé d'un pays très important dont on parle beaucoup qui est le Vénézuela avec le phénomène CHARVES. 

Qui veut en parler parmi vous ? Vous avez l'impression de ne pas vouloir prendre de risque. »
· M. PINHEIRO DE ANDRADE : 

« Vous voulez qu'on en parle bien, ou qu'on en parle mal ? »

· M. Bernard BENYAMIN 

« Vous en parlez comme vous avez envie d'en parler. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE : 

 « Je trouve que c'est une évolution politique assez inquiétante.  J'ai connu un système politique qui était particulièrement structuré au Vénézuela et c'est incroyable le fait de voir comment cela s'est défait dans un délai si court. 

J'ai du mal à voir ce que cela va donner.  J'ai l'impression que c'est une dérive populiste à partir de laquelle il est difficile d'imaginer des bonnes choses. »

· M. Bernard BENYAMIN 

« Vous êtes d'accord Julio FAESLER ? »

· M. FAESLER : 

« Je crois qu'il s'agit d'un phénomène qui traduit l'impatience populaire face à des situations qui n'ont pas apporté au peuple ce qu'il attendait. 

Je dois bien sûr me référer au Mexique et peut-être, Monsieur Benyamin, étiez-vous sur le point de me demander : "Qu'y a-t-il de nouveau au Mexique ?" Jusqu'à présent, sur l'éducation ou les autres sujets que j'ai abordés, je n'ai rien dit de particulièrement révolutionnaire. Mais la nouveauté concernant l'équipe dirigeante qui se met en place consiste tout d'abord à lutter immédiatement contre la corruption, laquelle constitue un problème extrêmement grave au Mexique. 

En effet, avec la corruption, il n'y a pas de programme qui vaille. Avec la fuite des capitaux et le découragement qu'entraîne la corruption, aucun pays ne peut aller de l'avant. Voilà une première réaction à laquelle il convient d'ajouter des aspects plus techniques. »

· M. Bernard BENYAMIN 

«Vous abordez un problème très important, Monsieur DELVILAR aussi l'a abordé et sa présence ici est très importante. Les notions comme celle de la démocratie, de la lutte contre la misère contre l'injustice, contre la corruption, ce sont des choses excessivement importantes. 

Vous avez l'impression qu'au Mexique, au Brésil, au Chili ou en Argentine, que vos Gouvernements sont suffisamment armés aujourd'hui pour lutter contre ce genre de choses ? »

· M. FAESLER  :

Exactement, les résultats électoraux du 2 juillet ne font aucun doute. 

Nous avons une mission très importante pour lutter contre tout ce qui a ruiné l'Administration. Nous ne sommes pas nécessairement partisans d'affaiblir l'Etat mais plutôt de le rendre compétent. 

Nous avons également besoin d'éléments, d'outils, tels que la décentralisation au profit des Etats et des communes où émerge un phénomène qui garantit la réussite, à savoir, la participation citoyenne, la participation de la démocratie. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur DELVILAR, je rappelle que vous avez été assesseur du Président de la MADRID dans la lutte contre la corruption.

· M. DELVILAR :

« En tant que procureur, je voudrais faire remarquer que nombre des lois qui ont été promulguées tout au long de cette époque anti-corruption ont été appliquées au cours de ces trois dernières années au sein même du parquet du District fédéral de Mexico. L'un des aspects probablement les plus importants concerne la mise en place d'un service public doté de professionnels. En effet, on ne peut pas lutter contre la corruption sans un cadre institutionnel et sans une Administration honnête et compétente.

Par ailleurs, l'Administration doit avoir pour principe de base la tolérance zéro à l'égard de la corruption. Il ne s'agit pas d'un problème purement rhétorique. On ne peut pas se contenter de dire qu'on va mettre tout le monde à la porte. Il y a des preuves que le code de l'éthique a été enfreint et qu'il l'est encore aujourd'hui au sein du service public et il convient d'appliquer les sanctions conformément à la loi.

Le District fédéral compte 3 500 agents de la fonction publique, dont 30% au parquet du District fédéral et, exception faite des postes de décision politique, les salaires professionnels les plus élevés de la République mexicaine sont ceux des agents du ministère public. Bien entendu, on peut procéder à un changement institutionnel mais il faut envisager un travail de remaniement minutieux du service public professionnel.

Une des grandes réformes qu'il nous faut envisager au Mexique concerne les retraités de la fonction publique. Un fonctionnaire à la retraite perçoit au Mexique 10% de son salaire, ce qui signifie qu'un agent de police qui gagne environ 500 $ percevra à la retraite 50$ par an !!! (cela me semble difficilement possible). On ne peut rien envisager sur de telles bases administratives et institutionnelles. Il faut rétablir les priorités laissées de côté par la politique démagogique, faussement libérale ou néo-libérale. L'investissement en capital humain, en fonctionnaires, ne doit pas être considéré comme une dépense courante de nature inflationniste mais comme l'élément primordial dans la mise en place d'un Etat de droit. A cet égard, la référence internationale la plus significative concerne l'histoire et le défi que Napoléon dut relever après la Révolution lorsqu'il créa la fonction publique en France en vue de faire valoir l'égalité des citoyens prévue par le code civil. Voilà notre véritable défi. Avec une Administration corrompue, incompétente, mal payée, au sein de laquelle on ne reconnaît pas le mérite et on ne recherche pas la perfection, tout le reste est bâti sur un terrain mouvant. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Sans doute un travail de plusieurs années, et longues années. Monsieur DE ANDRADE et ensuite Monsieur OMINANI. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

 « J'aimerais ajouter quelque chose. Je suis tout à fait d'accord sur ce qu'il vient d'être dit au sujet de la corruption. Au Brésil, nous sortons des élections municipales et les faits du combat de la corruption étaient une vague de fond. 

Dans une ville comme Sao Paulo par exemple, plus que la moitié des élus pour la nouvelle Chambre municipale sont des nouveaux représentants et la grande raison de tout cela est justement la corruption. C'est-à-dire que le peuple aujourd'hui trouve des dénonciations tous les jours dans les premières pages des journaux, justement à cause du corps des procureurs indépendants qu'est Monsieur DELVILAR …. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Samuel DELVILAR. C'est un invité de dernière minute mais  pas le moindre. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Justement les procureurs aujourd'hui au Brésil sont indépendants. Ils ne peuvent pas être démissionnés sauf s'ils sont jugés coupables de corruption. 

Ce qui fait qu'ils ont un pouvoir fantastique et ils ouvrent des dossiers tous les jours.  Cela a été vraiment d'une importance extraordinaire à ces dernières élections au Brésil. »

· M. OMINANI 

« Au Chili, la corruption n'était pas un sujet de préoccupation ; pourtant elle commence à le devenir. Davantage qu'à la corruption, nous sommes confrontés au problème de la transparence. C'est d'ailleurs le cas en ce moment au Chili. Je crois que, de la même façon qu'on admet le principe de la tolérance zéro en matière de délinquance et de sécurité des citoyens, on devrait également envisager d'une certaine manière le principe de la transparence totale. Cette transparence doit s'appliquer au secteur public, en matière de rémunérations, mais également au secteur privé, aux dirigeants chargés de la gestion des fonds publics, lesquels, de surcroît, leur sont obligatoirement versés. Je crois qu'il s'agit d'une question très importante.

Une autre question très importante, qui est étroitement liée à la précédente, concerne le financement des partis politiques et des campagnes électorales. Je dois souligner que de belles choses ont été accomplies au Chili au cours des dernières années. Le Chili est une belle histoire de transition vers la démocratie, de développement dynamique mais un des domaines dans lesquels le Chili n'est pas un exemple concerne la transparence électorale, la persistance d'un double système impressionnant. L'opposition, la droite, refuse de légiférer en matière de financement des partis politiques parce qu'elle est assurée de bénéficier d'un large financement de la part des entrepreneurs. Cela fait du tort à la politique et je pense qu'en matière de corruption, ce problème-là doit être au cœur de nos préoccupations. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur WINOGRAD. Je précise qu'à l'issue de cette table ronde, vous ferez un exposé ex cathedra à la tribune pendant 10 minutes sur la situation de l'Argentine.

Puisque vous souhaitez répondre à cette question, je ne voudrais pas que vous mangiez trop de temps sur celui de nos amis. »

· M. WINOGRAD :

« D'accord. On apprend des choses très intéressantes et c'est bien aussi d'écouter mais sur ce sujet, on ne peut pas dire la même chose que mon ami OMINANI, d'une manière générale sur la structure de l'état en Argentine, et la corruption est un vrai problème, l'a été et cela fait un élément central de la campagne du Président DE LAURA.  Il faut préciser qu'il y a deux dimensions essentielles sur ce dossier. 

Une, c'est la corruption pure et ce n'est pas un décret qui va l'éliminer. 

La condition humaine est ce qu'elle est. C'est avec les mécanismes d'incitation et d'organisation économique qu'on favorise ou qu'on défavorise la corruption, comme les mauvaises réglementations ou excessives. Ce n'est pas vrai non plus qu'on peut avoir une organisation de marché sans régulation : Erreur du passé, de la naïveté ou d'une mauvaise volonté, d'une autre vision de l'économie de marché. 

On ne va pas non plus éliminer la corruption seulement avec le désir. Les incitations économiques sont là pour générer les mécanismes de corruption.

Deuxième élément, et cela a été cité : la transparence est essentielle. 

On a fait dans notre secrétariat une série d'informations massives concernant les prix d'achat sur les institutions publiques qui ont révélés des comportements différenciés de différentes agences. Cela a été efficace. Notre objectif n'était pas de révéler la corruption. Evidemment la société civile est allée la chercher. 

La politique a non seulement un coût si elle est mal organisée (parce que cela lamine la légitimité de cette forme d'organisation) et on l'a payée trop cher, mais elle a aussi un coût économique. 

Ce n'est pas possible par exemple qu'en Argentine qui a un système fédéral, qu'un législateur de province coûte 120 000 Francs dans une province où un parlement absorbe 30 à 40 % du budget régional et où le revenu par tête est beaucoup plus faible que celui de Buenos Aires. 

C'est-à-dire que contre les 120 000 Francs du député provincial, le revenu moyen est de 2 500 Francs ?

Evidemment la légitimité politique et organisationnelle ne tient pas. Il faut une réforme politique qui ajuste le coût de la politique. 

Mais pour ces deux raisons et je crois que les deux vont dans le bon sens (avoir un système politique efficace, peu coûteux, légitime, transparent) il faut un système juridique qui une fois qu'il détecte des signes de corruption, ne soit pas empêché de faire son travail. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Alors dans cette lutte contre la corruption, contre l'injustice, est-ce que l'Europe pourrait vous aider ? Monsieur FAESLER ? »

· M. FAESLER :

« Nous avons bien sûr reçu le soutien des organisations européennes. 

A cet égard, la campagne en faveur d'élections honnêtes au Mexique a reçu le soutien, dans la mesure du possible, d'organisations non gouvernementales, d'organisations privées européennes. Par ailleurs, nous sommes conscients de l'engagement auquel nous sommes tenus dans le cadre de l'accord signé entre le Mexique et l'Union Européenne, lequel prévoit une clause concernant la démocratie. 

Elle a suscité de nombreux débats au Mexique, en raison précisément des réticences de l'ancien régime, avant d'être finalement acceptée. Je pense qu'à force de pressions de la population, nous sommes parvenus, au niveau fédéral pour l'instant, à des élections acceptables, crédibles.

C'est au niveau local, dans certains Etats, que nous rencontrons encore des difficultés. Bien entendu, partout où l'opposition remporte les élections, et un certain nombre d'Etats présentent ce cas de figure, le problème est en train de se résoudre plus rapidement que dans les Etats où l'ancien système PRI est encore en place. Cela nous renvoie à la notion d'exigibilité que tout fonctionnaire doit intégrer; exigibilité en matière d'élections, de services administratifs, au niveau du pouvoir judiciaire comme exécutif. Il doit savoir que le peuple peut exiger de lui des résultats. L'exigibilité est une des clés de la nouvelle façon de faire de la politique. »
· M. DELVILAR :

« Pour notre part, au parquet du District fédéral de Mexico, nous avons passé des accords de coopération avec le Ministère de l'Intérieur français et la Police nationale, et la France a jouer un rôle important, notamment en matière d'organisation et de développement de la fonction publique, de recrutement, de promotions, de niveaux de rémunération, de stabilité, de reconnaissance. Une coopération a également été mise en place entre le Ministère de l'Intérieur espagnol et le corps de la Police nationale. 

Nous avons une troisième génération de boursiers, qui proviennent du parquet du District fédéral mais aussi du parquet général de la République et constituent la Police Fédérale Préventive dont les modèles d'organisation de la fonction publique, domaines dans lesquels l'Europe et la France en particulier se sont distinguées, peuvent être très significatifs. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Il y a un autre problème que j'aimerais aborder avec vous. Dans tous vos pays pendant des dizaines d'années, le Président de la République a été omni - puissant ou pratiquement. Or, depuis quelques années, depuis peu d'années pour certains pays, il y a une espèce de partage du pouvoir avec le congrès qui est souvent d'opposition.

Est-ce que cette situation nouvelle vous force à avoir un peu plus de démocratie et un peu plus de négociation, un peu plus de compromis ? 

Comment vous vivez cette situation nouvelle dans vos différents pays ? 

Monsieur OMINANI ? »

· M. OMINANI :

« Au Chili, je dirais que nous n'en sommes qu'aux préliminaires car, dans ce domaine-là, notre pays a un mauvais héritage du passé, à savoir 17 années de dictature, pas de démocratie, pas de Congrès et une forte tradition de présidentialisme. La constitution que nous avons aujourd'hui au Chili est de type présidentiel, ce qui a toujours suscité beaucoup de critiques de la part du monde politique. Mais il se produit un peu la même chose qu'en France et je me rappelle que le Président Mitterrand était très critique à l'égard de la constitution de la Ve République. Finalement, les présidents finissent par s'accommoder de ce type de structure, de ce type de définition.

J'ai le sentiment qu'au Chili il s'agit d'une question que l'on commence à envisager. J'ai personnellement l'expérience du gouvernement et du Parlement et je pense qu'une démocratie bien constituée doit nécessairement chercher à définir un espace plus large de participation du Parlement.

Un des problèmes sérieux auxquels l'Amérique Latine est confrontée concerne une certaine frustration démocratique. Cela constitue aussi un formidable défi pour les nouveaux gouvernements. Je crois que les nouvelles équipes dirigeantes doivent relever non seulement des défis économiques très importants, à savoir, retrouver la croissance, faire émerger dans nos pays des économies dynamiques, développées, mais aussi des défis politiques très importants, à savoir, faire en sorte que la démocratie fonctionne. 

Ce qui, à mon avis, est très inquiétant, c'est que la population latino-américaine en général a une vision négative de la démocratie en raison, notamment, des problèmes de transparence et de corruption. Cela s'explique également par la mauvaise opinion croissante des citoyens à l'égard du Congrès et de son rôle. Je crois que cette question doit être au cœur du débat sur l'avenir de la démocratie en Amérique Latine car, je le répète, elle me paraît très inquiétante. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Mais on a eu la cohabitation. »

· M. OMINANI :

· M. Bernard BENYAMIN :

« Qu'est-ce qu'on en pense au Mexique, Monsieur FAESLER ? »

· M. FAESLER :

« L'une des particularités de la nouvelle équipe dirigeante réside dans les engagements pris par le futur Président Fox et le Parti d'Action Nationale de respecter rigoureusement les pouvoirs, l'exécutif et le législatif. En ce qui concerne la tradition de présidentialisme, sous laquelle le Mexique a vécu durant beaucoup plus d'années, depuis 1929, la nouveauté est que le Président de la République ne se montrera plus en sa qualité de leader du parti qui l'a amené au pouvoir, ce qui fut la caractéristique de toutes ces dernières années au cours desquelles le Président était le premier "PRIista" (leader du PRI). Le Président Fox ne sera pas le premier "PANista" (leader du PAN) du pays, il sera un président qui respectera les désaccords, y compris avec son propre parti.

A présent, qu'est-ce que tout cela a à voir avec les dirigeants d'entreprises ? Je craignais que, du fait que nous parlions ici de politique, les chefs d'entreprises ne se sentent un peu exclus. Mais justement, un Etat où prévaut une situation de respect des deux pouvoirs, de lutte évidente contre la corruption est aussi un Etat de droit qui garantit aux dirigeants d'entreprises des jugements équitables, sans pression politique ou de la magistrature. A ceux qui pensent que la situation au Mexique va être très dangereuse parce qu'il n'existe plus ces amarres entre les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, je leur réponds que nous sommes à présent dans un Etat de droit et cela offre des garanties aux chefs d'entreprises.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Je pense que les industriels vous donneront raison puisqu'ils seront là dans quelques minutes pour la 4ème et dernière table ronde de l'après-midi.

Monsieur DE ANDRADE, sur cette question du compromis, du congrès et du Président qui ne sont pas toujours d'accord ? »

· M. DE ANDRADE :

« Monsieur FAESLER a mentionné le stade de DERETCHO  et le Brésil a connu des stades de DERETCHO dès 1945 à 1964. Pour la grande majorité des brésiliens, c'est de l'histoire déjà et maintenant connaît un état de droit depuis 14 ans.  C'est une période trop courte dans la vie d'une nation. 

Heureusement l'électeur brésilien apprend vite. Les élections successives que nous avons eues depuis que les gouvernements militaires ne sont plus là, démontrent un apprentissage rapide dans le remplacement et dans l'équilibre qu'ils cherchent. 

Je dirai que la démocratie ne peut pas faire marche arrière au Brésil et qu'il y a de plus en plus un équilibre mais c'est un apprentissage très dur. Comme nous n'avons pas de système parlementaire, à chaque fois que l'on se trompe on doit endurer nos erreurs jusqu'à la fin de son terme. C'est ça le grand problème que nous avons : de ne pas avoir adopter le parlementarisme. »

· M. Bernard BENYAMIN 

« C'est ce que l'on appelle l'expérience et c'est comme ça qu'on apprend. 

J'ai une dernière question avant de laisser la parole à Monsieur WINOGRAD. C'est la même que j'ai posée déjà ce matin deux fois, c'est-à-dire s'il y avait une mesure à prendre tout de suite, très vite pour favoriser les échanges entre l'Europe et l'Amérique latine, ce serait laquelle ou lesquelles d'après vous ? 

Très rapidement, Monsieur FAESLER si vous le voulez ? »

· M. FAESLER :

Nous avons besoin d'une relation dans laquelle l'Europe reste un exemple de démocratie et de justice. Nous rencontrons de graves problèmes en matière d'échanges commerciaux et si l'Europe persiste dans une attitude protectionniste, cela ne pourra pas nous aider. Nous attendons également des entreprises européennes qui s'implantent au Mexique et en Amérique Latine qu'elles aient une conscience sociale plus développée et qu'elles soient prêtes, non seulement à faire des bénéfices, mais aussi à apporter leur contribution en matière de formation, de qualification et d'action sociale. »

· M. OMINANI :

« Qu'il faut encourager une croissance accrue des investisseurs européens en Amérique latine. Les espagnols ont bien fait leur travail. Moi je crois que ce serait très bien si on pouvait voir les français, les allemands suivre la voie des espagnols. Pour nous, il est très important d'avoir des relations économiques les plus diversifiées possibles. »

· M. DELVILAR  :

« L'Europe, et la France en particulier, peuvent nous apporter beaucoup dans l'évolution de l'Administration et de la magistrature. Je pense qu'il faut renforcer considérablement les relations et les échanges entre agents de la fonction publique. »
· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Quand mon père a fait ses études, s'il ne pouvait pas lire le français il ne pouvait pas terminer l'université. Quand j'étais moi à l'école, le français était encore important au Brésil. Malheureusement aujourd'hui, les enfants parlent français pour des raisons particulières mais les amis de mes enfants ne parlent pas un mot de français. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« C'est la faute de la France ou du Brésil ? »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

« Je dirai que c'est la faute surtout de la France. »

· M. Bernard BENYAMIN :

 « Moi aussi. »

· M. PINHEIRO DE ANDRADE :

 « La culture française au Brésil était extrêmement forte. On recevait le théâtre français régulièrement et même le cinéma français a perdu beaucoup de marchés.

Je dirai que c'est une grande perte pour nous . 

C'est peut-être une perte aussi pour la France, alors moi je pense que ça c'est quelque chose dans le cadre de l'éducation, qui devrait être repensée par le Gouvernement français. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Renforcer la communication et les échanges culturels en particulier justement. »

· M. WINOGRAD :

« Je crois qu'en partie, cette question rejoint la précédente qui était celle "Où l'Europe peut elle aider ?" et en fait je crois que c'est mon cas et celui d'autres, je dirai ce n'est pas de l'aide qu'on a besoin, ce sont des opportunités équivalentes.

Dans nos pays, quel est le message aux investisseurs ? On a un cadre juridique qui donne l'absolue égalité, c'est le même cas dans la plupart des pays représentés ici qui met les entreprises étrangères et nationales strictement dans la même situation concernant l'investissement, dans tous les secteurs de l'économie.

Vous savez que des entreprises françaises sont présentes de façon très intense dans l'électricité, dans le pétrole, dans le marché automobile, production, distribution etc. 

Je dis françaises parce que je suis en France, c'est la même chose pour l'Espagne, l'Italie, l'Angleterre etc. mais si je devais dire où cela rejoint le mot "aide" c'est, que l'on veut que le monde européen soit aussi ouvert que nous. 

Nous sommes très efficace sur l'agri-business. La protection européenne désavantage et distord les marchés : c'est un coup énorme pour nos pays latino-américains, parce qu'on exporte 40 % de produits agricoles et on n'a pas le temps d'attendre. 

C'est stratégique pour les entreprises européennes et françaises en particulier installées en Argentine, parce que plus d'export cela fait plus de croissance, plus de croissance cela fait plus de vente d'électricité, de voitures et d'autres produits. 

Il faudrait convaincre les instances européennes de libéraliser les marchés agricoles pour que notre croissance soit bien plus forte et avec nous celle des entreprises européennes.

· M. Bernard BENYAMIN

« Merci Messieurs, pour cette table ronde. Monsieur WINOGRAD va pouvoir faire son exposé »

· M. WINOGRAD :

« D'abord je vous fais une confession : Au départ tous mes collègues latino-américains m'ont dit : "Bien contre les subventions". Il fallait le dire, c'est un problème crucial qui est partagé par tous les pays latino-américains. 

L'absence d'une réponse européenne forte, évidente, rigoureuse sur ce dossier est un handicap dans la négociation internationale face à l'ALCA, le futur des relations euro-latino-américaines,  ainsi que la croissance de nos pays et donc de tous les investissements étrangers qu'on a bien reçus.

Ce dont je voudrais vous parler aujourd'hui, c'est plutôt de l'activité qui me concerne dans l'administration argentine, qui est celle du nouveau secrétariat d'état à la concurrence. Vous savez que nos pays latins ont peu de traditions dans l'anti-trust ainsi que dans les instruments de transparence, de protection des consommateurs. L'Argentine n'est pas exception. On vient de créer le secrétariat d'état à la concurrence depuis dix mois.

Comment voit-on la concurrence en Argentine, le rôle de la promotion de la concurrence ? 

Notre vision, c'est que la concurrence a introduit des primes et des pénalités sur le marché et c'est pour cela qu'on croit que c'est le marché le meilleur mécanisme d'allocations des ressources. 

Souvent en Argentine, gouvernement plutôt réformiste, je cite Winston CHURCHILL qui avait dit une fois que "la démocratie était un mauvais système mais que c'était le moins mauvais qu'il connaissait". 

En tant que régulateur, je dis que l'économie de marché n'est peut-être pas un très bon système mais c'est le meilleur qu'on connaît pour l'allocation efficace des ressources.

De ce point de vue-là, la concurrence établit des prix pour que les entreprises efficientes puissent survivre et punit dans le marché l'activité des entreprises inefficaces. 

Deuxièmement, établir la survie du plus apte qui n'est pas nécessairement le plus grand. Un des plus grands exemples d'aujourd'hui de la nouvelle économie "MICROSOFT" qui est né (comme beaucoup d'entreprises de ce secteur) dans un garage ou dans la chambre d'un jeune étudiant californien.  

Stimuler les entrepreneurs d'innovation et favoriser l'entrée de nouvelles firmes au marché. Augmenter la productivité du capital et du travail. 

Réduir les coûts de production et augmenter la compétitivité des entreprises mais aussi des nations.

Pour avoir une nation compétitive il faut d'abord être compétitif et efficace au niveau local. Souvent, dans un pays qui aime le football, je dis que les argentins et les brésiliens sont forts sur le marché mondial du football parce que le marché local est très compétitif. 

Cela serait difficile à imaginer avec l'absence de Flamengo, Boca-sunios ou Reverplay (même si je suis un fan de Reverplay, vous voyez que mon esprit d'équilibre me permet de citer Boca !)

Donc une économie compétitive au niveau domestique paraît un instrument stratégique pour la compétition de la nation. 

Les politiques de défense de la concurrence et de protection du consommateur ou de la consommation ne sont pas des politiques disjointes. Elles sont deux faces de la même médaille. Les politiques de concurrence garantissent la diversité des produits offerts. Les politiques de protection du consommateur assurent la liberté de choix parmi les possibilités offertes par le marché.

L'objectif commun de ces deux types de politique est de garantir que plus de consommateurs auront accès à plus de biens et de services, à des prix plus faibles, et à une meilleure qualité à savoir la menace compétitive et le bénéfice du consommateur.

Mais l'analyse du marché est envahie de mythes et de réalités. 

La défense de la concurrence n'est pas une activité qui doit gérer la protection d'une entreprise ou d'un secteur en particulier. Il faut faire face à la réalité. Le darwinisme d'un marché essentiel non seulement pour la légitimité du marché mais pour son efficacité doit accepter que quelques clients peuvent perdre et doivent sortir du marché, d'autres nouveaux entreront.

Le degré de concentration d'un marché ne peut pas être le seul critère d'évaluation de la politique anti-trust. La concentration ne se traduit pas toujours par des conduites anti-concurrentielles. On doit également considérer les processus de concentration, résultat de l'innovation. 

Le cas précédent que j'ai cité, (MICROSOFT) est un cas typique où l'innovation génère un grand joueur et le problème se pose quand ce joueur fait abus de position dominante. C'est-à-dire qu'il créé lui-même des barrières à l'entrée. Ce n'est pas sa seule présence qui doit être combattue mais la gestion endogène de barrière à l'entrée. 

De même dans d'autres secteurs, pour des raisons d'économie d'échelle, il se peut que dans des petites économies telle que l'Argentine, il y ait de la place par exemple dans le secteur de l'aluminium ou le secteur de l'acier ou d'autres, et que  pour des raisons technologiques ou d'économie de taille, il y ait de la place pour peu de joueurs. 

Quelle est la façon d'accepter cette réalité ? D'avoir une ouverture claire au marché international où la menace compétitive ne vienne pas de l'absence de joueur à économie d'échelle mais de se structurer dans un marché mondial et donc où cette entreprise reçoit la menace compétitive et la concentration dans ce cas n'est pas nécessairement une menace pour les consommateurs locaux.

De la même façon, la logique de l'innovation fait que s'il y a de la politique qui barre l'innovation à cause de la forte croissance de ces entreprises, en fait on a perdu avant d'initier la cause. On n'aurait pas aujourd'hui un MICROSOFT, on aurait tous perdu. C'est mieux d'attaquer la position endogène de dominance que d'attaquer la naissance de l'innovation.

On doit évaluer l'apparition potentielle d'un nouveau joueur dans un marché. C'est ce que l'on appelle dans la littérature, la tuerie des marchés contestables. Ce n'est pas grave s'il y a peu de joueurs dans un marché, si les portes sont toujours ouvertes pour la menace et l'entrée d'autres joueurs. 

Si le marché peut être contesté, une position de dominance n'est pas nécessairement dangereuse. Quand elle l'est, il faut que la politique anti-trust s'attaque à cette situation.

Mais la concurrence telle qu'elle est exposée n'existe pas. Il n'y a pas de marché parfaitement atomisé. Il existe des asymétries d'informations dans tous les marchés. Il faut faire avec. On ne peut pas les ignorer. 

Mais le régulateur parfait n'existe pas non plus. Ne pensons pas à la régulation parfaite comme le modèle d'opération sur un marché. Pourquoi ? Parce qu'il y a des pressions politiques, légitimes. Parce qu'il y a un manque d'information du régulateur sur l'entreprise régulée et parce qu'il y a des problèmes de capture donnée par l'asymétrie de taille et de poids entre le régulateur et le régulé. 

On ne peut pas ignorer ces conditions pour faire de la bonne régulation, ce qui requiert de l'imagination dans les systèmes incitatifs de régulation.

La défense de la concurrence est par ailleurs une tâche très complexe. Il existe des sérieux problèmes de mesures et surtout les coûts liés à des nouvelles décisions sont très élevés. Il est difficile de corriger les mesures anti-trust ou les mesures anti-monopole. Elles sont difficiles à révertir et donc le coût de l'erreur est très important.

J'essaie toujours de dire en Argentine, qu'il n'y aura pas de politique anti-trust sérieuse pour un pays qui n'a pas d'histoire d'institution anti-trust si ce n'est pas basé sur une énorme rigueur technique et en évitant l'opportunisme politique qui risque de distordre l'instrument et finalement de le liquider.

Il est difficile d'identifier les pratiques anti-concurrentielles. 

En général il faut analyser les particularités de chaque pratique, c'est-à-dire au cas par cas. Dans une discussion très importante qui est discrétion ou règle existant dans l'action de la politique économique, j'ai toujours été plutôt un défenseur acharné des règles contre la discrétion. Le système de règles stables a des limites. Il ne peut pas parer à toutes les contingences. La discrétion peut être supérieure mais il y a des risques que la discrétion distorde également le marché.

Dans la politique anti-trust, il est très difficile de faire ce choix puisque tous les secteurs sont extrêmement différents et donc le système de cas par cas est imposé par la logique de l'instrument. Et c'est pour cela qu'il faut être très attentif à l'utilisation de l'instrument. Dans certains cas, l'intervention du Gouvernement peut aggraver les problèmes. Il faut agir prudemment et avec rigueur, je rajoute technique.

Souvent je dis également que quatre propositions gouvernent mon action comme régulateur. Une fois dite la phrase de CHURCHILL et son analogie pour le marché, tout ce que le marché peut faire, que ce soit le marché qui le fasse. Mais on sait que des failles de marché existent et on ne peut pas les ignorer. Certains les ignorent par ignorance intellectuelle ou bien par défaut d'objectif.

Troisièmement, s'il y a des failles de marché, il y a de la place pour la politique économique. 

Et quatrièmement, ce qu'oublient certains qui utilisent les trois premières propositions, il faut faire très attention et à chaque fois y détecter, analyser les coûts et les bénéfices de l'intervention publique. Dans certains cas, une faille par une mauvaise intervention ou une intervention limitée, peut être transformée en cratère. Il vaut mieux vivre dans certains cas avec la maladie qu'un remède qui aggrave la maladie.

Et là, c'est à mon avis tout l'art du régulateur. Les incitations à suivre des conduites de recherche de rampes dépendra du cadre institutionnel spécifique dans lequel s'insère la politique de concurrence.

En Argentine, l'application d'une loi de la concurrence est une préoccupation très récente, je dirai. Les institutions chargées de la promotion et de la concurrence sont encore faibles et manquent de pratique. La commission nationale de la défense de la concurrence ne devient protagoniste qu'à partir de 96. 

La justice n'est pas habituée à résoudre des problèmes de concurrence et c'est très important dans tous les pays latins. 

La tradition qui caractérise la formation en droit des pays anglo-saxons est fondamentalement absente de notre tradition légale, ce qui fait que quand il y a un cas en justice de problème d'anti-trust, lamentablement l'expertise juridique est très limitée parce que l'expertise économique de résolution de cas du juriste n'est pas là. Ce qui pose un problème institutionnel sérieux pour faire de la vraie politique de marché.

En général, dans nos pays, la loi de la concurrence est encore méconnue. Elle a été votée en 1999, c'est peut-être naturel mais c'est la réalité. Le cadre institutionnel ne contient pas suffisamment le comportement opportuniste du Gouvernement, c'est pour cela que notre proposition de réglementation va essayer de travailler sur ces déficiences. La nouvelle loi de la concurrence promulguée en 1999 est quand même un pas en avant. Elle prévoit la création d'un Tribunal indépendant et autonome. Le choix des autorités se fait sur concours. Les décisions aux forces de loi et elle prévoit également l'autorisation au préalable de fusion acquisition. 

La réglementation de la loi élaborée par le secrétariat à la concurrence que je préside, sera mise en application très prochainement. Le Gouvernement a clairement montré son intérêt de placer le consommateur au centre de la politique économique. La création et les compétences du secrétariat de défense de la concurrence et du consommateur en sont une claire démonstration. 

Mais il faut être clair. La concurrence se fait sur le secteur privé mais elle se fait aussi sur les barrières créées par le secteur public et on a les compétences aussi bien pour faire de l'anti-trust sur le privé que pour affecter les réglementations sur le public et je ferai rapidement quelques exemples de nos dix mois d'administration, comment on s'attaque aux barrières générées par la politique publique.

Dans ce nouveau cadre institutionnel, le secrétariat prendra le rôle de procureur de la concurrence. Je dis procureur, dans la logique de la notion anglo-saxonne du atoll ni de la concurrence. Donc le secrétariat de défense de la concurrence détiendra l'autorité pour initier des enquêtes dans le cas de présomption de conduite anti-concurrentielle, pourra dénoncer devant le tribunal quand les présomptions sont avérées correctes par ce qu'il vient d'être prôné qui est une récente unité de suivis de marchés.

Comme au Canada, au Chili et au Royaume-Uni, l'Argentine adoptera un système de double agence qui sépare les fonctions de celui qui fixe les orientations et les objectifs et celui qui est chargé d'interpréter, d'enquêter et de juger les cas de concurrence, c'est-à-dire le tribunal.

Le tribunal est un organisme chargé d'appliquer le droit de la concurrence. 

Il sera plus autonome, c'est-à-dire plus indépendant des intérêts à court terme, placé sur les objectifs non opportunistes de long terme et soutenu par la constitution et la sélection de ses fonctionnaires par l'instrument des concours. 

Le système de double agence pour résumer rapidement l'avantage, c'est quelque chose comme un marché institutionnel. Il réduit les distorsions associées à l'existence d'un régulateur unique. 

A savoir, le régulateur sera limité dans les conduits discrétionnaires par rapport à un système d'agence unique. Cela introduit des freins et des contrepoids, ce qui permet la division de fonction de celui qui dénonce et qui juge, réduit le risque de capture par les lobbies, et stimule la concurrence entre agences. 

Pourquoi cela réduit le risque de capture ? un problème très sérieux. 

Discutons corruption dans les faits et dans les incitations parce que lorsqu'un agent a une stratégie dans laquelle la corruption peut être un instrument, s'il sait qu'il existe un autre agent qui le menace, c'est comme deux entreprises en concurrence, il calculera deux fois le coût de sa pratique dis tortionnaire. Ce qui veut dire que l'existence de deux agences limite les incitations à la corruption.

On n'est pas naïf. On sait que la corruption est là. 

On essaie de concevoir les mécanismes pour que les incitations à utiliser la concurrence du point de vue économique soient plus faibles. C'est de ce point de vue-là qu'on défend un système de double agence. Ce système nous apparaît plus satisfaisant dans le cadre institutionnel argentin. On est conscient des problèmes de capture et de corruption qui ont marqué l'histoire argentine récente.

En même temps, la commission et le futur tribunal n'ont pas encore gagné la crédibilité ni la réputation nécessaires pour une agence chargée d'appliquer le droit administratif. Donc la concurrence institutionnelle favorise le développement de cette réputation. Les actions proactives de promotion de la concurrence ressortent de la compétence du secrétariat. Les indices trouvés de pratiques anti-concurrentielles permettront soit de dénoncer devant le tribunal, soit de proposer la dérégulation c'est-à-dire une action envers les institutions de l'Etat, l'autorégulation comme on l'a fait dans le cas des tensions commerciales dans la distribution commerciale en Argentine, c'est-à-dire entre les supermarchés et les fournisseurs ou la régulation comme c'est le cas de la nouvelle régulation des Télécoms. 

Elle élimine les obstacles à l'entrée de nouveaux joueurs et donc elle permet d'envisager d'autres types de mesures proactives. 

Qu'est-ce qui a été réalisé en dix mois? 

On a travaillé sur divers marchés dans un pays qui n'est pas du tout habitué à un système de recommandation anti-monopole. 

Dans le secteur de pétrole, le secrétariat de défense de la concurrence a élaboré les recommandations pour la cession d'actif de l'entreprise leader du marché de combustible IPR CREPSOL  dans les secteurs de capacité de raffinage, stations de service. En même temps, le secrétariat gère ses processus de réinvestissement de façon à ce qu'il soit pro-compétitif, c'est-à-dire paradoxalement, on a exigé que le nouveau joueur soit un joueur intégré pour qu'il puisse faire la concurrence au joueur établi et pas une vente atomisée des actifs de la compagnie.

Le secrétariat a également recommandé l'application d'une série de mesures pour stimuler la concurrence dans le secteur de combustible, limiter l'extension des contrats exclusifs entre stations services et raffineries à 5 ans, pour les stations existantes et à 8 ans pour les nouvelles et limiter l'intégration verticale à 40 % du marché.

L'idée essentielle de ce type de mesures est que, combinée a des contrôles très sévères de qualité, elle stimule le marché de contrat et donc par un taux de rotation plus élevé des contrats, va permettre que des nouveaux joueurs puissent construire à un coût plus faible des réseaux de distribution. Et donc augmenter la menace compétitive sur les secteurs établis : on ne fait pas de l'intervention directe, on organise le marché de telle sorte que les incitations pour la concurrence soient là.

Secteur de l'énergie électrique, le secrétariat a recommandé à l'entité régulatoire de l'électricité l'interdiction de participation de l'entreprise MDSA qui était présente sur les deux distributeurs de la ville de Buenos Aires, 40 % de la distribution électrique du pays, et que devait choisir cette entreprise d'être présente sur une seule des entreprises. 

Ce n'est pas à nous de choisir quelle entreprise mais on sait que c'est une mesure qui doit favoriser d'une part les régulations existantes dans la privatisation, ensuite renforcer la concurrence par comparaison et éliminer les obstacles potentiels à la concurrence future lors de futures privatisations provinciales.

L'interaction des autorités de tutelle et des droits de la concurrence et des services publics représentent pour notre pays un progrès considérable pour la protection du consommateur. 

Secteur des télécommunications, le secrétariat à la concurrence conjointement avec le secrétariat aux communications ont élaboré les nouveaux règlements pour la dérégulation du secteur. L'objectif : éliminer les barrières légales à l'entrée et stimuler la concurrence. 

Il y avait auparavant, lors de la privatisation un duopole légal. On a dérégulé et dans une semaine, le 9 novembre, la dérégulation effective commence. La réglementation a été faite par ce Gouvernement. 

Quel est l'objectif ? Bien évidemment, éliminer les barrières légales à l'entrée, stimuler la concurrence et on obtiendra des réductions des prix qui sont déjà à l'avance offerts sur le marché, sur les marchés plus contestables, un meilleur service et plus d'options, beaucoup d'amis très intensifs en utilisation d'Internet m'appellent au téléphone et me disent : "C'est fantastique, on me téléphone tous les jours, des nouvelles compagnies pour me proposer des packages de service informatique, 30 % moins chers". Cela arrive déjà et ce n'est effectif que dans une semaine.

Avec ces nouveaux règlements en vigueur à partir du 9 novembre, l'Argentine sera à la hauteur des pays les plus avancés en matière de régulation des Télécoms. Le nouveau cadre réglementaire établit que les institutions de la concurrence auront un rôle actif dans la gestion des aspects économiques de la régulation de secteur. Dans les aspects techniques, c'est évidemment le secrétariat aux Télécoms, en fait c'est aux communications parce qu'il y a la Poste à l'intérieur aussi, qui doit jouer son rôle.

Secteur de la distribution, c'est un cas qui pose problème dans beaucoup de pays avec le développement très intensif du secteur de la distribution. Secteur qui est très bienvenu parce que cela a produit une révolution qui est favorable aux consommateurs, mais en même temps cela a développé, certains pratiquent lors de transfert de pouvoirs de marchés entre les différents groupes qui interviennent, cela a produit des distorsions dans l'organisation de marché, par exemple le non-respect de contrat annuel, l'utilisation des prolongements des accords de paiement qui distordent sérieusement l'évolution de ce marché.

Dans beaucoup de pays, en France par exemple, en Espagne un autre exemple. C'est-à-dire dans la plupart des pays sauf quelques cas, c'est la régulation spécifique. J'ai proposé moi-même, ce qui a été à l'époque pris pour un rêve, l'autorégulation dans un pays qui par tradition latine, ne connaît pas les mécanismes de négociations entre part. Et j'ai agi, moi personnellement pour asseoir dans ce processus, les Présidents des plus grandes compagnies de distribution et industrielles du pays. 

On a réussi après six mois de grande tension et de faire un processus auquel les présidents des compagnies n'étaient pas habitués, à signer une charte et en code de bonne conduite, dans lequel avec un système de médiation et d'arbitrage, on doit résoudre les problèmes. Cela ne veut pas dire et il faut faire l'apprentissage collectif, que les problèmes disparaîtront. Cela veut dire qu'on aura un moyen de résolution de conflits beaucoup plus adapté et beaucoup plus rapide que celui des lois.

L'efficacité d'une loi, c'est que dans certains pays, je ne vais pas les nommer, qui ont des lois d'une conception auparavant parfaites, il n'y a pas un cas de présentation de pratique anti-concurrentielle. Pourquoi ? Parce que cela prend trois ans au juge de résoudre le cas, l'incertitude sur le résultat fait que ce ne soit pas économique de dénoncer le cas tout seul. Quel est l'objectif de l'autorégulation ? C'est essentiellement que c'est prévu qu'en trois mois, soit par médiation, ou par un arbitre spécialiste du secteur, c'est-à-dire un économiste ou un avocat d'affaire, la décision soit prise. Donc beaucoup plus rapide. Cela ne va pas contre la labeur du législateur, c'est plus adapté à la résolution de conflits commerciaux et en particulier ce n'est pas rigide. Ce qui veut dire que dans un secteur d'énormes innovations, les acteurs peuvent redévelopper les mécanismes, reconsidérer les instruments, et il y a un comité adapté à cet objectif.

Quel est l'objectif au fond ? 

Etablir des règles claires et transparentes qui limitent les pratiques commerciales déloyales. Promouvoir l'instauration de mécanismes flexibles pour résoudre les conflits, il s'agit pour la première fois d'introduire l'autorégulation dans les pratiques commerciales. Aujourd'hui on a deux problèmes, c'est que la semaine prochaine je dois aller au Brésil, ensuite au Mexique, ensuite au Chili, ensuite en Uruguay parce que ça leur a plu. Nous on n'a pas encore fait l'expérience donc cela me fait peur d'y aller mais cela fait effet de contagion institutionnelle et même certains amis du Gouvernement français m'ont dit : "Cela va être difficile, on n'a pas réussi, il faut que tu nous expliques comment tu as fait, mais la France est un pays de loi, cela va nous prendre beaucoup de temps".

Et je finis avec quelques cas : service postal, le secrétariat participe activement et juste en ce moment au projet de nouvelles réglementations de l'activité du secteur postal. Objectif : promouvoir la concurrence dans le secteur, éliminer les barrières à l'entrée de nouveaux joueurs aux marchés, mais sans ignorer comme c'était le cas dans les Télécoms que c'est un secteur de réseaux et donc un secteur de réseaux qui exige des obligations à certains opérateurs, doit prévoir la compensation pour cette opération, c'est-à-dire un traitement du système de service universel adapté au fonctionnement de ces marchés particuliers. Cela a été fait dans le cas des Télécoms, c'est-à-dire qu'on a défini des mécanismes de compensation par service universel pour bien garder que le réseau soit entretenu et également le coût d'interconnexion pour que cela ne devienne pas une barrière artificielle ou moins qu'artificielle, effective à l'entrée.

D'autres secteurs sur lesquels on a travaillé dans ces 10 mois, le marché de cartes de crédit, le marché d'oxygène liquide sur lequel l'Etat achète et où on a observé des dispersions des prix par les achats des différentes agences très importantes, les droits de propriété intellectuelle, un thème très important où la concurrence n'a pas souvent travaillé de façon rigoureuse et quelque chose à laquelle je tiens beaucoup, qui est spécifiquement de l'intérêt des consommateurs, c'est le coût des charges d'administration des immeubles. C'est un marché extrêmement opaque. Aucun de vous ne sait combien cela coûte de changer l'ascenseur, c'est trop coûteux d'aller chercher l'information donc vous payez. Aucun de vous ne sait combien cela peut coûter quand il y a des dépenses de chauffage communes, l'infrastructure du chauffage, quand il faut faire des réparations. On a découvert une énorme dispersion des prix et on a été les premiers à inventer un système qui va probablement être en action dans deux semaines, par le moyen d'une enquête on va mettre en Internet les prix moyens selon les m², les quartiers et les équipements de charges d'administration dans la ville de Buenos Aires à partir d'un accord avec le Maire qui évidemment, comme les charges d'administration à Buenos Aires représentent entre 7 et 12 % du revenu moyen d'une famille de Buenos Aires, a trouvé cela d'un grand intérêt et nous a soutenu pour le développer.

Il y a des cas comme cela pour 10 mois au moins, mais je m'arrêterai là. »

· Question dans la salle : 

« Oui, Carlos QUENAN de l'IHEAL. Juste un petit commentaire et une question. Cet exposé très complet et très brillant nous montre en effet que les nouvelles équipes abordent les nouveaux sujets comme celui-ci. Et d'autre part, contrairement à une idée assez répandue, il y a pas mal de choses qui se passent en Argentine du point de vue des réformes structurelles institutionnelles qui semblaient avoir été mises entre parenthèse dans la dernière période, après le grand "boum" des réformes, notamment de la 1ère moitié des années 90. Et ce sont des actions importantes mais qui n'auront pas de réels résultats tout de suite,  y compris sur l'aspect des régulations de tel ou tel secteur, parfois à moyen terme. En revanche, il y a une certaine inquiétude concernant des questions à plus court terme. 

Je voudrais soulever une question d'actualité, qui est la situation, la position, de la nouvelle équipe par rapport au régime monétaire en Argentine, la compatibilité. 

Nous avons là un point (pour reprendre l'exposé de M. WINOGRAD) qui a été correctement mis en place et qu'il faut donc maintenir, contrairement à d'autres qu'il faut corriger. M. Winograd, quel est votre point de vue ?

· M. WINOGRAD : 

« Je vais répondre d'abord sur ce que j'ai compris comme étant un compliment sur l'esprit réformiste de ce Gouvernement. 

Je dois dire qu'en plus de toutes les mesures que notre secrétariat (qui n'existait pas auparavant) a réalisé, il fait d'une pierre deux coups comme on dit, c'est-à-dire constituer un secrétariat et agir en même temps. 

Mais il y a beaucoup plus dans les dix derniers mois d'action de ce Gouvernement. 

Ce Gouvernement est arrivé après que le Budget de l'an 2000 ait été conçu. Il l'a adapté et l'a fait voter par le Parlement. Le Sénat est dominé par l'Opposition et le Gouvernement a passé l'ancien budget au Parlement et il fera de même dans peu de temps avec le Budget 2001. 

Mais il n'y a pas que ça en terme d'activisme et de réforme. 

C'est vrai ce que vous dites, j'ai l'impression souvent quand je pars à l'étranger que j'ai beaucoup à faire à Buenos Aires,  mais aussi qu'il serait bon que l'on explique plus l'Argentine à l'extérieur parce qu'on a également renouvelé notre accord avec les organismes multilatéraux. Ce n'est évidemment pas mon secrétariat, ce sont les finances et le budget. 

J'ai cité le fait que l'on ait régulé les Télécoms et je dis ce n'est pas à moyen terme, j'ai cité le cas des prix des Télécoms pour un pays qui est le premier sur le marché du start-up de l'informatique en langue espagnol, c'est très important de réduire les taux d'interconnexion et cela marche déjà aujourd'hui et même les prix domestiques de l'international et interurbains sont en train de bouger vers le bas fortement et rapidement. 

Ce n'est pas du moyen terme. C'est déjà là. 

Par ailleurs, ce Gouvernement a décidé la dérégulation du système de santé qui était géré par les syndicats depuis les années 40 et en particulier depuis les années 60. Un système de régulation corporatif est en grande mesure, ou totalement géré par les syndicats et aucun gouvernement ne s'est attelé à cette tâche. 

C'est ce Gouvernement qui a voté la dérégulation de la santé. Ce qui ne veut pas dire que les entreprises de service de santé syndicale ne peuvent pas continuer à travailler comme ils l'ont fait. 

C'est simplement que l'on veut que les consommateurs décident si ils veulent placer leur contribution obligatoire sur une entreprise syndicale ou sur une autre, il s'agit de donner le choix aux citoyens.

Par ailleurs, la santé est trop importante et beaucoup d'argentins payaient deux fois leurs charges : une fois pour la contribution obligatoire et une deuxième fois pour avoir les services qu'ils souhaitaient sur le marché libre de la santé. 

C'est ce gouvernement qui a fait une réforme du système de retraite. Vous connaissez ce problème en Europe. L'argentine en 2007 aura équilibré son système de retraite. Elle paie 1,5 % du budget actuel pour le coût de la transition. 

Des analystes économiques qui devraient connaître l'analyse inter temporelle pour la solvabilité de la nation devraient incorporer cela comme élément de coût à court terme et de solvabilité à long terme. 

Ce que l'Argentine a fait, vous le savez tous, est très difficile à faire. 

Beaucoup de pays à faible croissance démographique attendent depuis longtemps que cela soit fait et c'est difficile. Chez nous, c'est déjà fait.

Concernant la macroéconomie et la situation actuelle : On se pose souvent des questions sur le système de convertibilité. Mon sentiment c'est qu'étant donnée l'histoire économique argentine et la structure du système financier, le système de convertibilité qui est basé sur une parité fixe et l'ajustement des flux monétaires aux entrées de capitaux est le plus efficace que l'Argentine ait pu choisir et ceci me permettrait à nouveau de trouver l'analogie Churchillienne. 

La sortie n'est pas seulement coûteuse. Elle n'est pas désirée et je suis convaincu que notre Gouvernement ne changera pas un système qui a prouvé être le moyen efficace pour réduire des dizaines d'années d'inflation et deux hyper-inflations.

Je voudrais que les gens sachent que dans les enquêtes, 75 % des argentins sont attachés à ce régime monétaire qui leur a permis de revoir un système de prêt hypothécaire qui croît aujourd'hui à 15 % par an et qui était détruit.  

A partir des années 40, l'Argentine a perdu son système de crédit à l'habitation. Aujourd'hui, par la stabilité monétaire et la bonne politique fiscale, le budget pour l'année prochaine a établi un déficit budgétaire consolidé de la nation de moins de 2 %.

Pour 2003, il y a une loi du parlement qui exige de nous l'équilibre. Ce n'est pas seulement que mon Gouvernement a pris une décision particulièrement raisonnable, mais j'espère que dans le futur personne ne jouera avec ça, et je vous explique pourquoi : Que serait les conséquences d'une dévaluation ? 

60 % du système financier argentin est en dollars. Le système de crédit privé est également en dollars. 93 % de la dette publique de l'Argentine est en dollars. 

Alors est-ce que quelqu'un peut m'expliquer où est la rationalité d'une dévaluation dans une économie comme celle-ci pour promouvoir la croissance ? 

On sait que les dévaluations sont des mécanismes transitoires, qu'aucun pays ne s'est développé à partir de décisions nominales. 

Rappelez-vous les dévaluations européennes de 1992. Combien de temps cela a-t-il duré ? L'avantage comparatif de l'Italie par rapport à la France, de l'Angleterre par rapport à la France, de l'Espagne du Portugal, de la Suède. Tout est transitoire.

Je crois que les argentins, sont revenu des solutions magiques transitoires, on a connu trop de désordre monétaire. Il faut avoir de la conviction et de la persévérance. 

Changer la parité nominale aurait quel effet ? un effet négatif et à tout point de vu… 

D'abord, cela réduit les salaires réels pour une économie peu ouverte comme celle de l'Argentine, cela renforce tous les effets contractionnaires des variables économiques. Ensuite cela augmente la dette privée et réduit la richesse du secteur privé, donc à nouveau un effet contractionnaire. Et enfin, cela augment le poids de la dette publique et du service de celle-ci. Troisième élément contractionniste qui aggrave les choses. 

Si le secteur productif est en danger, on réduit sa richesse, on compromet les institutions financières qui lui ont prêté. 

Si le secteur public réduit sa richesse ou augmente sa dette réelle, en fonction des valeurs domestiques, soit on augmente les impôts, soit on revient à la création de monnaie inflationniste pour en couvrir. 

Est-ce que quelqu'un peut m'expliquer d'où sort cette idée, que c'est raisonnable et que les bénéfices sont supérieurs aux coûts pour l'Argentine ? Je ne fais pas de recommandations générales, il s'agit pour l'Argentine de sortir de ce régime.  Je ne veux pas qu'on augmente les taxes en Argentine mais plutôt qu'on les réduise! 

iv - les opportunites d'implantation

en amerique latine et en europe

Intervenants :

M. PEREZ MOTA - Ambassade du Mexique  

M. CORTESI - TAMSA
M. DOMINGUEZ - Directeur Général de DSC Mexique
M. MUSA - Président de MONITOR (Brésil)
M. PAYEN - Président de la LYONNAISE DES EAUX

M. TRUPIN - CARREFOUR
M. MANCERA - Ancien Gouverneur de la Banque centrale du Mexique.

M. CORAVIA ALBISTO MARINE - Conseiller européen et Sénateur.

M. CAPERAN - Directeur Général EDF

M. COHEN - Groupe ACCOR
M. MONASTERIO - Directeur Général Groupe MODELO Europe 

· M. Bernard BENYAMIN :

« En ouverture à ce débat, j'ai le plaisir d'accueillir Monsieur PEREZ MOTA, le représentant de l'Ambassade du Mexique auprès de l'Union Européenne à Bruxelles. »

· M. PEREZ MOTA : 

« J'aimerais brièvement vous livrer quelques réflexions sur les raisons qui font du Mexique une plaque tournante stratégique du commerce au niveau national et international. J'aimerais tout d'abord rappeler ce que disait ici ce matin le président de l'entreprise Aventis. Le plus important pour un chef d'entreprise est probablement d'avoir la garantie d'un marché dont les règles sont claires, transparentes et durables. A cet égard, je pense que le Mexique est en train de moderniser, de consolider et de respecter les institutions, ces mêmes institutions qui définissent ces règles pour le long terme qui dépassent de loin les seuls individus. J'aimerais à ce sujet faire quelques remarques. 

Tout d'abord, dans le domaine politique, nous disposons maintenant de règles claires qui garantissent une concurrence équitable. Dans le domaine économique, j'évoquerais plusieurs points qui me semblent importants car ils déterminent ces règles. En premier lieu, nous disposons de règles qui apportent une stabilité macro-économique. En effet, nous disposons d'une Banque centrale autonome dont les règles dépassent les différents gouvernements. Le gouverneur de la Banque centrale exercera ses fonctions durant les trois premières années du mandat de la nouvelle équipe au pouvoir et, justement nous avons parmi nous Monsieur Miguel Mancera qui est l'un des architectes de cette importante politique qui garantit au pays la stabilité macro-économique.

Nous disposons également de règles qui encouragent la concurrence sur le marché mexicain, à travers la Commission Fédérale de la Concurrence, et qui définissent un cadre de contrôle efficace à travers la Commission d'amélioration des contrôles. Enfin, je voudrais évoquer également la question de l'ouverture commerciale du Mexique. L'ouverture unilatérale a débuté au milieu des années 80 ; le pays s'est ensuite engagé dans un processus très ambitieux de négociations à caractère multilatéral pour finalement aboutir à des négociations bilatérales qui nous ont permis de tisser un vaste réseau d'accords de libre-échange avec l'Amérique du Nord, l'Amérique du Sud et tout récemment avec l'Europe. Ce réseau a commencé de se constituer à travers une négociation entamée en 1992 avec le Chili. Prochainement doivent entrer en vigueur des accords avec le Guatemala, le Honduras, le Salvador, qui nous permettront d'avoir une zone de libre-échange avec l'ensemble de l'Amérique centrale à l'exception de Panama et de Bélize. Actuellement, nous sommes également en négociation en vue de la signature d'un accord de libre-échange avec les pays de l'EFTA - en français AELE, Association Européenne de Libre-Echange. Les négociations s'achèvent justement aujourd'hui à Genève et, d'après mes informations, un accord vient d'être conclu.

A présent, quel est le résultat de cette stratégie ? En 1985, l'ensemble des activités commerciales au Mexique, exportations et importations, atteignait 36 milliards de $. En 1999, le Mexique affiche un chiffre de 280 milliards de $ et une croissance annuelle de 17%. Le secteur de l'exportation est celui où les salaires sont les plus élevés du Mexique - environ 40% de plus que les salaires moyens de l'industrie - et celui qui a généré la moitié des emplois nouveaux au cours des trois dernières années. Dans le commerce mondial, le Mexique se place au septième rang. Son marché est le plus dynamique au monde. Au cours des années 90-99, le marché des importations a enregistré au Mexique une croissance de près de 15%, contre moins de 6% au niveau mondial.

Concernant les échanges commerciaux, le Mexique est le troisième partenaire commercial des Etats Unis et le volume des exportations américaines est passé de 8,3% en 1993, avant la mise en place de l'Accord de Libre-échange (Alena), à près de 15% actuellement. Le volume des exportations mexicaines vers le marché nord-américain est passé de 6,8% en 1993 à 11,2% en l'an 2000 et les Etats Unis sont notre principal partenaire commercial. Cela signifie que nous avons conquis une part importante du plus grand marché du monde.

Dans ce contexte de dynamisme commercial du Mexique, générateur de croissance, on est en droit de se demander où en sont les échanges commerciaux avec l'Union Européenne et les investissements européens. En réalité, ces échanges, comparés à l'ensemble de nos activités commerciales, sont très faibles. En 1999, le commerce avec l'Europe représentait 18 milliards de $, ce qui est très peu dans un volume global de 280 milliards de $, et 20% du total de l'investissement étranger direct provient de l'Union Européenne. Comme il a été dit ici ce matin, la part des échanges commerciaux entre le Mexique et l'Union Européenne a diminué de façon notable ; elle est passée de 13% en 1990 à près de 6,4% en 1999. Cette situation s'explique par le fait que tant l'Union Européenne, qui a passé au total une centaine d'accords de libre-échange, que le Mexique ont accordé leur préférence à d'autres pays. Les entreprises européennes au Mexique se trouvaient dans une situation inégale vis-à-vis des entreprises nord-américaines. Par conséquent, il était nécessaire d'entamer des négociations en vue d'un accord de libre-échange entre le Mexique et l'Union Européenne. Cet accord prévoit trois volets, à savoir un volet politique, un volet concernant la coopération et enfin un volet sur le commerce et l'investissement. Ce troisième volet a nécessité une année de négociations et est entré en vigueur le 1er juillet 2000. Cet accord est, de l'avis même du Commissaire Lamy, le commissaire français en charge du secteur commercial au sein de la Commission Européenne, l'accord le plus ambitieux conclu à ce jour par l'Union Européenne. Il a en effet la particularité d'être un accord de libre-échange moderne qui englobe tous les aspects, à savoir, l'accès aux marchés, les règles de traçabilité, la concurrence, le commerce et les services en matière d'investissement, la résolution des différends, la propriété intellectuelle, etc.

En ce qui concerne les droits de douane, la question fondamentale, le système d'exonération prévu par cet accord est le suivant : 47,5% des exportations européennes sont exonérées depuis le 1er juillet 2000 et la totalité des produits industriels sera exonérée à compter de 2007. En échange, le Mexique a reçu une proposition très généreuse puisque 82% de nos exportations industrielles sont dispensées des droits de douane depuis le 1er juillet 2000 et les 18% restants seront exonérés en totalité à compter de 2003.

Le commerce des produits agricoles est, comme vous le savez, un secteur particulier et complexe dans des négociations de ce type. L'accord prévoit différentes étapes d'abaissement des droits de douane qui s'échelonne sur une période plus longue, jusqu'à 2010. Certains produits agricoles concernés par la Politique agricole commune et qui bénéficient de restitutions à l'exportation n'ont pas été intégrés pour le moment au processus d'exonération et feront l'objet d'une révision en 2003.

En matière d'investissements, cet accord offre les garanties dont les investisseurs ont besoin pour s'implanter chez nous. Il vient s'ajouter et compléter le réseau d'accords de protection réciproque des investissements que nous avons passés avec plusieurs Etats membres de l'Union Européenne. En ce qui concerne les services, les investisseurs européens disposent grosso modo des mêmes conditions que nos partenaires de l'Accord de Libre-échange nord-américain.

Je voudrais également évoquer le mécanisme de résolution des différends prévu par cet accord et qui constitue le mécanisme le plus audacieux jamais négocié par l'Union Européenne. Il garantit le respect des délais par chacune des deux parties et si, à l'avenir, il devait y avoir, et il y aura probablement, des différends concernant l'interprétation des textes, l'accord prévoit un certain nombre de mécanismes qui nous permettront de les résoudre ou d'accorder les compensations commerciales indispensables, de sorte qu'il offre une garantie juridique aux investisseurs. 

Enfin, concernant les atouts pour les investisseurs, je voudrais souligner que pour les Européens, le fait d'investir en ce moment au Mexique implique une épargne importante de taxes sur les marchandises exportées aux Etats Unis ou au Canada. Le montant total des exportations de l'Union Européenne vers les Etats Unis était en 1999 de l'ordre de 200 milliards de $ et le montant des taxes douanières s'élevait à 2,5 milliards de $. Pour sa part, le Mexique ne paie à présent quasiment plus de taxes de douane, ce qui signifie que tout investisseur dans notre pays sera exonéré de ces taxes à condition qu'il respecte les règles de base imposées par le Nafta - en français, Alena. De plus, le marché intérieur mexicain offre d'importantes perspectives pour les investisseurs. Il est constitué, dans une large proportion, de jeunes dont le nombre est en augmentation, ce qui entraînera une croissance de la capacité de consommation du Mexique. Concernant les secteurs qui offrent des opportunités d'investissement, je ne vous en citerai que quelques-uns uns : les produits pharmaceutiques et chimiques, le secteur textile, de la chaussure, de la céramique et de la fabrication de pièces pour machines industrielles. Il s'agit des produits pour lesquels les droits de douanes sont très élevés aux Etats Unis. Par conséquent, via le marché mexicain, les investisseurs disposent d'atouts commerciaux importants vers les Etats Unis.

Par ailleurs, le Mexique peut également constituer une passerelle commerciale entre l'Union Européenne et l'Amérique Latine. En effet, à travers le réseau d'accords commerciaux conclus entre le Mexique, l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud, notre pays offre aux investisseurs européens des opportunités intéressantes.

Je terminerai en soulignant que, grâce à ce réseau d'accords et à la capacité de consommation du Mexique, le marché potentiel compte environ 800 millions de consommateurs qui représentent approximativement 60% du PIB mondial. Je vous remercie. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« 4ème et dernière table ronde donc de la journée : les opportunités d'implantation en Amérique latine. 

Disons tout de suite, pour bien planter le débat, que les grands groupes européens semblent avoir profiter du processus de privatisation tout azimut lancé par un certain nombre de pays latino-américains, que ce soit l'Argentine, le Brésil, le Mexique ou encore le Chili. 

A l'inverse, en dehors de quelques cas bien connus, comme CORONA ou le Café de Colombie, les entreprises latino-américaines ont du mal à s'implanter en Europe. 

Que peut-on faire pour améliorer les choses ? L'Euro peut-il jouer un rôle dans cette affaire ? Quelles mesures concrètes les Gouvernements peuvent-ils prendre pour renverser la tendance ? 

Pour répondre à ces questions mais aussi pour nous apporter un témoignage direct sur l'implantation du Groupe qu'ils dirigent,  j'appelle à mes côtés :

Monsieur Miguel MANCERA, Adalberto CORTESI, Bernardo DOMINGUEZ, Monsieur Francis CORAVIA ALBISTO MARINE, Edson Vaz MUSA, Loïc CAPERAN, Gérard PAYEN, Laurent TRUPIN, Benjamin COHEN et Monsieur José Jamon Ortiz MONASTERIO.

Je vous présente Monsieur Miguel MANCERA : Vous êtes l'ancien Gouverneur de la Banque centrale du Mexique. A ce titre, vous avez vécu de l'intérieur de nombreuses crises économiques et en particulier en tous cas dernièrement, l'arrivée au pouvoir de Monsieur FOX. 

Monsieur Adalberto CORTESI, vous êtes Italien mais vous dirigez une société mexicaine, la société TAMSA, spécialisée dans les pack-lines de pointe pour le pétrole.

Monsieur Bernardo DOMINGUEZ, vous êtes aussi mexicain. Vous dirigez DSC, une grosse entreprise spécialisée dans la communication, le tourisme et l'hôtellerie.

Nous avons également Monsieur Francis CORAVIA ALBISTO MARINE. Vous êtes espagnol, vous êtes Conseiller européen et également Sénateur.

Nous avons également Monsieur Edson Vaz MUSA, vous êtes brésilien. Vous dirigez MONITOR Evasion, un groupe lié à Rhône Poulenc, dont vous avez été directeur pour le Brésil pendant très longtemps.

Monsieur Loïc CAPERAN, Directeur Général d'EDF. Un groupe qui a beaucoup investi en Amérique latine ces dernières années.

Monsieur Gérard PAYEN, vous dirigez le Pôle des Eaux au sein de SUEZ-LYONNAISE DES EAUX, un secteur clé de l'entreprise qui a gagné de nombreux marchés en Amérique latine notamment à Buenos Aires et à Santiago.

Monsieur Laurent TRUPIN, énarque, ancien Inspecteur des finances, ancien Conseiller de l'Ambassade de France à Buenos Aires et vous êtes aujourd'hui Directeur de Carrefour à Aulnay près de Paris.

Monsieur Benjamin COHEN, membre du Directoire du groupe ACCOR, responsable des investissements du groupe en Amérique latine et en particulier au Brésil.

Et Monsieur José Jamon Ortiz MONASTERIO, vous êtes le patron du groupe MODELO pour l'Europe. Vous êtes celui qui a introduit en Europe la bière CORONA et même le Président de la République Française vous en remercie…

On va du reste commencer avec vous puisque vous êtes un peu l'exception de la règle : Représentant un grand groupe mexicain, vous avez réussi à vous implanter en Europe. D'abord, est-ce que vous pouvez nous raconter comment cela s'est passé ? »
· M. MONASTERIO 

« Fort heureusement, c'est l'histoire d'une réussite comme le prouve notre consommateur de choix ici en France. Pourtant, avant d'y parvenir, il nous a fallu surmonter de multiples obstacles liés aux diverses réglementations. 

J'ai entendu ici tous les investisseurs dire que pour s'implanter en Amérique Latine, ils veulent des garanties, des règles et des législations durables, bref, une voie déjà dégagée. Pour ma part, j'aimerais qu'il en soit aussi ainsi en Europe. 

A cet égard, j'évoquerai seulement l'interdiction totale d'importation de bière, en Allemagne notamment où notre produit n'était pas même considéré comme de la bière, la survenue de problèmes phytosanitaires, de standardisation, d'étiquetage, d'emballage. 

Dans la longue liste des difficultés que nous avons rencontrées, je ne vous citerai qu'un exemple. Il y a un an, dans un pays hors Union Européenne, en Slovénie en l'occurrence, on a ressorti une loi qui n'était plus appliquée depuis 1785 et qui interdisait la vente de bière en bouteille transparente et cela dans le but d'interdire la commercialisation de la seule bière présentée en bouteille transparente. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« La première implantation date de quand ? Quand est-ce que vous êtes arrivés ? »

· M. MONASTERIO 

« Notre premier container est arrivé en Europe à la fin de l'année 89 mais, disons que nous sommes opérationnels, dans le sens d'une offensive directe sur le marché, depuis 1990. Nous fêtons le dixième anniversaire de notre implantation en Europe. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Et ce sont des difficultés que vous avez rencontrées dans tous les pays de l'Union Européenne, ou y en a t il qui vous ont mieux accueilli que d'autres ? »

· M. MONASTERIO 

« Certains pays, où la bière n'était pas un produit très important sur le marché intérieur, nous ont un peu mieux accueillis. 

Dans le cas de l'Allemagne, il nous faut de surcroît surmonter la tradition. Nous arrivons sur le marché de la bière le plus difficile avec un produit relativement méconnu. L'Allemagne a les meilleures bières du monde et nous sommes allés en quelque sorte conquérir ce marché avec la bière la plus chère. 

Cela a son importance car la politique clairement affichée était de démontrer que les produits latino-américains ne devaient pas nécessairement être bon marché et n'être qu'une denrée de base mais qu'au contraire ils pouvaient être des produits de qualité, réputés, et mériter un prix élevé. Tant et si bien que récemment est apparue la toute dernière copie de la Corona, un de ses clones, commercialisée sous le nom de 'Desperado', laissant croire qu'elle est mexicaine. Il s'agit bien entendu d'une concurrence déloyale, d'une tromperie à l'égard du consommateur car ce produit est français. Ils ajoutent à cette bière un arôme d'un produit mexicain, à savoir, la tequila ce qui, du seul fait de le présenter ainsi, constitue une concurrence déloyale. Il faut savoir également qu'il s'agit d'une production locale, avec des coûts différents, et cela porte préjudice à l'image qui a été véhiculée à travers le concept de 'bières spéciales' parmi lesquelles la plus notable est la Corona. Voilà le dernier obstacle en date qu'il nous faut surmonter. . »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Monsieur MONASTERIO, est-ce qu'aujourd'hui fort de votre expérience, certains groupes mexicains ou plus généralement latino-américains viennent vous voir pour vous demander des conseils ? »

· M. MONASTERIO 

« Pas autant que nous le souhaiterions. Il y a en effet un certain nombre d'entreprises qui viennent à nous, que nous accueillons et nous le faisons toujours avec un grand plaisir, à l'image de Corona. 

Corona jouit d'une bonne image de marque, elle plaît et la jeunesse européenne s'en est emparée, ce qui nous permet de nous positionner sur ce marché dont le potentiel futur en termes de consommateurs est très important et auquel les produits latino-américains ont accès. 

Malheureusement, comme vous l'avez évoqué au cours de votre présentation, il y a à présent un nouvel élément qui complique la situation pour ceux qui veulent vendre des produits à un prix élevé, il s'agit de la fragilité de l'euro. Pour notre part, depuis deux ans nous subissons les conséquences de cette fragilité et notre produit a quasiment atteint le seuil maximum envisageable en termes de prix sur notre marché.

Il y en effet un certain nombre d'entreprises qui viennent à nous et nous leur faisons des suggestions. 

Néanmoins, il n'est jamais bon de donner un conseil, notamment en matière de produits de consommation, car on court toujours le risque de donner un mauvais conseil sur la façon de pénétrer le marché européen, qui est loin d'être un marché unique. Il requiert une présence permanente et une persévérance probablement plus grande que ne l'exige pour les Européens le marché latino-américain. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Alors, je le disais tout à l'heure aussi en introduisant le débat, à l'inverse, les groupes européens ont pu s'implanter plus facilement en Amérique latine. 

Gérard PAYEN, votre implantation a débuté où et quand précisément ? »

· M. PAYEN

« Nous sommes présents en Amérique latine depuis 45 ans mais c'est dans la période récente (dans les 10 dernières années) que nous nous sommes fortement développés dans le domaine de la gestion de l'eau potable et la gestion des eaux usées d'ailleurs. 

Aujourd'hui, nous alimentons en eau (au sud de Panama) à peu près 23 millions de personnes. Vous avez cité Santiago du Chili, vous avez cité Buenos Aires, vous auriez aussi pu parler de Manáos, de La Paz, de Bogota... 

L'endroit dont je suis le plus fier personnellement c'est La Paz : lorsque nous sommes arrivés en 1997, c'était une ville, une capitale, où (comme dans beaucoup d'autres grandes villes de l'Amérique latine) 1/3 de la population n'avait pas l'eau à domicile. Les gens étaient obligés d'acheter de l'eau aux porteurs d'eaux. En 2001, nous nous y sommes engagés, tout le monde aura de l'eau à domicile à La Paz. »

· M. Bernard BENYAMIN 

« Quelles sont les principales difficultés que vous avez rencontrées quand vous avez commencé votre implantation, vous ou votre groupe ? »

· M. PAYEN 

« Les contrats de concession de service d'eau sont des contrats très particuliers, très complexes et je dirai que la plus grosse difficulté c'est d'arriver à construire des opérations viables, à la fois économiquement pour une entreprise c'est indispensable mais également socialement, politiquement dans un cadre juridique qui est rarement préparé.

La première chose à faire c'est de bâtir un cadre juridique solide. Il y a des pays qui l'ont fait. Il y a encore des pays où on a beaucoup de mal, par exemple le Brésil. 

Au Brésil, comme dans beaucoup de grandes villes, on ne sait pas qui a le pouvoir, qui a la compétence dans le domaine de l'eau. 

On ne sait pas si c'est l'Etat ou si c'est la ville. Ceci est un frein énorme au développement de notre métier au Brésil.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Loïc CAPERAN, même question : à la fois quand avez-vous débuté vos implantations en Amérique latine et les plus grosses difficultés que vous avez rencontrées ? »

· M. CAPERAN : 

« La première implantation a eu lieu en Argentine et donc il y a un peu plus de 7 ans maintenant. Nous avons rencontré des très grosses difficultés d'abord pour se faire payer ! Je pense que Marc TOR qui est ici présent et qui a été le Directeur Général d'EDENOR (qui est l'entreprise dont parlait tout à l'heure le Ministre WINOGRAD à Buenos Aires) a connu des taux de perte technique extrêmement élevés. 

Donc un des objectifs que nous avons eu, était à la fois de donner une satisfaction à nos clients, et en même temps d'avoir une réalité économique.

Ce sont les objectifs à la fois fondamentaux d'EDF dans le développement en Argentine, au Brésil et au Mexique et c'est à la fois naturelle de faire face à une réalité économique qui favorise notre développement de groupe et en même temps un positionnement très particulier, sur lequel on pourra revenir tout à l'heure. »

· M. Bernard BENYAMIN : 

« Juste une chose, vous avez un chiffre d'affaires concernant votre secteur d'activité aujourd'hui en Amérique latine ? »

· M. CAPERAN :

« Aujourd'hui nous avons investi 10 milliards de francs jusque fin 99 et cette année, nous prenons le contrôle des entreprises dans lesquelles nous sommes et nous investissons 20 milliards de francs. 

C'est un chiffre très important, puisque 1,5 milliards de dollars et maintenant 4,5 milliards de dollars donc à la fin de cette année, si nous réalisons tout l'ensemble des investissements prévus. 

Cela représente un chiffre d'affaires de 16 milliards de francs en Amérique latine, sur les trois pays, puisque nous, nous sommes concentrés sur ces trois pays, Argentine, Brésil et Mexique et nous avons 5,6 millions de clients et cela représente dans les pays où nous sommes 15 % du marché. Je parle de la distribution. Nous représentons aujourd'hui, une très faible part de la production. 

Tous nos plans sont destinés à nous porter, avec probablement une nouvelle tranche dans les 5 ans à venir de 30 milliards de francs d'investissement. 

Donc à nouveau 4,5 milliards de dollars dans les années à venir pour augmenter notre chiffre d'affaires et passer à 35 milliards de francs environ, avec surtout une part importante dans la distribution (20 % de ces marchés et 7 % de la production) c'est-à-dire un énorme effort dans la production. 

Ces investissements pourront être partagés avec des partenaires et des investisseurs qui voudront nous accompagner bien sûr, y compris la mise en bourse d'une partie des sociétés que nous contrôlons, dans un avenir relativement proche.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Même question pour vous Benjamin COHEN pour le groupe ACCOR. De quand date votre implantation en Amérique latine, en particulier au Brésil et les plus grosses difficultés que vous avez éprouvées ? »

· M. COHEN :

« Nous sommes au Brésil depuis 26 ans.  ACCOR est surtout une entreprise hôtelière avec 3 500 hôtels dans le monde et une entreprise de service. 

Nous avons donc développé il y a 26 ans nos premières activités au Brésil, aussi bien dans le domaine des services que dans le domaine de l'hôtellerie. Nous nous sommes rendus assez rapidement compte que les grandes difficultés au Brésil, c'était effectivement de résoudre les équations financières.

A l'époque, avec des taux d'inflation extrêmement élevés et des taux d'intérêt inconnus dans le monde, il fallait en premier lieu résoudre les problèmes financiers. Nous avons eu la sagesse de faire appel à de nombreux partenaires. Nous avons donc bâti notre développement au Brésil (qui est extrêmement important) sur des partenariats dans le domaine des services, avec deux entreprises connues au Brésil, le BRASCAN, qui est un groupe canado-brésilien qui a notamment fondé LIGHT et qui a été repris ensuite par EDF et puis également le groupe portugais ESPERETO SANTO. Nous avons eu énormément d'autres investisseurs qui nous ont permis de maîtriser nos coûts. 

Aujourd'hui, la percée que nous avons faite en 24 ans, est très spectaculaire.  Nous avons 20 000 employés au Brésil. Nous y développons un volume d'affaires de 2,5 milliards de dollars, avec une bonne rentabilité et nous avons quelques 80 hôtels, des plans de développement de 140 hôtels.

· M. Bernard BENYAMIN 

« Cela veut dire beaucoup de projets en cours ? »

· M. COHEN :

« Beaucoup de projets en cours, car aujourd'hui nous avons rayonné dans tout le pays et pas uniquement à Saint-Paul ou à Rio. 

Rendez-vous compte qu'avec toutes nos activités nous avons quelques 60 000 entreprises clients brésiliennes à qui nous distribuons nos produits. Nous avons quelques 5 millions de clients brésiliens quotidiens, donc presque autant que nos amis de l'EDF et c'est donc une entreprise qui pour ACCOR représente beaucoup : ACCOR Brésil = à peu près à 15 % de ce que représente ACCOR.

· M. Bernard BENYAMIN 

« Alors puisque vous parlez du Brésil et que votre voisin précisément est brésilien, restons-y. Monsieur Edson MUSA, vous êtes brésilien et vous avez dirigé pendant de longues années une entreprise européenne (française). Comment est-ce que cela s'est passé ? »

· M. Edson Vaz MUSA :

« Cela s'est très bien passé. Rhône Poulenc a toujours eu de très bons résultats au Brésil. Monsieur FOURTOU nous a expliqué cela ce matin. 

Je voulais cependant vous rappeler que MONITOR n'est pas une filiale de Rhône Poulenc. MONITOR est une société de conseils et de stratégies de management. C'est une société américaine qui siège à Boston que je dirige pour l'Amérique latine , et d'autre part j'ai des implantations industrielles. 

Pour revenir à votre question, Rhône Poulenc a eu un énorme succès pour la raison suivante : dés le début de son implantation au Brésil (en 1919) Rhône Poulenc a toujours été une société brésilienne. Pendant longtemps, on disait "Rhône Poulenc, c'est une société franco-brésilienne." »

· M. Bernard BENYAMIN :

« C'était une bonne implantation donc ? »

· M. Edson Vaz MUSA :

« Oui une très forte implantation dirigée depuis fort longtemps par des brésiliens (y compris moi-même : j'ai dirigé la filiale pendant 13 ans au Brésil). J'étais intégré comme membre du Comité d'Exécutif à Paris. Je considère que cette très forte intégration a été un des facteurs clé de réussite de Rhône Poulenc au Brésil. »
· M. Bernard BENYAMIN :

 « Qu'est-ce qu'il faudrait faire selon vous, Monsieur MANCERA, pour rétablir l'équilibre de la balance pour que les groupes latino-américains puissent plus facilement s'implanter en Europe ?  »

· M. MANCERA : 

« Pour ma part, je pense qu'il ne faut pas trop raisonner en termes d'équilibres de la balance commerciale, de relations bilatérales entre l'Europe, ou la France, et chacun des pays d'Amérique Latine. 

Je crois qu'un commerce international efficace doit être un commerce à caractère multilatéral de sorte que si un pays présente un déficit avec un autre pays et un excédent avec un troisième, cela n'a pas d'importance. Par conséquent, je ne considère pas comme une priorité le fait de rétablir l'équilibre de la balance commerciale entre l'Europe et chacun des pays latino-américains.

Je crois que l'important est de chercher des opportunités de développement des échanges commerciaux de part et d'autre. On peut considérer comme plus opportun que le Mexique fasse le choix à un moment donné d'importer davantage de l'Europe et d'exporter davantage vers les Etats Unis, ou le contraire. 

Il faut trouver les opportunités commerciales là où elles sont les plus intéressantes. Bien entendu, il ne faut pas attendre qu'elles viennent à nous, il faut les chercher, s'y employer avec ardeur, essayer de surmonter les obstacles, comme ceux auxquels Monsieur Ortiz Monasterio faisait allusion, qui peuvent être très nombreux et partagés. 

En effet, l'Europe n'est pas la seule à imposer des barrières ; nous aussi savons faire preuve d'imagination en la matière. Je pense qu'il nous faut aller dans cette direction sans nécessairement vouloir rétablir un équilibre bilatéral. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Oui pardon, mais je ne parlais pas de balance commerciale, je disais de "rééquilibrer", qu'il y ait plus de groupes latino-américains qui puissent s'installer en Europe, pas seulement rééquilibrer une balance commerciale. 

Et je veux aussi poser la même question à Monsieur CORTESI. Qu'est-ce qu'il faudrait faire pour qu'on voit plus de groupes latino-américains s'installer en Europe ? »

· M. CORTESI :

« Je voudrais avant de répondre à votre question, une minute en français et une minute en espagnol pour mentionner un point que pendant les deux jours, je n'ai pas entendu. 

Notre groupe parmi tous les pays d'Amérique latine donne du travail à environ plusieurs dizaines de milliers de personnes. Ce que je veux mentionner, c'est que quand on parle de Jésus dans le pays, il ne faut jamais oublier l'homme, pas dans le sens du "macho", je parle de l'individu, je parle de la personne. 

Donc mon premier message s'adresse aux éventuels entrepreneurs européens qui pense s'implanter en Amérique latine. Et ce message est : "Allez-y en toute tranquilité parce que la main d'œuvre latino-américaine et en particulier la main d'œuvre mexicaine (j'habite au Mexique, je vis au Mexique c'est-à-dire que je vis le pays) est excellente".

Message idem en espagnol :

Un mot à présent pour mes amis d'Amérique Latine et du Mexique : Le problème que nous rencontrons concerne la formation professionnelle. Je crois que tôt ou tard, et le plus tôt sera le mieux, le secteur public et le secteur privé devront considérer ce problème, non seulement pour évaluer le niveau de formation mais aussi pour que l'on puisse en tirer profit et que les travailleurs, les individus en retirent la satisfaction qu'ils méritent.

Au Mexique, nous avons obtenu des résultats extrêmement encourageants. Pour vous donner une idée, nous disposons aujourd'hui de trois usines de fabrication de pipe-lines, en Italie, en Argentine et au Mexique, qui ne sont pas identiques en termes de production mais fonctionnent autour d'un même concept, à savoir les tuyaux d'acier sans raccord. Dans chaque pays, nous avons 40 employés, ingénieurs et ouvriers spécialisés, originaires de chacun des autres pays. Cela est peut-être une façon de s'associer à la vie des autres. »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Même question pour Monsieur Bernardo DOMINGUEZ. Qu'est-ce qu'il faudrait faire selon vous pour que des groupes latino-américains puissent s'implanter plus facilement en Europe ? »

· M. DOMINGUEZ  :

« Je crois que le plus important est d'établir des contacts de façon progressive et avec chacune des entreprises, ce qui permet d'entamer immédiatement des relations commerciales et d'envisager des opportunités de développement. Toutes ces réunions présentent un programme conceptuel très enrichissant mais la difficulté consiste ensuite à les traduire en actions concrètes.

Pour notre part, nous avons constituer des sociétés avec quelques entreprises allemandes et françaises et nous avons trouvé des opportunités commerciales grâce à des contacts personnels avec les dirigeants de chacune des entreprises, à une identification précise et concluante des opportunités et à un examen comparatif des avantages que présente chacune des entreprises. Nous venons de conclure un achat de quatre navires pour exploiter une activité de bateaux de croisière dans le Golfe de Cortés. Au début, un armateur français nous a proposé de nous vendre les bateaux. En fait, lui-même avait sa propre affaire aux Caraïbes qui était déficitaire. La semaine dernière, nous avons signé ensemble un accord selon lequel nous investissons conjointement dans l'entreprise propriétaire des navires et, pour notre part, nous récupérons également leur activité aux Caraïbes. Cela signifie qu'à partir de relations personnelles, nous avons pu trouver des opportunités de développement qui se sont concrétisées. Je crois que la confusion dans l'action est souvent préférable à la paralysie par l'analyse. On passe souvent beaucoup de temps à planifier des choses et on les concrétise peu. Par conséquent, mon premier conseil serait de chercher une opportunité et de la mener à bien.  »
· M. Bernard BENYAMIN 

« Monsieur ALBISTO MARINE, vous êtes espagnol mais vous êtes aussi un peu le trait d'union (parce qu'il y a beaucoup d'espagnols qui se sont installés en Amérique latine) naturel j'allais dire entre l'Espagne et l'Amérique latine. 

Qu'est-ce qu'il faudrait faire selon vous pour favoriser cette implantation des entreprises latino-américaines en Europe ? »

· M. ALBISUR MARIN :

« Tout d'abord je suis ici pour représenter le secrétaire général d'une organisation très importante d'Amérique latine "Programa Bolivar" et qui n'a pas pu être parmi vous aujourd'hui.

Je vais profiter de la question que vous m'avez posée pour essayer de faire un petit résumé pour parler d'un procédé qui vient d'être créé à Compostelle (juillet 2000). 

Le Club des Régions, créé à partir de l'élargissement du Programme Bolívar, constitue une tentative pour associer, dans le cas de l'Europe, les Villes et les Communautés Autonomes et, dans le cas de l'Amérique Latine, les Régions, les Provinces et les Etats désireux de passer des accords de coopération dans le secteur public ou privé. Cela concerne les maires, les gouverneurs, les présidents de Communautés Autonomes ainsi que les chefs d'entreprises, et notamment des PME, situés de part et d'autre de l'Atlantique. Il s'agit d'une coopération d'entreprise et d'une coopération internationale entre les Régions latino-américaines et les Régions européennes.

Le Club des Régions est une organisation créée le 10 juillet dernier à Saint-Jacques-de-Compostelle et propose de mettre en contact les entreprises et Régions latino-américaines et européennes à travers une aide à la coopération et un service de conseil. Le Club travaille en réseau et englobe des dirigeants d'entreprises, des universités mais aussi des Parlements, des réseaux juridiques, des parcs technologiques, des unités d'affaires, des consultants et des institutions patronales. 

Le Club dispose d'un Comité international, dans lequel sont représentées toutes les Régions d'Amérique Latine et d'Europe désireuses de devenir membres du Club, d'un Conseil international consultatif qui fonctionne comme une Assemblée et d'un Conseil d'entreprises. 

Il compte 26 Régions d'Amérique Latine, du Mexique, du Mercosur, du Chili, du Brésil et du Canada et deux Régions espagnoles, le Pays Basque et la Galice, qui en sont les fondatrices. Il dispose d'un bureau permanent pour l'Europe, qui se trouve en Galice, et il existe d'ores et déjà une connexion avec le responsable des affaires régionales sur le territoire français. Le Club a commencé à mener des actions à un degré d'intervention important.

Quels sont les avantages qu'il présente ? Il essaie fondamentalement d'être une réponse aux problèmes de la globalisation, au marché global dans lequel les petites et moyennes entreprises ont de véritables difficultés à rencontrer des interlocuteurs. 

Il essaie de redonner un rôle important aux dirigeants d'entreprises, de développer le potentiel local et régional dans son intégralité non seulement sur le plan économique, mais aussi culturel et social. 

Enfin, il essaie d'apporter des connaissances et une base économique, de rapprocher des marchés afin d'offrir aux PME des possibilités d'entrer dans un marché global, de leur faciliter l'accès aux technologies, aux processus de recherche, de développement et d'innovation, à la création de réseaux d'information, de rendre les accords de coopération économique plus efficaces, de trouver de nouveaux systèmes d'accès au financement international par le biais du capital risque et d'offrir des garanties réciproques. 

Je prends juste un exemple pour terminer. La Foire Internationale de la Havane accueille actuellement 36 entreprises du Pays Basque, 6 du Pays Basque français et le reste du Pays Basque espagnol, grâce au travail effectué par la Chambre de Commerce de Saint Sébastien. 

Il s'agit là de l'une des façons de travailler conjointement et de permettre aux dirigeants d'entreprises de pénétrer plus facilement le marché européen. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur VAZ MUSA vous vouliez intervenir sur ce thème ? »

· M. VAZ MUSA :

« Un élément de réponses à votre question sur les investissements des entreprises sud-américaines ou latino-américaines en Europe : je vais vous donner le côté brésilien et vais faire très rapidement un lien avec la table ronde précédente.

Le Brésil a démocratisé, stabilisé, privatisé son économie, et a fait des énormes progrès au point de vue macro-économique. Mais on n'a pas crée de prospérité pour une raison très simple, c'est que nos économies en Amérique latine sont trop dépendantes des produits naturels.

Vous savez que plus vous produisez, plus vous exportez des produits de base et plus vous êtes pauvres. Cela se démontre très facilement : 

Pour nos pays d'Amérique latine en général et le Brésil en particulier, 80 % de nos exportations sont des produits naturels. Il est dit que l'on a commencé à exporter des produits industrialisés. En fait il s'agit des produits de base comme la sidérurgie, le papier, la pâte à papier, la pétrochimie et même le tourisme. Nous pratiquons dans nos pays encore et surtout au Brésil, un tourisme de commodité :  C'est le tourisme de plages et de soleil et pas le tourisme moderne qui rapporte le plus, le tourisme écologique ou le tourisme d'aventure»
· M. Bernard BENYAMIN 

« Et pourtant, vous avez beaucoup de possibilités ? »

· M. VAZ MUSA :

« Oui, on a beaucoup de possibilités. 

Mais on a une économie qui est trop basée sur les produits naturels, sur les produits de base et de commodité et c'est une difficulté pour l'exportation.

Je termine avec un deuxième élément de réponse : vous savez que le niveau des investissements étrangers au Brésil ont été extrêmement importants ces dernières années. Les investissements ont été de l'ordre de 30 milliards de dollars par an les 3/4 dernières années au Brésil, les stocks d'investissements étrangers au Brésil ont été doublé, mais la grosse majorité pour ne pas dire la totalité de ces investissements ont été faits sur ce que l'on appelle des produits "non exportables".  D'ailleurs, les investisseurs représentés autour de cette table sont des investissements de structure extrêmement importants pour mon pays, c'est vrai, mais ce sont des produits qui ne génèrent pas des exportations comme on a vu au Mexique.

Le commerce du Brésil est de l'ordre d'une centaine de milliards de dollars contre 300 milliards de dollars pour le Mexique et le Brésil. Il a un PIB un peu plus important que le PIB mexicain. 

Le Brésil est très peu présent dans le commerce international. Il est encore très dépendant de produits de base, donc je pense que c'est une conscience parce que Monsieur CARDOSO est un sociologue, et un excellent Président, le meilleur qu'on ai eu, pourtant malgré les énormes progrès que nous avons faits en matière de produits de macro-économique, il a seulement 20 % de côte d'approbation. Pourquoi ?  Parce qu'on n'a pas réglé les problèmes sociaux, parce qu'on n'a pas créé la prospérité. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Laurent TRUPIN, qu'est-ce que vous pensez de tout cela ? 

Après tout, vous êtes pas mal placés pour répondre à cette question, dans la mesure où vous étiez Conseiller d'Ambassade en Amérique latine.

Comment voyez vous les choses, j'allais dire des deux côtés de l'Atlantiques ? »

· M. TRUPIN :

«Oui, des deux côtés…sachant que CARREFOUR n'a pas participé aux privatisations, cela va de soi, et sachant que l'on n'est pas trop exportateur non plus de biens à partir des pays dans lesquels on est placé. 

Cela étant, il y a un élément important qui a été dit, c'est que ces entreprises françaises qui peuvent s'implanter dans ces pays deviennent en quelque sorte, des entreprises de ces pays. 

Et c'est très vrai pour nous : CARREFOUR Argentine c'est avant tout une entreprise argentine. Alors c'est vrai qu'elle exporte "peu" mais là encore il faut minimiser ce type de réflexions, parce qu'à partir du réseau mondial que constitue CARREFOUR, on peut aussi favoriser l'exportation des entreprises de tous les pays dans lesquels nous sommes implantés. C'est un flux marginal mais c'est un flux quand même qui vient s'additionner à tout ce qui peut être fait par ailleurs.

Et avec mon ancienne casquette, je dirai qu'il y a un élément important à prendre en compte : c'est que pour que les groupes sud-américains s'implantent en Europe, il faut avant tout qu'ils aient un marché intérieur fiable. 

Je crois qu'on a peu d'exemples en Europe d'entreprises qui soient allées durablement à l'étranger pour compenser leur absence de marché intérieur. C'est plutôt l'inverse. Une fois qu'on a les reins solides sur son marché intérieur, on peut aller à l'extérieur et donc là il y a une réflexion macro-économique que je vous laisse. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Pas moi, plutôt vous. 

Est-ce que les nouvelles équipes au pouvoir qu'on a vu tout à l'heure (c'était le thème de la table ronde), est-ce que vous pensez que ces nouvelles équipes et cette nouvelle politique pour un certain nombre de pays pourraient inciter d'autres entreprises européennes à investir en Amérique latine ou alors à celles qui sont présentes à faire de plus gros investissements encore ?

· M. TRUPIN :

« Je pense que tout ce qui va dans le sens de la stabilité va dans le sens de l'investissement étranger. Stabilité des règles, ça on l'a dit et redit (car quand on met 10 ou 50 millions de dollars, on a pas envie de les perdre !) et puis stabilité économique c'est-à-dire d'avoir un "marché", que ce soit le marché intérieur, le marché du consommateur tel que celui qui nous intéresse… »

· M.  Mancera  :     

« Un consensus a été trouvé au Mexique concernant certains aspects très importants de la politique économique et, sur ces questions, le changement de gouvernement n'entraînera pas de changement de l'action politique. Je pense notamment à l'ouverture au commerce extérieur et à l'investissement étranger. 

Voilà dix ou quinze ans que le Mexique mène une politique dans cette direction et, apparemment, elle ne changera pas. Elle ne peut qu'être renforcée. Il s'agit d'un aspect très important car l'un des points essentiels pour le développement économique repose sur des consensus en matière de politique économique et, fort heureusement, le Mexique y est parvenu. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« On parlait tout à l'heure également en cours de la précédente table ronde de la sécurité juridique, est-ce que vous pensez qu'elle est assurée aujourd'hui en Amérique latine et en particulier pour favoriser de très gros investissements ? »

· M.   Mancera      :     

« Pas à un niveau suffisant et en Amérique Latine il reste beaucoup de chemin à parcourir en matière de sécurité juridique, au sens large du terme. Cela concerne les tribunaux, la sécurité même des individus, le respect des contrats. Je crois que cette sécurité juridique fait également défaut dans d'autres pays du monde, comme le prouve l'expérience de notre ami Monsieur Ortiz Monasterio, même si en Amérique Latine le problème est plus aigu. Je crois que dans ce domaine, il nous faudra fournir un travail important et je me réjouis de voir que lors des dernières élections, la sécurité juridique était une question clé des plates-formes de tous les partis. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Gérard PAYEN vous avez commencé à nous en parler tout à l'heure mais vous avez eu, j'allais dire, à souffrir un peu de ce manque de sécurité juridique en particulier sur tous les contrats que vous aviez à établir au début. »

· M. PAYEN :

« Je dirai surtout que les cadres juridiques appropriés souvent n'existaient pas. Encore faut-il ensuite pouvoir l'appliquer, ensuite faut-il que le système judiciaire soit capable de faire respecter la règle, ce qui n'est pas forcément le cas partout encore. Cela viendra, j'espère.

Mais le cadre juridique c'est une chose dans notre métier, un deuxième cadre institutionnel qui est très important, qui est le cadre régulatoire, c'est-à-dire : "quelles sont les règles de jeu que s'appliqueront le jour où il faudra déterminer des tarifs différents de ceux que l'on connaît aujourd'hui ?". 

Chaque pays cherche la bonne solution. Beaucoup de pays ont fait des progrès dans ce domaine. Le cadre régulatoire est un sujet essentiel pour qu'un investisseur puisse prendre un risque sur le long terme. 

Nous sommes investisseurs de long terme (20 - 30 ans) c'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles on a beaucoup de mal à trouver des partenaires (trouver des partenaires qui s'engagent sur une longue durée, c'est difficile). 

La plupart des partenaires que nous trouvons, restent avec nous 1 à 3 ans puis ensuite veulent faire une plus-value. Le cadre régulatoire est un sujet en débat dans beaucoup de pays. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Loïc CAPERAN, est-ce qu'une entreprise comme EDF est exposée à tous ces problèmes ? Est-ce qu'elle les résout de la même manière ou est-ce qu'on en a d'autres encore ? »

· M. CAPERAN :

« Elle résout tous ses problèmes ou elle essaie de les résoudre exactement de la même manière. Je crois que si la croisade du Ministre WINOGRAD porte ses fruits, c'est très prometteur parce qu'effectivement on est confronté comme les autres opérateurs qui investissent en Amérique du sud exactement à tous ces problèmes en particulier de régulation.

Parce qu'une fois que le cadre juridique est mis en place et qu'on aborde la phase de la libéralisation du marché, à ce moment-là ce sont les phénomènes de régulation et si la manière dont est organisée la régulation est basée sur une forme arbitraire, à ce moment-là ce n'est plus de la régulation. Donc là je crois qu'on peut saluer son initiative et on peut espérer qu'un grand nombre de pays reprendront les dispositions argentines qui sont très prometteuses.

En ce qui nous concerne, je crois que tout le monde a compris que 60 milliards de francs, environ 10 milliards de dollars investis et en particulier pour la moitié dans les 5 années à venir, c'est un pari absolument formidable qu'on effectue sur 3 pays en Amérique latine. 

Bien sûr on a besoin de ce cadre, bien sûr on a besoin de cette sécurité. Mais en fait on ne va pas dans ces pays exactement avec le même positionnement. Je pourrais servir la même soupe que mes collègues habituellement, c'est-à-dire parler de satisfaction des clients. Je crois que cela va de soi, on ne va pas faire du commerce, en particulier dans la distribution de commodités, pour ne pas satisfaire les clients.  

Cela paraît être un minimum ou de performance économique, on est exactement soumis comme les autres concurrents aux mêmes lois, on n'invente pas nos milliards de francs qu'on investit tous les jours comme ça. Ils viennent d'un travail qui est effectué dans un cadre économique, comparable aux autres. 

Dailleurs, on ne gagne pas toujours. Cela veut dire qu'on n'est pas plus cher ou moins cher dans l'achat d'une société que nos concurrents.

En fait une partie de notre succès vient probablement du fait qu'on a su conserver nos spécificités. Elles sont inscrites dans les racines d'un service public à la française. 

Tout à l'heure un certain nombre de personnes présentes sur ce même podium ont expliqué que cela servait d'exemple dans le monde et nous, EDF, on a voulu, dans notre développement international, ne pas oublier nos racines et pouvoir se présenter avec nos compétences techniques, notre savoir faire, d'une certaine manière d'organiser les métiers de production, de transport et de distribution d'électricité qu'on pense savoir faire assez bien (les performances parlent pour nous). Et on a voulu faire reposer, et c'est particulièrement adapté je crois à l'Amérique latine, sur deux pilastres le développement durable, qui nous paraît être vraiment un élément fondamental. 

C'est-à-dire qu'on ne fait pas n'importe quoi parce qu'on est en Amérique latine !

Par exemple on est actuellement en train de vendre des centrales qui sont réformées. Avant de les envoyer, on enlève tout ce qu'elles ont dessus (en particulier les produits nocifs interdit en Europe), on ne va pas se permettre d'exporter ces centrales tel quel.

· M. Bernard BENYAMIN :

« Pourquoi, on a eu la tentation de le faire ?  »

· M. CAPERAN :

« Non, absolument jamais en ce qui concerne EDF ! mais certains, je vous assure…

Il y a un marché de l'occasion, et cela ne gène pas un certain nombre d'opérateurs de vendre des centrales dans cet état, à l'Inde par exemple ou à d'autres pays !

Je crois qu'il faut respecter naturellement les partenaires que nous avons : c'est le développement durable, harmonieux entre développement industriel, développement social, l'environnement et puis l'autre élément fondamental qui fait partie de notre credo, c'est le droit à l'énergie.

Le droit à l'énergie, dans un monde aujourd'hui où 2 milliards d'habitants sont privés complètement d'électricité, c'est un élément formidable sur lequel en tous cas nous, nous pensons que tout ce qui est traitement des démunis, solidarité, et toute l'organisation qu'il faut pour pouvoir à la fois produire, transporter et distribuer dans de bonnes conditions en donnant satisfaction à ces clients, c'est un élément fondamental de notre développement international.

Voilà dans quel esprit on va en Amérique latine. Avec le même souci naturellement de rentabilité de nos entreprises ! mais peut-être avec un petit peu plus de vision à long terme…  »

· M. Bernard BENYAMIN 

« Droit à l'énergie qui pourrait être considéré aussi comme un droit de l'autre tout simplement peut-être. Monsieur Ortiz MONASTERIO, vous vouliez intervenir ? »

· M. MONASTERIO  :

« En effet, certains problèmes peuvent être surmontés. Néanmoins, on assiste en Europe à certains phénomènes face auxquels les entreprises latino-américaines ne sont absolument pas préparées. L'un des points fondamentaux du Traité de Rome de 1954 réside dans la libre circulation des marchandises au sein de la Communauté Européenne. Pour nous, il s'agit d'une chimère car cette libre circulation n'existe pas à l'heure actuelle. Comment peut-on expliquer que, pour commercialiser un produit, le marché unique, fort de 300 à 400 millions de personnes, présente pour une entreprise latino-américaine désireuse de s'y implanter tous les avantages et que, en fin de compte, lorsqu'elle y parvient, elle se trouve confrontée à une situation différente ? 

Par conséquent, cela suppose qu'il y ait en permanence un travail d'explication et d'information vis-à-vis des entreprises latino-américaines désireuses de pénétrer un marché prétendument unique mais qui dans le fonds ne l'est pas. »
· M. Bernard BENYAMIN :

« Vous avez évoqué tout à l'heure un problème qui aurait dû être peut-être un facteur d'intégration qui est l'Euro. 

Or, pour le moment vous nous en parlez comme un frein, comme un problème.  Comment vous l'avez ressenti et j'allais dire est-ce qu'il vous coûte cher ? »

· M. MONASTERIO  :

« Le problème est double. Tout d'abord la politique délibérée de vendre un produit à un niveau de prix bien supérieur à celui d'une denrée de base à travers un coursier n'est possible que si les prix sont compétitifs. Dès lors que la situation intérieure des pays, et dans le cas présent, des marchés qui reçoivent ce produit, est touchée par une situation qui, à mon avis, ne reflète en rien la situation économique de ces pays - et je crois que la situation économique des pays de l'Union Européenne ne justifie pas la faiblesse de l'euro -, alors tout le processus des importations est touché. Les pays membres de l'Union ne sont pas trop touchés pour leur part puisque l'essentiel de leur commerce est intra-communautaire. Par conséquent, au contraire de ce qui se produit pour nous, toute faiblesse ou instabilité de l'euro ne les touche pas.

Il n'est pas envisageable de vendre une bière Corona à 45 F plutôt qu'à 30 F pour compenser la marge perdue en un an et demi. Les consommateurs se fixent eux aussi une limite quant à ce qu'ils sont prêts à dépenser pour un produit et, malheureusement nous le ressentons actuellement. Il serait plus logique pour nous de comprendre le problème si l'euro reflétait effectivement la faiblesse des marchés mais ce n'est pas le cas et il nous semble difficile d'envisager une solution à court terme si ce n'est en resserrant de nouveau les prix aux dépens d'une perte sur les volumes. Il s'agit en effet d'un problème très grave. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Laurent TRUPIN, qu'est-ce que vous pensez de cette question de l'Euro ? »

· M. TRUPIN 

« Tout à l'heure vous parliez des les éléments qui peuvent favoriser les investissements croisés.

Je crois que la stabilité monétaire en est clairement un, dans un sens comme dans l'autre, parce qu'il y a la faiblesse de l'Euro. Il y a aussi le fait que les monnaies sud-américaines (tout au moins pour la plupart des pays ici, Brésil peut-être mis à part) sont plus ou moins liées au dollar et pour l'Argentine dans des conditions extrêmement strictes on l'a rappelé tout à l'heure. Cela créé des désavantages compétitifs très nets pour les entreprises qui veulent exporter. C'est certain. »

· M. Bernard BENYAMIN :

 « Stabilisation de la monnaie, globalisation des échanges… on en parle beaucoup en ce moment, est-ce que cela pourrait profiter à ces échanges des deux côtés de l'Atlantique ? »

· M. TRUPIN :

« Certainement. Je crois qu'il y a un élément important. Tout à l'heure vous parliez de sécurité juridique, et je pense que dans l'appréhension qu'ont les entreprises françaises de la réalité sud-américaine, il y a un élément qu'on a beaucoup de mal à comprendre et CARREFOUR a aussi souffert de ça : c'est le problème des régions.

On vient d'un pays extrêmement centralisé qui le sera peut-être de moins en moins mais qui l'est, et donc savoir qu'il y a un cadre de régulation qui est national mais qui se superpose à un cadre local voire deux, voire trois, voire quatre, et là je rejoins Monsieur PAYEN, c'est difficile de savoir dans quel cadre exactement on est en train de travailler. Et ça, je pense qu'à l'inverse, cela marche aussi. C'est-à-dire que les entreprises sud-américaines qui viennent travailler en Europe peut-être n'appréhendent pas exactement la vérité, on ne sait pas exactement si c'est un cadre européen, si c'est un cadre français ou si c'est un cadre infra national qui s'applique. Et ça dans la sécurité juridique c'est un élément important à prendre en compte.

A l'inverse, positive dans la sécurité juridique, je crois que c'était un peu le sens de tout ce que l'on a dit, les alternances politiques qui ne remettent pas en cause les fondamentaux de la sécurité juridique ou les fondamentaux de la sécurité économique, ça c'est extrêmement positif. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Monsieur MANCERA, ex Gouverneur de la Banque Centrale du Mexique, qu'est-ce que vous pensez de cette question de stabilisation des monnaies et des problèmes que créé donc l'Euro actuellement en particulier pour CORONA et pour la bière ? »

· M. MANCERA :

« Je pense qu'il faudrait poser la question à Monsieur Dussemberg. Je crois qu'il s'agit d'un problème que le monde n'a pas réussi à surmonter. Il n'est pas possible dans un avenir proche d'envisager des mécanismes qui permettent de stabiliser les rapports entre les monnaies, telles que le dollar, l'euro ou le yen. Il s'agit là d'une adversité avec laquelle il nous faut vivre et essayer de survivre et je ne pense pas que quiconque soit capable aujourd'hui de promettre quelque procédé pour mettre un terme à ce problème.

A l'heure actuelle, peut-être pourrait-on l'envisager pour des pays plus petits et parvenir, avec difficulté, à rattacher certaines monnaies pour qu'elles restent stables. Dans le cas du Mexique, nous avons pu constater qu'il était très difficile d'y parvenir et nous avons préféré un flottement de la monnaie du type de l'euro face au dollar. Au Mexique également il y a d'importantes fluctuations de la valeur réelle du peso face au dollar et, bien entendu, face à l'euro.
Concrètement, le peso a enregistré une appréciation importante au cours des deux dernières années et bénéficie d'une appréciation d'autant plus importante par rapport à l'euro que le dollar lui-même s'est apprécié vis-à-vis de l'euro. Cela, naturellement, place les entreprises qui exportent leurs produits en Europe dans une situation délicate. Il s'agit en effet d'un véritable problème mais je ne vois pas qui pourrait être en mesure de proposer une solution sensée ; par conséquent, il nous faudra faire avec.  »
· Question du Public : 

«Je crois que Monsieur CAPERAN a posé une partie importante de la question, le problème le plus important, de la coopération économique avec l'Amérique latine. 

Il a parlé des investissements, de la création des sociétés, d'une économie qui passe là où on ferait les investissements…etc. Je crois qu'on oublie dans tous les débats que nous avons ici, ces types de problèmes. On ne peut pas créer un marché intérieur si on n'a pas de petites et moyennes entreprises, si on n'a pas de formation professionnelle, si on n'a pas d'ouvriers qualifiés. 

Monsieur le Président de la Banque Américaine de Développement, Monsieur IGLESIAS, a dit aux entreprises espagnoles que seulement une préoccupation pour l'investissement n'est pas suffisante pour construire une société là où ils vont. 

Je crois que Monsieur CAPERAN a mis le doigt sur un problème important. 

Il est vrai que le problème de l'Euro et le problème de la stabilisation monétaire sont des problèmes réels. 

Mais pour travailler avec l'Amérique latine, pour avoir la possibilité de profiter de la présence des entreprises d'Amérique latine ici, il faut travailler dans ce type de coopération, ce n'est pas seulement les coopérations pour le développement, c'est un  critère qui doit accompagner les investisseurs. »

· M. CAPERAN :

« Ces entreprises sont très importantes parce qu'elles vont réaliser sur les trois pays d'ici 2005 environ 35 milliards de francs de chiffre d'affaires, entièrement contrôlés par notre entreprise. En effet, on a estimé qu'on ne pouvait pas mener notre politique et notre stratégie de mise en place des sociétés, des mécanismes qui permettront de les développer de manière durable si on n'avait pas le contrôle. On a trouvé des partenaires qui ne partageaient pas exactement nos ambitions en la matière. Notre but est de mettre en place des sociétés qui pourront après devenir des plates-formes de développement, se pérenniser et naturellement se développer avec une certaine autonomie.

Il est impensable d'arriver à piloter une entreprise comme LIGHT par exemple ou EDENOR depuis Paris, ou même les initiatives. 

J'ai vu qu'à midi le repas était offert par Altamira. Nous avons des projets très importants de génération au Mexique à Altamira, et (je les salue au passage bien entendu) on ne peut pas imaginer que dans des pays aussi importants, aussi larges avec des ambitions aussi grandes que les nôtres, on puisse piloter naturellement toutes ces initiatives depuis Paris, c'est impensable.

Il faut donc mettre en place toute une infrastructure qui permettra après à Buenos Aires, à Rio ou à Altamira par exemple ou à Rio Bravo, où nous avons des initiatives en ce moment au Mexique, de pouvoir piloter sur place et de pouvoir opérer une croissance naturellement qui se génèrera d'elle-même et d'une manière durable. »

· M. PAYEN 

« Je voudrais parler du droit à l'eau. 

Loïc CAPERAN a parlé du droit à l'énergie et c'est un sujet qui est fortement débattu, contre versé. 

Qu'est-ce que c'est que l'accès à l'eau ? Est-ce que tout le monde y a droit ? 

Et souvent il est mal posé. Il est mal posé parce qu'en pratique tous nos confrères sur la planète, s'ils existent, c'est qu'ils ont de l'eau. 

Mais sur le plan microéconomique, il y a une information que je voudrais livrer parce qu'elle est utile aux décideurs sud-américains qui ont souvent ce problème : en pratique tous les hommes sur terre ont de l'eau, ils ont un budget "eau". 

Chacun dépense de l'argent chaque mois pour avoir de l'eau et avec le même budget ils pourraient avoir 10 à 40 fois plus d'eau si elle arrivait au robinet.

Parce que l'eau qui est vendue dans la rue est vendue 10 à 40 fois plus chère que l'eau du robinet. Donc à dépense égale, lorsque la collectivité s'organise pour alimenter tout le monde, en fait cela ne créé pas de surcoût au plan microéconomique, mais cela créé une qualité sanitaire bien supérieure. »

· M. COHEN :

« Je crois que le risque zéro de toute façon n'existe pas, on le sait bien. 

Quand on investit on prend des risques et à nous, chefs d'entreprises à calibrer ces risques et ces investissements par rapport aux risques environnants. 

C'est vrai qu'on peut rêver et il faut agir dans le sens de la réduction des risques, des risques monétaires, il faut agir dans le sens de l'état de droit dont on a parlé ce matin, de la ligne de la réduction de la corruption, tout cela est exact !

Je crois que quand on parle de l'Amérique latine, quand on parle du Brésil, il faut aussi se rendre compte d'autres réalités qui ont été évoquées tout à l'heure. Ce sont encore des pays en construction avec des économies qui ne sont pas saturées, avec des potentiels de croissance énormes, avec des populations qui sont très jeunes, des marchés à conquérir.

On y trouve en général, et c'est notamment le cas au Brésil, une main d'œuvre très bonne, dédiée à l'entreprise, qui en veut et qui est finalement très performante. Nous, nous avons sur nos 20 000 collaborateurs, peut-être aujourd'hui 3 français !

On a créé des emplois et c'est toute cette réalité qu'il faut bien prendre en compte. 

Sachant que nous créons des richesses également, car en créant des emplois, on créé des richesses et qui plus est même quand on n'exporte pas, on fait de l'exportation invisible en créant des hôtels sur place pour attirer des touristes, on créé également des exportations invisibles. 

Donc c'est toute cette mécanique qu'il faut bien prendre en compte, je crois qu'on a affaire à des marchés qui sont extrêmement forts, extrêmement vigoureux, qui sont certes prêts à sanctionner les dérapages, seuls les meilleurs passent la barre et je pense qu'il faut encourager tant les entreprises françaises à aller en Amérique latine que les entreprises latino-américaines de venir en Europe.

En ce qui concerne la France, je voudrais rappeler aussi qu'il y a une organisation MEDEF International qui existe avec des comités par pays, j'anime le comité Brésil….. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« On recevait tout à l'heure François PERIGOT…  »

· M. COHEN :

« Exactement qui est Président de MEDEF International et donc qui peuvent aider à créer ces flux dans un sens comme dans un autre. Je crois que plus il y aura d'entreprises latino-américaines qui viendront en France, où en Europe, mieux on se portera pour les effets inverses. »

· M. DOMINGUEZ :

« J'aimerais faire quelques observations générales concernant certains aspects que les entreprises désireuses de faire des affaires au Mexique devraient prendre en considération. Tout d'abord, les accords commerciaux offrent une certaine garantie juridique. A cet égard, les accords commerciaux que le Mexique a passés constituent une avancée importante en matière de garantie juridique, celle-là même que nous recherchons tous.

Par ailleurs, le Mexique, outre le fait qu'il offre une main d'œuvre huit à dix fois moins chère qu'aux Etats Unis, dispose d'une culture d'entreprise nouvelle, dynamique qui peut contribuer à étendre les investissements européens à l'ensemble de l'Amérique Latine. Il est important d'avoir un partenaire local et il l'est davantage encore si ce partenaire, en plus d'être compétent localement, a une vision globale de la situation alentour.

Par ailleurs, la libre circulation des devises et la convertibilité de la monnaie ainsi que l'existence d'une structure commerciale traditionnellement corporative et solide sont autant d'atouts comparés aux difficultés que les investisseurs rencontrent en Chine où la libre circulation des capitaux ne fut jamais qu'une promesse.

Enfin, la situation géographique du Mexique, ses ressources tangibles et intangibles présentent des avantages considérables. Je rappellerai seulement que pour le transport de fret, la Chine et le Sud-est asiatique se trouvent à 37 jours du marché le plus important, à savoir le marché nord-américain.

On recense six secteurs qui au cours des dix prochaines années contribueront de la façon la plus significative à l'augmentation du PIB. Il s'agit du tourisme, secteur dans lequel les Français sont leaders sur la partie transports et tour-opérateurs, des usines de sous-traitance, du secteur des infrastructures - les ports, aéroports, et notamment celui de la ville de Mexico, et les équipements municipaux seront très importants au cours des prochaines années -, de l'industrie pétrochimique de base et secondaire - dans laquelle les problèmes qui surgiront à court terme peuvent être autant d'opportunités -, l'électricité - la production et la coproduction - et enfin le logement à caractère social. 

Dans ce domaine, il convient de rappeler que nous manquons de près de 6 millions de logements et que, outre le fait qu'il nécessite une main d'œuvre importante, le secteur de l'immobilier touche une quarantaine de branches industrielles Cela signifie que nous aurons d'énormes besoins en matériel hydrosanitaire et électrique pour construire ces logements. »
· M. CORTESI :

« Il est évident qu'entre nous, nous connaissons l'Amérique latine. Mais permettez-moi de vous dire que si c'est vrai que l'Europe ne connaît pas l'Amérique latine, il est aussi encore plus vrai que l'Amérique latine ne connaît pas l'Europe. Donc pour se connaître, il faut discuter. Pour discuter, il faut se rencontrer. Et pour se rencontrer il faut promouvoir ce que nous sommes en train de faire maintenant.  »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Et venir à Biarritz. »

· M. CORTESI :

« Absolument, donc merci. N'oublions pas les niveaux un peu plus bas, c'est-à-dire la moyenne et petite entreprise très importante pour le développement de notre pays, des pays. Merci. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« Merci à vous. J'ai une dernière question. C'est la même question que j'ai posée tout au long de cette journée aux quatre tables rondes. 

Si vous les avez suivies, vous la connaissez déjà et vous avez eu le temps d'y penser. S'il y avait une ou deux mesures à prendre tout de suite très vite pour promouvoir ces échanges entre l'Amérique latine et l'Europe. Quelle serait-elle cette mesure ou ces deux mesures ? »

· M. TRUPIN : 

« Oui, je crois qu'on en a déjà un peu parlé. Je crois que la stabilisation monétaire c'est important. »

· M. COHEN :

« Pour moi, s'il y avait une seule mesure à réaliser tout de suite, avec une espèce de fée qui donne un coup de baguette magique, ce serait l'état de droit partout, le reste on s'en débrouille ! »

· M. VAZ MUSA :

« J'insiste qu'il n'y a pas de pays compétitif, il y a des pays avec des entreprises compétitives. Mais nous n'avons pas assez d'entreprises compétitives en Amérique latine. Nous avons des exceptions mais on n'a pas assez d'entreprises compétitives.

Pour devenir compétitifs, l'Europe peut nous aider. 

Sur quoi ? 

Sur la qualité de l'enseignement de base, l'éducation d'une part et d'autre part l'innovation, la science et la technologie ce sont des choses que nous ne pratiquons pas beaucoup dans nos pays. »

· M. MONASTERIO :

« Une mesure très globale et très simple : que l'Europe accorde à l'Amérique Latine la priorité qu'elle mérite et qu'elle ne lui a pas accordée. »

· M. MANCERA :

« Il me semble très important, comme cela a été évoqué, de parvenir au sein de chaque pays à des consensus concernant les aspects cruciaux de la politique économique, de sorte que cette politique économique soit stable, qu'elle ne change pas au gré des gouvernements. Cela permettra d'établir un cadre stable lui aussi et de travailler avec l'assurance que les règles du jeu ne seront pas changées. »

· M. DOMINGUEZ :

« Je préconise deux mesures. 

La première consiste à effectuer un travail de recherche pour trouver le partenaire potentiel idéal à travers un moyen simple, à savoir les moyens de télécommunication et les organismes existants. 

La seconde, plus simple encore, consiste à prendre un avion et à se rendre sur place pour rencontrer ce partenaire. »
· M. CORTESI :

« Juste une information officielle et une non officielle.  

Heureusement je préfère le cas de l'Italie qui au Mexique a quatre entités qui ont un tel "over-laping" que quand il y a un cas quelconque, personne ne répond. 

Le Mexique fonctionne beaucoup mieux à travers un ou deux organismes, que nous connaissons très bien. Merci. »

· M. Bernard BENYAMIN :
 

« La communication donc. Monsieur CAPERAN ? »

· M. CAPERAN :

« Je n'ai pas grand chose à rajouter : on a tout dit sur le caractère de stabilité monétaire indispensable et d'état de droit. Je pense que c'est un point fondamental. 

Je dirai qu'à partir de ce moment-là un développement sur l'Amérique latine sera favorisé et ce développement devrait être un développement durable, c'est-à-dire en respectant le développement industriel, le développement social et l'environnement parce que sinon ce sera un désastre, et le développement des prochaines dix années à la fin se paiera très durement. »

· M. PAYEN :

« Je vais essayer en disant que vous savez, dans mon métier nous sommes une fédération d'entreprises locales. Donc chaque pays est différent.

Je ne crois pas aux mesures d'ordre général, par contre je crois beaucoup aux Rencontres. 

Ce que je vous propose c'est de recommencer l'année prochaine les Rencontres de Biarritz. »

· M. Bernard BENYAMIN :

« C'est prévu et je pense que tout le monde se retrouvera à ce moment-là. 

Merci beaucoup Messieurs. Merci pour vos précisions. 

Dans un instant, le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, Loïc HENNEKINNE va tirer les conclusions de tous ces échanges. 

Je voudrais simplement remercier auparavant l'ensemble des orateurs qui se sont succédés sur cette scène à mes côtés, et vous remercier vous, dans la salle pour l'extrême qualité de votre attention. Monsieur HENNEKINNE ? » 

· M. HENNEKINNE :

« Mesdames, Messieurs à ce moment de la journée et après plus de sept heures de table ronde, d'interventions, il me semble malaisé et probablement même pas souhaitable de vouloir rapporter de manière exhaustive tout ce qui a été dit et tout ce qui a été dit de passionnant pendant cette journée.

Ce qui m'a semblé évident, c'est que les échanges étaient extrêmement riches, les intervenants avaient des expériences, des itinéraires très variés et je crois que pour cette raison nous devons être très reconnaissants au Sénateur-Maire de Biarritz, Didier BOROTRA et à son équipe d'avoir organiser ces premières Rencontres Europe-Amérique latine de Biarritz.

Encore une fois, je ne vais pas retracer en détail ce que j'ai entendu mais simplement retenir quelques éléments qui m'ont personnellement marqué. Je ne suis pas, contrairement à ce qui a été dit, un spécialiste de l'Amérique latine parce que j'ai certes vécu un peu en Amérique latine mais c'était il y a presque 30 ans. C'était dans une autre Amérique latine et même si ce séjour m'a marqué profondément et même si je suis au jour le jour l'évolution des différents pays de l'Amérique latine, je ne peux pas prétendre à la compétence que vous avez les uns et les autres.

Mais une première chose m'a marqué, c'est que ce débat était très instructif pour acquérir une meilleure connaissance mutuelle. 

Je crois que tous ceux qui ont pu assister à l'échange en auront retiré beaucoup d'informations. Les responsables latino-américains qui étaient présents avec nous notamment du Mexique, du Brésil, de l'Argentine et du Chili ont pu nous présenter les priorités dans les actions des gouvernements de ces pays dont certains sont en train de se mettre en place. Mais le débat était également révélateur d'un certain nombre de questions, de regrets et d'insatisfaction et après tout, il est très bon de manifester ses insatisfactions et ses frustrations. 

Ma deuxième remarque, c'est que j'ai noté chez les intervenants français, un grand intérêt, un intérêt croissant pour l'Amérique latine, mais avec une espèce de question sous-jacente qui était de savoir s'il existe sur le sous-continent un espace pour l'Europe compte tenu de la proximité géographique, du poids politique et économique des Etats-Unis.

Troisième remarque, une interrogation pour savoir s'il l'on peut arriver, parvenir, à travers des accords quelque soit leur nom, accord de 3ème génération, accord de coopération économique, de partenariat, de dialogue etc… à une relation équilibrée mutuellement profitable ? J'ai cru comprendre que nos amis latino-américains avaient quelques doutes à cet égard.

Quatrième point que j'ai retenu, il est probable que pour l'Europe et les pays latino-américains, il y a davantage de possibilités qu'avec aucun autre ensemble régional dans le monde, possibilités à se rencontrer sur un modèle assez proche. Je crois que cela a été à juste titre relevé par Alain JUPPE. Il disait qu'au fond le modèle qui est le vôtre et le modèle qui est le nôtre se rapprochent assez d'un libéralisme organisé où l'Etat joue un rôle, où la régulation est considérée comme nécessaire, où les services publics doivent fonctionner et bien fonctionner.

Cinquième point parmi les remarques que j'ai retenues, c'est l'importance que vous attachez les uns et les autres à la lutte contre l'injustice sociale. 

On a cité les propos du Président CARDOSO qui dit que les pays d'Amérique latine sont des pays pauvres certes, mais surtout des pays d'injustice. Donc la priorité qui est donnée à la lutte contre l'injustice sociale, à l'indigence, lutte contre la corruption également et puis, et ça c'est un point commun à la fois des "politiques" mais également des représentants du monde des affaires, lutte pour un renforcement de l'état de droit et notamment pour vous qui êtes à la tête d'entreprises ou d'organismes financiers, la stabilité et la sécurité de la législation.

Ayant dit cela et n'oubliant pas que je suis ici le représentant du Ministre des Affaires Etrangères Hubert VEDRINE et d'ailleurs je ne suis pas le seul puisque le Directeur adjoint du cabinet d'Hubert VEDRINE, Pierre JANVANDORNE est également parmi nous, je voudrais profiter de cette occasion pour rappeler également ce qu'est l'Amérique latine pour nous dans la politique extérieure française. Je voudrais le faire d'autant plus que par moment dans la journée, certains jugements de valeur, certaines remarques, certaines critiques m'ont fait parfois un petit peu sursauter. J'éprouve donc le besoin de revenir sur cet attachement que nous avons à l'Amérique latine.

D'abord pour rappeler ce que représente l'Amérique latine pour nous, pour la France et également pour l'Europe. Chaque fois que l'on examine ce que sont les relations entre la France et un pays ou un groupe de pays, il faut se garder à la fois de l'anachronisme mais également de l'oubli historique. Il faut toujours prendre un petit peu de recul, c'est vrai, on parle de retour de la France en Amérique latine mais il faut prendre du recul parce que l'intérêt de la France pour l'Amérique latine ne date pas d'hier. C'est un intérêt très durable. La présence est ancienne. 

Ce matin Alain JUPPE parlait des hommes et en effet les basco-béarnais dans les poitevins, les barcelonnettes au Mexique, c'est au siècle dernier ou au début de ce siècle qu'ils se sont implantés et qu'ils ont représenté un apport important de la France pour ces pays. 

Mais également la présence, l'influence des idées est ancienne, les idées bien sûr de la révolution, le modèle qu'a représenté à la fois dans le domaine civil et dans le domaine militaire l'ère napoléonienne et l'influence qu'elle a eu sur les pères de l'indépendance latino-américaine, le positivisme, la devise qui est sur le drapeau brésilien, l'ordre et le progrès, l'influence culturelle aussi n'est pas récente et à juste raison, on rappelait que le réseau des alliances françaises notamment en Argentine, au Brésil mais aussi dans d'autres pays, est exceptionnel dans le monde, les lycées français ont formé des générations d'élites politiques ou économiques. 

L'un de nos problèmes, et cela a été mentionné tout à l'heure, c'est que certainement au fil des années, cet élément-là d'influence s'est atténué et que nous formons sans doute moins de ces élites politiques et économiques dans nos établissements d'Amérique latine.

Cette relation qui a toujours été forte a connu des hauts et des bas et après tout, c'est bien naturel. Alors on a dit, il y a eu un "haut" remarquable, qui était le grand voyage du Général de Gaulle en Amérique latine en 1964, avec le discours de Mexico, "la mano en la mano" etc…

Ce temps fort dans la relation malheureusement, n'a pas toujours été suivi d'effet. 

Il y a une caractéristique en France, c'est que nous avons souvent du mal à transformer (j'utilise cette expression parce que nous sommes en pays de rugby) les essais qui sont marqués par nos chefs d'état et du Gouvernement et c'est vrai que dans les années suivant cet grand geste Gaullien, nous avons peut-être là manqué la transformation et en effet, il y a ensuite une période "basse" où les liens ont été distendus, qui étaient les années 70.

Mais les responsabilités existent des deux côtés, parce que si les liens se sont distendus, c'est parce que se mettaient en place en Amérique latine, et je voudrais le rappeler, des Gouvernements qui n'étaient tout simplement pas fréquentables politiquement. Je ne saurai faire porter la responsabilité sur nos dirigeants de l'époque parce qu'ils n'ont pas voulu intensifier les relations avec ces pays qui étaient dirigés par des dictateurs. En tant qu'ancien diplomate au Chili, je ne les critiquerai certainement pas pour cette distension des liens avec certains pays d'Amérique latine pendant toute cette période. 

Ce qui n'empêchait pas d'ailleurs, les entreprises elles, d'être présentes et j'ai été très frappé d'entendre l'ancienneté de l'implantation de certains des grands groupes français en Amérique latine, implantation qui remonte souvent à des dizaines d'années.

Les années récentes ont permis un retour de la France et dans les 20 dernières années. 

Pourquoi ? Parce que du côté de l'Amérique latine, il y a eu une évolution remarquable qui a été le retour à la démocratie, les changements d'équipes, les alternances également qui interviennent dans ces pays. 

Et puis dans le domaine économique, il y a eu l'arrivée au pouvoir de générations qui étaient plus attentives à l'ouverture extérieure que les générations précédentes. Je rappelais tout à l'heure que dans les années 70, on vivait encore en Amérique latine sur le modèle du développement autocentré et des substitutions aux importations et bien entendu on n'était pas très prêt à développer les relations dans le domaine économique et commercial à cette époque.

A partir des années 80, et davantage encore à partir des années 90, on a eu comme interlocuteurs dans les pays d'Amérique latine, des nouvelles équipes économiques qui étaient beaucoup plus ouvertes. D'où cette impression de retour. Ce retour a été progressif, dans les années 80, je rappelle que le Président MITTERRAND avait visité quasiment tous les pays d'Amérique latine sauf un je crois, il y a eu des visites de Premiers Ministres, de Ministres. Il est vrai qu'à partir de 93/94 Alain JUPPE comme Ministre des Affaires Etrangères a donné une impulsion et je ne saurai oublier également l'impulsion forte qui a été donnée par le déplacement du Président CHIRAC dans un certain nombre de pays d'Amérique latine il y a 3 ans.

Comme le disait Hubert VEDRINE et je crois qu'il synthétisait très bien ce qu'a été notre réaction à nous français et aussi aux européens, le retour de la France en Amérique latine est devenue une donnée permanente de notre politique extérieure, facilitée par la généralisation de la démocratie et une gestion économique et financière plus rigoureuse. 

Alors cela s'est traduit comment ? Et bien dans le domaine économique, cela s'est traduit par le fait que nous sommes plus présents, nos exportations vers l'Amérique latine ont été multipliées par 10 en 10 ans, mais au-delà de ces exportations, ce qui est important, c'est que les entreprises suivent.

J'ai travaillé à une époque avec un Président de la République. Comme les autres Présidents de la République il se déplaçait à l'étranger avec des chefs d'entreprises, comme le Premier Ministre, les Ministres d'ailleurs, et ensuite il disait "Mais quels sont les résultats, est-ce qu'il y a eu des investissements ?". Alors je lui dis "Et bien oui, mais les investissements ne se décrètent pas, ce n'est pas les autorités gouvernementales qui décrètent les investissements". 

Une fois que les Présidents se sont déplacés, il faut qu'ensuite ils aient une analyse économique et une confiance dans le pays qui les amènent à investir. Et c'est ce qu'il s'est fait dans la période la plus récente puisque nous avons maintenant en Amérique latine 850 filiales françaises qui emploient 250 000 personnes en Amérique latine, puisque tout à l'heure l'un d'entre vous disait, les hommes c'est important. 

Nous sommes le deuxième investisseur en Argentine et au Brésil. Nous avons beaucoup investi dans les 10 dernières années, environ deux fois plus que nos investissements en Asie, dans les pays émergeant d'Asie et quatre fois plus que dans les pays d'Europe centrale ou orientale. Ce qui veut dire que les entreprises françaises donnent quand même une priorité à l'Amérique latine.

J'ajoute d'ailleurs qu'en matière d'investissements étrangers, parce que j'ai entendu tout à l'heure un certain nombre d'entre vous dire, " Ah, les espagnols, formidable, ils ont un pourcentage plus élevé…". 

Simplement… il est de plus en plus difficile de coller un drapeau sur ces investissements, parce que cela va bien quand c'est EDF, mais comme les entreprises ont maintenant des filiales dans tous les pays, il faut que vous sachiez que les investissements espagnols, sont en partie un investissement français. Vous avez des filiales espagnoles de groupes français qui investissent en Amérique latine pour des raisons évidentes d'ailleurs. Donc ils investissent à partir de l'Espagne.

Je suis finalement plus optimiste que vous en ce qui concerne la place que l'investissement français représente sur ce continent. 

Autre point du retour mais ça c'est un retour européen, c'est que l'Union Européenne s'implique bien davantage sur le continent latino-américain. On a dit tout à l'heure que l'Union Européenne était le premier fournisseur d'aides d'assistance à l'Amérique latine même si comme le remarquait Alain LAMASSOURE, la visibilité de cette aide n'est pas toujours évidente. Mais ce que les latino-américains doivent savoir, c'est que cette aide européenne, c'est 20 %, 1/5ème qui vient du taxe payeur français et donc il faut aussi intégrer ça dans ce qu'est l'action de la France en Amérique latine.

L'Union Européenne est le deuxième partenaire commercial de l'Amérique latine avec 20 % des échanges avec l'Amérique latine et c'est le principal investisseur avec les Etats-Unis puisque les investissements de l'Union Européenne représentent 25 % du total en Amérique latine.

Ce retour s'est aussi marqué par un dialogue politique intensifié, bien entendu un dialogue bilatéral avec la multiplication des déplacements au niveau du Président de la République, des Ministres, du Ministre des Affaires Etrangères, qui s'est rendu déjà à plusieurs reprises en Amérique latine, avec un effet de coordination politique plus étroit. 

On n'est pas encore arrivé véritablement au bout du processus parce que moi je suis frappé chaque fois que je vais en Amérique latine rencontrer mes homologues (secrétaires généraux, vice-ministres, ministres quelquefois) on est d'accord sur tout. 

On est d'accord sur le Moyen-Orient, on est d'accord sur l'Irak, on est d'accord sur la Corée, on est d'accord sur tout et puis quand on arrive au Conseil de sécurités des Nations Unies, sans doute que certaines influences jouent mais alors là il y a quelquefois des différences. Ce qui veut dire qu'on peut faire mieux en matière de coordination politique parce que c'est vrai que nous sommes largement d'accord sur l'analyse des problèmes entre vous et nous, on peut faire mieux et peut-être intensifier encore cette coordination. 

Au niveau de l'Europe bien entendu, je rappelle le Sommet de Rio qui a été organisé en juin 99 et également toutes les discussions et négociations sur les accords économiques qui sont en cours, qui ont été terminés récemment avec le Mexique, qui ont commencé il y a six mois avec le MERCOSUR d'une part et avec le Chili d'autre part.

J'en viens pour terminer au problème des difficultés parce que tout n'est pas rose et je le reconnais dans cette relation entre l'Union Européenne et l'Amérique latine : Les difficultés ont été évoquées par vous, elles ont été évoquées par le Secrétaire Général de l'OEA, César GAVIRIA et par un certain nombre des intervenants ce matin et cet après-midi. 

C'est d'abord, l'évolution que vous estimez préoccupante en Amérique latine des échanges entre l'Europe et l'Amérique latine. C'est une constatation globale qui mériterait d'ailleurs d'être définie un peu plus précisément mais nous n'en avons pas le temps car les situations sont très variées suivant les pays considérés en Amérique latine et surtout au-delà de cette évolution, il y a la question du protectionnisme agricole.

Protectionnisme agricole qui d'ailleurs selon les orateurs que j'ai entendus est uniquement le protectionnisme de la politique agricole commune. Alain LAMASSOURE a ce matin avec une clarté admirable, qui nous rappelait que naguère il était Ministre chargé des questions européennes et Alain LAMASSOURE a fait justice, et également Jean-René FOURTOU, en expliquant que d'abord le problème agricole c'est un problème extrêmement complexe et que d'autre part, si on parle de protectionnisme agricole, il ne faut se tourner seulement vers l'Europe et vers l'APAC mais il faudrait vous tourner également vers le nord car Alain LAMASSOURE a eu raison de rappeler que les subventions à l'agriculture américaine sont beaucoup plus lourdes que les subventions à l'agriculture européenne. Tel ou tel pays qui était mentionné, qui est particulièrement concerné par cette question, exporte bien davantage de produits agricoles dans l'Union Européenne qu'il n'en exporte aux Etats-Unis. 

Mais là, il y a peut-être un phénomène d'autocensure qui fait qu'on parle de l'APAC dès qu'il s'agit de protectionnisme agricole mais que l'on ne parle pas des autres pays qui peuvent pratiquer cette restriction dans les importations.

Pour arriver à surmonter ces problèmes, il faut définir une méthode et voir comment on peut négocier de façon globale, de manière à faire progresser les choses. 

Alors comme cela a été dit ce matin, la première chose à faire c'est d'essayer de reprendre très rapidement les négociations multilatérales. Il y a eu une malheureuse interruption à Seattle, nous avions pris des engagements à Marrakech, de reprendre la négociation sur les questions agricoles mais également sur tout un ensemble de questions, propriétés industrielles, investissements etc. 

Il faut absolument que nous joignons nos forces pour reprendre ces négociations car c'est le seul moyen d'aborder les problèmes dans toute leur ampleur. C'est le seul moyen de traiter à la fois une subvention agricole mais également des OGM qui est le grand problème d'aujourd'hui et de demain. C'est également un moyen d'éviter les approches simplificatrices. 

Je voudrais juste dire un mot à ce propos-là, de la banane parce que la banane a été évoquée tout à l'heure. J'y pensais à propos de ce qui a été dit par Monsieur CARDOSO sur la nécessité de lutter contre l'injustice. Nous estimons que ce serait une injustice faite aux producteurs de bananes de la zone Caraïbes ou de la zone africaine que de vouloir les aligner sur les taux de salaires et sur les conditions de travail indignes que des grands groupes nord-américains imposent aux producteurs de bananes en Amérique centrale et en Amérique latine. La lutte contre l'injustice c'est également cela.

Deuxième élément de la méthode, c'est d'encourager une intégration économique accrue. Moi, je me rappelle que dès le début des années 70, on envoyait des spécialistes en Amérique centrale pour aider à la mise en place du marché commun centre-américain, qui il faut le reconnaître, n'a pas beaucoup progressé. Mais en revanche, ce qui a progressé extraordinairement, c'est le MERCOSUR. A un peu moins progressé la communauté andine des nations mais le MERCOSUR est un bel exemple je crois, de progrès en la matière.

A partir du moment où ces ensembles intégrés existent, cela facilite bien entendu la négociation entre l'Union Européenne et ses ensembles et cela facilite l'établissement de liens étroits entre ces entités.

Le troisième élément de la méthode, et je terminerai par là, c'est d'être très attentif aux besoins de formation des pays latino-américains. Tout à l'heure, je crois que c'est Alain LAMASSOURE, a évoqué la possibilité de travailler dans cette direction là avec les pays latino-américains. Nous souhaitons le faire également au niveau français. Nous avons des programmes de coopération scientifique et technique très importants, par exemple avec le Brésil. Nous formons, nous avons des promotions entières d'ingénieurs brésiliens, qui sont formés à la fois au Brésil et en France. Nous essayons de développer, ou de re-développer l'attrait des Universités françaises pour les jeunes étudiants latino-américains.

Je disais tout à l'heure que nous avons formé des générations entières. Ce n'est plus le cas, il faut que cela redevienne le cas et qu'un certain nombre de jeunes dans vos pays trouvent cet intérêt à venir se former en France, ou en Europe d'ailleurs, car c'est à travers la relation qui s'établit à ce moment que l'on peut ensuite développer les relations commerciales, économiques, industrielles.

Ma conclusion c'est que les débats qui ont eu lieu aujourd'hui, l'échange d'idées qu'a favorisé cette Rencontre Europe-Amérique latine ne peuvent qu'accroître la confiance dans l'avenir de la relation entre l'Europe et l'Amérique latine parce que non seulement il y a une volonté de la part des autorités publiques mais il y a également une volonté du coté des collectivités locales. 

Il y a bien entendu une volonté, un intérêt du côté des entreprises pour s'impliquer davantage en Amérique latine. Et je crois qu'il y a un certain nombre d'évolutions qui sont des évolutions non pas conjoncturelles mais structurelles qui peuvent nous donner confiance dans l'avenir quand des entreprises investissent, c'est pour un temps long, un temps durable et cette présence des investissements français va nous permettre de développer les relations dans les différents secteurs.

Donc encore une fois, Monsieur le Sénateur-Maire, un grand merci pour nous avoir donner l'occasion d'échanger, d'exposer nos vues, quelquefois de redresser peut-être certaines idées préconçues. Merci beaucoup. »
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LES RELATIONS EUROPE-AMERIQUE LATINE :

Enjeux et perspectives

v - l'influence de la presse sur la vie politique

et la vie des affaires en Europe 

et en Amérique Latine

Animation : Georges COUFFIGNAL
Professeur des universités Paris-Sorbonne / IHEAL

Intervenants :

M. JEANTET - Groupe SUD-OUEST (France)
M. GUETTA - L'EXPRESS (France)

M. SARMIENTO - Vice Président du Comité Editorial de TV AZTECA  (Mexique)

BORDAJI - Grupo CORREO (Espagne)

M. PINTO - VALOR ECONOMICO (Brésil)

Mme DE RUDDER - Nouvel Observateur
M. PELAEL - Directeur des services d'information de Televisa (Espagne).

· M. Georges COUFFIGNAL :

« Je dois dire que ma tâche ce matin est doublement périlleuse. D'abord parce qu'après le véritable tour de force hier de Monsieur BENYAMIN qui a animé un marathon absolument extraordinaire et en ayant un art consommé pour arriver à faire parler et débattre l'ensemble de ses participants… la succession est un peu redoutable.

La deuxième raison, c'est qu'hier tous les yeux n'avaient d'autre possibilité que de regarder la salle (auditorium), ici aujourd'hui c'est beaucoup plus compliqué (la salle à une vue directe sur la mer) et j'espère beaucoup de nos participants à cette table ronde qu'ils sauront eux-mêmes faire des vagues pour éviter que les yeux ne soient trop tournés vers l'extérieur.

Alors nous avons deux types de presse autour de la table : la presse écrite et la presse audiovisuelle, et bien sûr des représentants de la presse des deux continents. Pour les deux continents, il y a en fait deux pays représentés dans chaque continent : le Mexique et le Brésil, la France et l'Espagne. 

Nous parlons de plus en plus aujourd'hui de groupes de presse, ce qui fait qu'il est peu de supports qui, tant en France qu'en Amérique latine, ne soient engagés à la fois dans le domaine de la presse écrite et de la presse audiovisuelle.  C'est la raison pour laquelle je demanderai à tous les participants, et nous en avons discuté avant ce début de table ronde, d'intervenir pas simplement sur leur groupe de presse mais de manière plus générale sur la question de la presse écrite et la presse audiovisuelle.

La meilleure manière de commencer, c'est de demander à chacun de dire qui il est et de nous présenter le support auquel il appartient. 

Monsieur JEANTET tout d'abord, Directeur du groupe SUD-OUEST. »

· M. JEANTET :

«Je dirige le journal SUD-OUEST et je suis membre directoire du groupe SUD-OUEST. J'étais avant journaliste, à l'AFP notamment, et puis dans un groupe de presse économique.

J'ai donc une expérience des médias en France et plus particulièrement des médias écrits, qui évidemment (en France comme en Europe) jouent un rôle important dans les débats démocratiques, dans la vie politique et la vie des affaires puisque le rôle qui nous est dévolu, et notamment dans la presse quotidienne, c'est d'apporter au jour le jour la connaissance, la transparence et de fournir le support de débat d'idées. »

· M. GUETTA :
« Je suis essentiellement éditorialiste, d'une part à FRANCE INTER le matin, d'autre part à l'EXPRESS chaque semaine, et je collabore par ailleurs à plusieurs grands quotidiens européens essentiellement en Italie, en Pologne, en Suisse, parfois dans d'autres pays. »

· M. BARDAJI :
 « Je travaille au sein du groupe Correo, un groupe de communication espagnol, et je suis directeur de la coordination éditoriale. Journaliste, je me suis par la suite consacré à des activités de gestion au sein du groupe.

Brièvement, notre groupe s'appuie sur une presse régionale puissante, possède dix journaux régionaux en Espagne, différents magazines qui sont distribués avec ces mêmes journaux et sont leaders sur leurs marchés respectifs ainsi qu'une agence d'information.

Nous sommes également entrés, à hauteur de 25%, dans le capital d'une chaîne de télévision espagnole, la chaîne généraliste 'Tele 5', qui elle-même se décline en différentes télévisions locales, ce qui s'inscrit dans la logique de développement de notre groupe, à vocation régionale. 

Dernièrement, accompagnés de partenaires latino-américains, nous avons mis en place une stratégie afin de nous positionner sur le continent latino-américain par l'acquisition ou la création de nouveaux journaux régionaux. Cette nouvelle expérience a débuté avec 'Clarín' et 'Nación', avec lesquels nous avons monté une société à hauteur de 33% et fait l'acquisition de deux petits journaux locaux en Argentine. C'est pour cette raison, mais également, parce que d'un point de vue stratégique, nous souhaitons chercher, trouver et travailler avec des partenaires d'Amérique Latine, que j'aimerais connaître votre opinion concernant le rôle de la presse et son influence. Je vous remercie. »

· M. PINTO :
« Je suis directeur de la rédaction du quotidien "Valor Económico", un journal économique brésilien, créé il y a six mois par les deux plus importants groupes de presse quotidienne au Brésil, à savoir "O Globo" et le journal de S(o Paulo (Fôlha de S(o Paulo ou O Estado de S(o Paulo ?). Ce projet est né en décembre 1999 et nous avons débuté en mai 2000, il y a maintenant six mois. »

· M. SARMIENTO :

«J'ai deux casquettes, deux rôles dans le journalisme au Mexique. 

Je suis, d'une part, Vice-président du Comité éditorial de TV Azteca, la deuxième chaîne de télévision du Mexique, et d'autre part, éditorialiste du journal "Reforma" et de 22 autres journaux de la République mexicaine.

· Mme DE RUDDER :

« Bonjour, je travaille pour le NOUVEL OBSERVATEUR qui est un hebdomadaire français et qui a cette particularité, puisqu'on parlait des groupes de presse tout à l'heure de n'appartenir qu'à un propriétaire. 

Ce n'est pas une puissance financière, c'est une PME et je crois que c'est le seul dans ce cas dans le monde aujourd'hui. En tous cas, c'est ce que m'avait dit Richard OLBROUCK quand je l'avais interviewé. Nous regardons les autres avec l'impression que nous sommes les chanceux d'un monde un peu disparu où la liberté éditoriale a lieu de manière sans équivoque. »

· M. Alberto Pelaez PELAEL 

« Bonjour, je suis directeur des services d'information de Televisa en Espagne.

Televisa est l'une des télévisions les plus anciennes d'Amérique Latine et par conséquent l'une des plus expérimentées. Nous sommes présents, entre autres, dans la presse, la radio et la télévision. 

En ce qui concerne la télévision, nous sommes pour ainsi dire pionniers, non seulement en Amérique Latine mais également aux Etats Unis et en Europe. En effet, le 1er septembre 1988 nous avons commencé à émettre 24 heures d'informations internationales en continu à travers un programme dénommé 'Eco' qui, trois mois plus tard, devait arriver en Europe. C'est à ce titre que nous sommes pionniers, en langue espagnole bien sûr puisqu'en anglais CNN a commencé bien des années avant nous. Merci. »

· M. Georges COUFFIGNAL :

« Merci. Alors si vous le voulez bien, je voudrais commencer par poser une question à nos amis latino-américains. La presse depuis toujours est présentée comme un élément essentiel du débat politique et économique dans nos sociétés et la presse en Amérique latine était jusqu'à il y a peu de temps, une quinzaine d'années, dans presque la totalité des pays à la différence du Mexique en particulier, contrôlée parce que c'étaient des régimes militaires, des régimes dictatoriaux. 

Même encore aujourd'hui, si l'on regarde un pays auquel il a été fait brièvement allusion hier comme le Pérou, la presse commence tout juste a annoncer que peut-être s'il ne se représenterait pas aux futures élections, à prendre une certaine indépendance. 

Chacun se souvient comment un directeur de chaîne de télévision péruvien il y a deux ans, a été déchu de la nationalité péruvienne parce que sa chaîne télévisée avait osé émettre des critiques vis à vis du Président …

Je voudrais d'abord m'adresser à nos amis mexicains, où il vient d'y avoir ce qui a été présenté partout comme un changement de régime. Pourriez-vous nous dire comment vos groupes de presse respectifs se sont situés dans ce débat, et peut-être nous dire également l'importance dans le débat politique qu'ont représenté la presse audiovisuelle par rapport à la presse écrite, puisqu'il y a aussi le quotidien REFORMA  qui est un quotidien plutôt récent mais qui a pris une place assez importante dans le débat politique mexicain. »

· M. Sergio SARMIENTO :
« Bien sûr, au Mexique, comme dans l'ensemble des pays d'Amérique Latine, non seulement on fait de la politique dans les médias mais la politique, c'est les médias eux-mêmes. Nous sommes confrontés à une situation dans laquelle les batailles politiques se gagnent dans les médias. Bien que travaillant pour les deux médias, l'audiovisuel et la presse, à laquelle je suis très attaché, force est de reconnaître qu'au Mexique les élections se jouent à la télévision.

Selon un sondage de mon propre journal, Reforma, environ 80 à 85% des gens prennent leurs décisions politiques en conformité avec la télévision tandis que les 15% restant prennent leurs décisions d'après les informations que leur fournissent les journaux ou la radio. Ceci montre la place extraordinaire que la télévision occupe en définitive dans le processus de décision.

Concrètement, le Mexique a connu un changement fondamental quant à la liberté de couverture médiatique en matière de politique. A titre d'exemple et sans aller chercher très loin, en 1988, le candidat du PRI, le Parti Révolutionnaire Institutionnel, qui était alors Carlos Salinas, avait bénéficié de 95% du temps d'antenne de la télévision. Les 5% restant étaient répartis entre les deux candidats de l'opposition, Juan Cuauhtémoc Cárdenas, du PRD - le Parti de la Révolution Démocratique -, actuellement du Front Démocratique National, et Manuel Clouthier, du Parti d'Action Nationale. De plus, tandis que les 95% de la couverture médiatique consacrée à Carlos Salinas furent positifs, les 5% consacrés à Cuauhtémoc Cárdenas et à Manuel Clouthier furent en grande partie négatifs.

Si l'on compare cette situation à celle des élections de l'an 2000, la différence quantitative est telle qu'elle en devient qualitative. Conformément aux dispositions de l'I.F.E., l'Institut Fédéral Electoral, qui est un organisme indépendant chargé de l'organisation des élections, les deux principales chaînes de télévision du pays, à savoir TV Azteca et Televisa, avaient attribué approximativement le même temps d'antenne aux trois principaux candidats et 96 à 97% de cette couverture médiatique était neutre.

Je suis convaincu que la victoire de l'opposition, fait inédit dans l'histoire de notre pays, a été rendue possible par le fait précisément que les règles du jeu concernant la télévision avaient changé. Ce qui ne signifie pas pour autant qu'il n'y ait pas eu de pressions de la part du régime. J'ai eu moi-même l'occasion de jouer un rôle important au cours de ce qu'il convient d'appeler un "mardi noir". Le mardi 23 mai, au cours duquel eut lieu un grand débat télévisé entre les trois principaux candidats, le candidat du PRI et celui du PRD, le parti de gauche, s'étaient alliés afin d'en empêcher la tenue. Ce soir là, le candidat du Parti d'Action Nationale, Vicente Fox, exigea que le débat ait lieu conformément à ce qui avait été initialement prévu. Les médias furent alors sommés de dire qu'ils ne pouvaient organiser ce débat mais TV Azteca prit la décision de l'organiser. Nous avons reçu des menaces et fait l'objet de pressions mais la différence fondamentale entre 1988 et 2000, est que pour la première fois dans l'histoire de notre pays une chaîne de télévision pouvait dire "non". Et dire "non" peut conditionner la suite d'une couverture médiatique politique. »

· M. Georges COUFFIGNAL :

« Merci. Monsieur PELAEL, d'abord est-ce que vous partagez l'ordre préférentiel qui vient d'être présenté ? 

Mais par ailleurs, je voudrais dire pour nos auditeurs dans la salle que le groupe TV VISTA avec le groupe OGLOBO au Brésil, sont les deux plus grands groupes audiovisuels d'Amérique latine et parmi les plus grands groupes au monde. 

Je crois que c'est une chose qu'il convient de ne pas oublier en terme d'industrie, en particulier des TV NOVELAS, ces deux groupes vendent dans le monde entier.

Alors le groupe TV VISA pendant très longtemps, qui est un groupe indépendant, a été présenté comme très lié au parti révolutionnaire institutionnel. 

Comment s'est-il situé dans ces élections et comment se situe t-il aujourd'hui après la victoire de Monsieur FOX ? »

· M. Pelaez :

« Tout d'abord, je tiens à dire, sans crainte de me tromper et comme vous l'avez vous-même très justement souligné, que Televisa est sans nul doute la plus importante télévision d'Amérique Latine. 

Nous disposons, entre autres, d'un programme d'informations en continu, 'Eco', mais ce n'est pas tout. En effet, nous exportons actuellement dans plus de 100 pays les fameux feuilletons auxquels vous faisiez allusion, dont nous produisons plus de 66.000 heures et qui contribuent à faire de Televisa un média important et réputé.

Concernant la suite de votre intervention, je crois que cela tient désormais de l'anecdote, chacun de nous ayant un intérêt à tirer la couverture à lui. En ce sens, je comprends les propos de Monsieur Sarmiento en faveur de TV Azteca puisque je tiens le même discours, quoiqu'en direction opposée.

Cela mis à part, je crois que les élections du 2 juillet ont marqué un avant et un après dans l'histoire du Mexique. Jamais plus rien ne sera pareil et tout devra changer. Cela signifie qu'une évolution doit avoir lieu dans tous les domaines, à commencer par les médias eux-mêmes.

Sergio (Sarmiento) disait très justement que l'Institut Fédéral Electoral avait accordé aux deux chaînes une marge d'objectivité importante, de l'ordre de 98% en effet, qui a permis aux trois plus importants groupes politiques du pays, le PRI, le PAN et le PRD, de bénéficier d'un temps d'antenne égal dans les différentes sessions d'information et les journaux télévisés de Televisa.

Ceci fait partie du show du changement qui doit avoir lieu au Mexique. Pour notre part, à Televisa, nous l'avons très bien compris et c'est pourquoi, dans le courant de ce mois et avant le 2 décembre 2000, beaucoup de choses sont amenées à changer. Mais je ne voudrais pas circonscrire ce débat aux changements auxquels procéderont Televisa ou d'autres télévisions et les médias en général au Mexique, mais plutôt l'élargir aux changements qui sont envisagés dans l'ensemble du pays.

Face à ce changement, en fin de compte, le reste des médias suivra la direction que le pays lui-même prendra. Je crois que la clé, l'étiologie résident dans le changement intervenu le 2 juillet 2000. A partir de là, chacun doit se mettre au travail afin de changer et d'évoluer progressivement. »

· M. PINTO :

« La situation au Brésil est quelque peu différente. 

Nous sommes passés par une époque de censure très importante, nous avons connu une dictature militaire qui a duré 20 ans et enfin une période de 10 ans de transition vers la démocratie.

Durant cette période de transition, la presse a joué un rôle très important au Brésil, ce qui a eu pour conséquence directe d'étendre son influence une fois le processus démocratique enclenché.

Mais avant de revenir à la question de l'influence de la télévision et de la presse, je souhaiterais apporter quelques données concernant le Brésil. Le pays compte 166 millions d'habitants, 41,5 millions de foyers et 55 millions de postes de télévision. Le taux de pénétration de la télévision au Brésil est colossal : 87% des foyers possèdent un téléviseur, ce qui constitue une donnée capitale lorsque l'on évoque le rôle, l'importance de la télévision au Brésil.

De plus, outre ce large taux de pénétration au niveau géographique, la télévision est concentrique en termes d'audience puisque TV Globo recueille 53% de l'audience totale, ce qui signifie qu'elle possède un pouvoir phénoménal. Le réseau de télévisions Globo, qui compte environ 150 millions de téléspectateurs dans le monde et commence même à produire des émissions spécifiques pour d'autres pays, est le quatrième réseau mondial après les américains CBS, NBC et ABS. 

En comparaison, le taux de pénétration de la presse est moins impressionnant. Les quotidiens et les revues d'information diffusent respectivement 7,2 millions et 2,8 millions d'exemplaires, ce qui ne représente qu'une petite part en comparaison de l'audience de la télévision. Cependant, comme dans de nombreux pays, et il en va de même à Biarritz, la presse est d'un point de vue qualitatif probablement plus importante que la télévision.

En ce qui concerne les élections présidentielles, le rôle de la télévision au Brésil est de plus en plus réglementé. Même si tel ou tel candidat peut bénéficier d'un certain temps d'antenne, la télévision et la radio ne peuvent pas émettre d'opinion à leur égard. 

De plus, la loi est très stricte en ce qui concerne la répartition de ce temps d'antenne entre les candidats de chacun des partis. Dans la presse en revanche, il n'y a pas de restriction à émettre une opinion. 

Pourtant, force est de constater que la télévision joue un rôle important dans les élections. Au Brésil, comme dans de nombreux pays, l'élection devient alors un show télévisé pour les candidats. Néanmoins, il faut reconnaître que si par le passé la télévision a pu influer sur l'opinion des électeurs, son influence, qui n'est certes pas nulle, s'est considérablement amenuisée. 

Dans ce contexte, la presse joue pour sa part un rôle plus important d'un point de vue qualitatif. »

· M. Georges COUFFIGNAL 

«Je voudrais simplement vous conter une anecdote par rapport à cette question au Brésil : certes la presse audiovisuelle, la télévision ne peut pas prendre parti théoriquement dans le débat, mais elle peut faire mieux néanmoins. 

Elle peut faire des présidents et Monsieur MARAGNO, Directeur de OGLOBO,  que nous avions invité en 1992 au moment du 5ème centenaire de la "Rencontre entre deux mondes" dans un colloque que se tenait à l'Odéon, nous a conté qu'il y avait les élections présidentielles qui arrivaient. Et il y avait un fort candidat, qui était LULA  et ce n'était pas possible que LULA soit le Président !  Alors il nous a expliqué qu'il connaissait le père de Monsieur ?, et qu'il lui a demandé «Ton fils, il ne pourrait pas être candidat ? En plus il parle français. C'est quelqu'un de bien, de cultivé» et ………………. a été fabriqué par OGLOBO entièrement ! 

Jusqu'à ce que OGLOBO lui a retiré son appui et qu'il est été amené à démissionner, sur un point sur lequel nous reviendrons tout à l'heure peut-être : le rôle de la presse dans le débat sur le thème de la corruption.

Mais tout d'abord, je voudrais demander à Grupo CORREO, Monsieur BARDAJI, de nous dire ce qu'il en est en Espagne sur ces questions des rapports entre presse et politique ? »

· M. BARDAJI :

« Grosso modo, en Espagne les relations entre la presse et le pouvoir sont ce qu'elles doivent être habituellement, c'est-à-dire des relations de contre-pouvoir, d'amour et de haine.

Il est vrai qu'en Espagne nous avons connu un gouvernement autoritaire, une dictature, et qu'aujourd'hui nous célébrons les 25 ans de l'avènement de la monarchie du Roi Juan Carlos.

L'Espagne a par conséquent considérablement évolué et en toute logique la démocratie s'est installée. Néanmoins, cela n'empêche pas que les médias et les gouvernements soient condamnés à ne pas s'entendre et il me semble souhaitable qu'il puisse exister certains désaccords.

Il convient de dire que la presse a joué un rôle fondamental dans le départ du gouvernement socialiste de Felipe Gonzalez, qui est resté plus de 14 ans au pouvoir, en révélant un certain nombre de délits de corruption. Je crois que la presse joue un rôle de contre-pouvoir face à l'action d'un gouvernement.

Actuellement, nous sommes confrontés en Espagne à une situation d'inertie concernant le contrôle de la presse. Le Parti Populaire, le parti de José María Aznar, est parvenu de nouveau à obtenir une majorité absolue aux élections du mois de mars et il est vrai que les gens ont le sentiment que la politique de communication du gouvernement est quelque peu interventionniste, d'un point de vue législatif également, et que ce même gouvernement n'a pratiquement rien fait concernant la régulation audiovisuelle.

Bien sûr, le gouvernement actuel hérite d'une situation laissée par son prédécesseur socialiste mais hérite également d'une télévision publique forte, puissante, financée exclusivement par la publicité et les subventions, dont la dette, évaluée à 600 milliards de pesetas, en fait la télévision la plus endettée d'Europe.

Dans son programme électoral, le Parti Popular avait proposé de créer un nouveau modèle audiovisuel public en Espagne. Cependant, quatre ans après, il n'a toujours rien fait. Il ne s'agit pas d'un pêché originel du gouvernement populaire, il en fut de même du gouvernement du PSOE et je crains qu'il en soit ainsi des prochains gouvernements puisque ce sont eux les véritables responsables de cette télévision, une télévision dont la part d'audience est importante bien sûr et qui permet d'avoir une ligne de communication claire.

Mais l'Espagne est aussi le pays où la télévision privée se trouve, d'un point de vue législatif, dans la situation la plus précaire. C'est en effet la seule télévision en Europe financée exclusivement par la publicité, ce qu'il convient qu'elle soit. Mais dans le même temps, la télévision publique est une télévision à caractère commercial, comme peuvent l'être Tele 5 ou Antena 3, qui bénéficie d'un double financement. J'espère qu'au cours des prochains mois ou des prochaines années une solution sera apportée à ce problème.

Par ailleurs, concernant les pressions que subissent la presse et la télévision, auxquelles Monsieur Sarmiento faisait allusion, il est vrai que nous-mêmes en tant que groupe Correo en avons fait l'expérience dès notre entrée dans Tele 5 dans la mesure où nous avons pris de l'importance au point de vue qualitatif. 

A l'heure actuelle, les hommes politiques nous appellent 4 à 5 fois par jour. Pourquoi ? Parce qu'il existe effectivement un contrôle ou un désir de contrôle de la part de la classe politique sur la télévision qui reste un moyen de propagande efficace.

Je crois également que la presse a une influence sur les médias, et la télévision notamment. En effet, les journaux d'information des chaînes de télévision, en Espagne tout au moins, sont organisés en fonction du rapport d'information de la presse. La course à l'information des télévisions n'est pas très élevée.

Par ailleurs, en tant que groupe de communication, un autre sujet m'intéresse et je parle par conséquent d'un point de vue de l'entreprise et à partir de notre expérience dans la presse régionale. Chaque fois que nous nous sommes investis dans une Communauté Autonome, nous avons cherché à en respecter la spécificité culturelle. Il en va de même dès lors que l'on se propose de se positionner sur le marché latino-américain. 

A ce titre, nous souhaitons créer des alliances, en apportant pour notre part un certain savoir-faire dans le domaine de l'édition de presse régionale, tout en nous attachant à comprendre chaque pays, chaque communauté et chaque région dans lesquels nous comptons opérer d'un point de vue informatif et tout en respectant leur idiosyncrasie. Je crois que la clé de la réussite du groupe Correo réside dans cette conception.

· M. Georges COUFFIGNAL 

«Merci CORREO. Passons maintenant à un groupe français, le groupe SUD-OUEST Monsieur JEANTET ? »

· M. JEANTET 

« Pour la France, on peut dire que globalement la presse est indépendante du pouvoir politique. Que nous ne sommes pas dans les mêmes débats que ceux que nous venons d'entendre, que les droits de la presse sont garantis, que les garanties sont dans le cadre législatif qui est adapté au développement de l'audiovisuel et que la presse écrite ou audiovisuelle concourt aux débats politiques de façon constante…

Ça c'est la photographie rapide, mais cela ne veut pas dire que la presse ait son indépendance totalement garantie et que les pressions n'existent pas. 

Le Président de l'Agence France Presse (AFP) est changé par le pouvoir politique, les pressions sur les journalistes font partie de la vie normale d'une entreprise de presse et je pense que l'indépendance de la presse doit être défendue aussi bien dans un régime démocratique que dans un régime qui l'est moins et que c'est moins une question de propriété d'un groupe de presse ou d'un journal ou d'un magazine, qu'une affaire de journaliste. 

La vraie garantie de l'indépendance et des droits de la presse, c'est une rédaction, c'est une charte éditoriale, c'est l'affaire de professionnels qui appliquent des méthodes de travail et une déontologie. 

Je fais partie d'un groupe de presse très implanté dans le Sud-Ouest de la France et nous avons comme le CORREO des implications sur les différents supports écrits. Nous contrôlons plusieurs journaux, de nombreux hebdomadaires, des magazines, de la presse gratuite, nous nous lançons maintenant dans la télévision puisque la France libéralise à son tour la télévision locale et on peut se poser la question sur des concentrations. 

Même si l'actionnariat de mon groupe est un actionnariat privé, indépendant, une famille, nous pouvons nous poser des questions sur la façon de gérer cette indépendance des titres et le pluralisme de l'information.

Je pense là encore que c'est une affaire de professionnels et de journalistes. Dans notre groupe, nous gardons des entités totalement indépendantes sur le plan rédactionnel, en concurrence les uns avec les autres. 

Chaque journal est en concurrence avec les autres sur les mêmes zones de diffusion et nous nous attachons à donner à chacune de nos éditions, à chacun de nos journaux une priorité sur l'information locale et donc sur le respect d'une culture, d'une tradition, d'une attente. Ce qui fait que même pour le journal SUD OUEST et ses vingt éditions, la lecture est différente selon qu'on est à la Rochelle ou à Biarritz et que l'approche de l'information peut aussi être parfois un peu différente, même s'il y a un socle de valeurs qui est commun.

Mais je crois à cette idée forte, c'est-à-dire que le rôle même de la presse qui est d'apporter du débat, de la transparence, de l'information ou des questions, poser des questions, parfois dérangeantes, ce rôle même entraîne en réaction des pressions qui sont compréhensibles si elles sont naturelles et contre lesquelles on doit au jour le jour résister.

· M. Georges COUFFIGNAL : 

« La question que vous soulignez me semble tout à fait fondamentale, peut-être demanderons-nous à nos amis latino-américains de commenter ce point. 

Vous mettez l'accent fondamentalement sur la déontologie du journaliste. 

Il est une question essentielle, c'est : le journaliste peut-il vivre de sa plume ou peut-il vivre de son métier ? C'est une grande question aujourd'hui dans la presse en Amérique latine et bien souvent le journaliste ne peut pas …… »

· M. JEANTET :

« Je voudrais apporter un peu d'humilité à mon propos… C'est beaucoup plus facile dans un régime démocratique. »

· M. Georges COUFFIGNAL

« Je crois que sur la question de l'indépendance, Madame DE RUDDER, vous avez souligné tout à l'heure la singularité du NOUVEL OBSERVATEUR. Est-ce que vous pouvez nous donner votre point de vue ? »

· Mme DE RUDDER 

« Je voudrais exprimer l'enthousiasme que j'ai éprouvé en écoutant Monsieur SARMIENTO nous parler d'une époque héroïque,  parce que cela nous fait mesurer (même si l'on sait que comme Monsieur JEANTET vient de le souligner, l'indépendance de la presse ne sera jamais parfaite dans quelque régime aussi démocratique qu'il soit puisqu'elle met en jeu des rapports de pouvoir qui sont forcément pas toujours plaisants pour ceux qui tiennent le manche) mais quand on entend Monsieur SARMIENTO parler, on se dit qu'on est des sacrés veinards et qu'en même temps, je suis un peu jalouse d'entendre cette espèce de conquête de l'indépendance dans laquelle ils sont en train de se lancer…C'est un moment magnifique apparemment au Mexique et cela donne envie d'aller y regarder, ce n'est pas rien. 

Je reviens de Serbie par exemple, où j'ai rencontré un Monsieur que j'appelle CITIZEN MATICH qui est un type qui n'a même pas 40 ans, qui s'est mis dans la tête il y a une vingtaine d'années (et plus particulièrement depuis l'arrivée de Milosevic, au début des années 90), de trouver le moyen d'atteindre ces concitoyens parce que ce moyen-là était impossible. Impossible, parce que Milosevic a compris comme beaucoup de politiques l'avaient compris en Amérique du sud, que celui qui tient le crachoir (parce que d'une certaine manière c'est ça la presse dans certains pays), celui-là a le pouvoir.

Il y a donc en Europe, pas très loin de chez nous, des gens qui ont eu aussi des batailles héroïques. Ce que l'on a vu de la défaite du pouvoir serbe de Milosevic, on le doit aussi à un homme comme lui qui a réussi à mettre en place un groupe de presse, de télé, de radio alors que c'était à la limite de la légalité dans cet état, et qui a permis de pouvoir parler à ces concitoyens d'une autre manière.

Dans certains pays, la presse peut être assimilée à un lavage de cerveau permanent et c'est bien dur de s'en dégager. 

Tout ça pour dire, que ce n'est pas rien le métier que l'on fait. Quand on entend Monsieur SARMIENTO, on en est absolument persuadé et que cela serait bien de pouvoir multiplier tous les contacts possibles entre tous les types de presse, dans le monde entier évidemment.

Je voudrais parler de notre presse à nous qui est une presse de privilégiés : je voudrais dire que dans le privilège il y a aussi des pièges et que ces pièges-là sont nouveaux parce que de nos jours, il est très difficile dans un pays démocratique, à un pouvoir quel qu'il soit, de taper du poing sur la table et de dire : "Cela ne se passera pas comme ça", et celui qui s'y risquerait aujourd'hui, il aurait la totalité de nos confrères sur le dos. 

Je voudrais mettre l'accent sur quelque chose qui m'a frappée ces dernières années et en particulier depuis la guerre du Golfe. Pendant des années, et je continue encore, j'ai beaucoup arpenté les conflits, les grands évènements dans le monde, et c'était extrêmement frappant pendant la guerre du Golfe. On était, tous les journalistes, dans un état d'extrême "déstabilisation".  On ne comprenait pas bien ce qui arrivait et on se sentait assez manipulé. On avait l'impression de retourner en arrière et en même temps avec une technologie tellement avancée, à un temps ancien avec des moyens nouveaux. 

Et donc quand je suis revenu de la guerre du Golfe, j'avais l'impression d'être une actrice qui ne comprenait pas qui lui avait écrit son scénario. Cela me turlupinait vraiment beaucoup parce que je n'aime pas l'idée qu'on porte atteinte à mon indépendance. 

Dès que je suis revenue, j'ai été faire une enquête à Washington parce que le scénario ne pouvait être écrit par Hollywood… d'ailleurs ils avaient pris comme conseil, à l'intérieur de l'armée, un type qui avait réglé pas mal de films d'actions à Hollywood. 

J'ai été essayé de comprendre ce qui se passait pour nous autres, comment par d'autres méthodes que la force, que l'intimidation, on arrivait à nous faire prendre le rôle qu'on voulait nous voir tenir, c'est-à-dire en général celui qu'on ne doit pas tenir, parce que la presse n'est pas faite pour ça.

Et bien, tout tourne autour de cette espèce de… ce qu'on appelle d'un mot extrêmement propre et extrêmement acceptable "la communication : La communication et la presse, désormais, ce n'est pas pareil.

J'aimerais bien souligner toutes les méthodes qu'on a trouvées et adoptées pour enfler les journalistes des pays démocratiques. 

C'est très difficile aussi d'être journaliste dans les pays démocratiques parce qu'il y a cette technique qui est extrêmement précise et parfaitement mise au point qui nous vient des Etats-Unis. 

Dans l'enquête que j'avais fait à l'époque (1991) au USA

Et donc on a fait  des colloques,  pas comme celui d'aujourd'hui parceque beaucoup moins ouverts, dont un organisé par le banquier Rockefeller (dans les années 70) et qui s'appelait la commission trilatérale. A propos du rôle de la presse dans les démocraties, la conclusion étaient "attention trop de démocratie peut nuire à la démocratie". A partir de là, on a développé tout un tas de réflexion, y compris à l'intérieur de l'armée, pour savoir comment, sans en avoir l'air (c'est très important sinon immédiatement la presse se révolte) on pourrait rendre la presse plus docile. Il y a quelques unes de ces méthodes qui sont diaboliques et que l'on voit à l'œuvre partout aujourd'hui. 

Toujours dans le cadre de cette enquête, j'avais interviewé un monsieur qui s'appel  Mickel Diver et qui a été disons l'homme qui a fait  Reagan. Il l'a suivi depuis le moment où il était gouverneur de Californie jusqu'à la Maison Blanche où il a été le directeur pendant les deux mandats de Reagan. Et cet homme a passé m'a t il expliqué (a l'époque de l'interview il était faché avec Reagan) les deux tiers de son travail sur la presse. Il a mis au point tout un tas de méthode dont certaines étaient mises au point par les psychologues de l'armée américaines. La première s'appelait "over flying information" il s'est rendu compte que si on arrive à avoir ce que l'on veut pour vendre et bien on n'ira pas chercher plus loin. Donc il a compris quelles étaient les exigence de la presse : un petit scandale par ci,  petite dénonciation par là il s'est dit qu'au lieu de nous en  priver ce qui allait nous pousser à partir à la recherche d'informations pour remplir nos colonnes,  il allait nous en inonder. En fait il sur nourissait la presse. Ils avaient deux séances chaque semaine de plus de six heures à la Maison Blanche, pour décider de quoi la presse allait parler et il avait égaelment compris  grâce à des techniques qui permettent de savoir  ce que retiens le public qui lis ou regarde les images, il en sortait que 60% de ce qui reste dans la tête de l'individu face à l'écran c'est non pas le texte mais uniquement l'image. Donc il s'est dis 

"contrôlons l'image". A cette époque personne ne pensait que l'image était un langage et aujourd'hui encore c'est très discuté.  Et allons y, laissons une liberté dans le texte absolument totale. De là son née l'idée des pools ou en fait tout était préparé pour que visuelement  ce qui va s'imprimer dans le cerveau et qui va rester ! est exactement ce que le pouvoir en place voulait voir rester.  Ces pools il les a testé à la grenade : la guerre du golfe et ce que l'on en a vu était en fait une sorte d'apogée de cette méthode

Le résultat de tout ça c'est que ce n'est pas tombé dans l'oreille d'un sourd et que désormais dans toutes les catégories du pouvoirs on utilise ces méthodes de communication. On l'a vu avec l'affaire Monica Levingsky et franchement on peut demander à TV Globo qui réalisent des "Novelas" si ils avaient pu imaginer une histoire plus rocambolesque que cette histoire de semi amour d'un président américain et d'une stagiaire le résultat c'est que l'on sait rendu compte que la presse américaine "les watch dogs" avaient été très bien dompté pendant la guerre du golfe puisqu'il s'en son emparé de la même manière, sans aucune réflexion, après ce qui avait eu lieu.  Mieux encore, c'est la presse était contournable. 

Alors, qu'à fait le congrès ? (qui avait envi de voir M. Clinton souffrir ) il n'a pas tellement essayé d'agiter la presse, elle s'agitais toute seule ! et elle vendait ses papiers. Et bien, Il a balancé le rapport Stark sur Internet ! il  l'a donné au monde entier… là c'est encore quelque chose sur lequel nous autres les nantis de la démocratie on devrait se mettre à réfléchir. On a eu la télé, on a la presse écrite qui est tout de même peu ou prou réservée à une certaine catégorie de la population. On ne peut pas dire que tout le monde en France lise le journal. Ce n'est pas vrai. Maintenant on a le net, est on en est à l'échelon global. 

Il va falloir que l'on réfléchissent tous la dessus, c'est essentiel !

Finalement on se retrouve toujours devant la même exigence, c'est à dire attention c'est très difficile d'être libre… »

· Georges Couffignal : 

« Vous avez soulever une quantité de questions…et Je retiens 3 choses :

Un. L'origine, qui est la question de la source même (soulevée aussi par M. Jeantet tout à l'heure) qui est aussi la question des agences de presse, qu'elle soit dans le cas de l'Agence France Presse où le directeur est nommé par les pouvoirs politiques ou qu'elle soit indépendante. Tous les journaux  sont aujourd'hui entre les mains de trois ou quatre grands groupe de presse, comme pour l'Amérique latine d'ailleurs avec un grand groupe mexiquain "Notimex". 

Il y a aussi la question de la communication et je voudrais illustrer ce que vous venez de nous dire : un certain nombre de travaux scientifiques ont été fait pour montrer que la communication de l'armée américaine de la guerre du golfe avait été expérimentée dans l'intervention militaire à Panama en décembre 1989, et toutes les techniques qui ont été mises en œuvre au moment de la guerre du Golfe ont toutes, absolument toutes, été expérimentée à ce moment là. »

· Mme DE RUDDER 

« Savez vous le pire ? le pire de tous ça c'est que avant l'intervention du Golfe, la presse avait très mauvaise réputation aux Etats Unis, ce qui nous est arrivé en 1998 en Europe ou la presse était aussi male vue par l'opinion publique. Et bien après la guerre du golf et ce scénario pré écrit par le pouvoir en place, et bien tout d'un coup l'opinion public c'est réconcilé avec la presse ! incroyable non ? »

· Georges Couffignal : 

« Bien sûr ça pose question… 

Monsieur Guetta, vous pratiquez l'indépendance, puisque vous êtes éditorialiste. 

Peut être serait il important de réfléchir avec vous sur la question "presse d'opinion, presse d'investigation" ? 

Vous êtes êtes éditorialiste à France Inter, l'express et correspondant d'un grand nombre de journaux en Europe. Donnez nous votre point de vue sur cette question de l'indépendance par rapport au x pouvoirs politiques. »

· Monsieur Guetta :

« Je vais plutôt aborder le problème de l'influence qui est le thème central de notre table ronde. 

Comme Chantal de Rudder, j'ai été formidablement jaloux tout à l'heure en écoutant nos confrères d'Amérique latine et d'Espagne, parce que dans l'ensemble de ces pays, nos confrères nous l'on rappelé, les enjeux sont dramatiques. Au sens américain du terme. Ils sont clairs et fondamentaux. On sort de périodes de dictature, l'échiquier politique est à reconstruire, retomber ou ne pas retomber (la question ne se pose pas dieu merci en Espagne, mais ça pourrait, je ne le crois pas, mais ce sentiment est là, que l'on puisse retomber dans la dictature dans certain pays d'Amérique latine) et on voit donc une presse émerger comme force politique déterminante et véritablement comme avant-garde locomotive du pluralisme et de la démocratie. 

Dans des situations de ce type, se poser la question de l'influence de la presse…En fait poser la question, c'est y répondre.  Evidemment, que dans des périodes comme celle ci la presse est un acteur déterminant ! 

Quand je regarde la France,  et bien d'autre pays occidentaux, pour ne pas dire la casi totalité,  la situation est radicalement différente. 

Quelques repères pour jauger de ce degré d'influence de la presse : en 1995 en France, nous avions un référendum sur les accords de Maastricht, c'est à dire oui ou non le passage à la monnaie unique. La totalité de nos journaux, à quelques exception prés, éditorialistes, et moi compris, on a appelé à dire oui, chanté la gloire de la monnaie unique à venir… Ecoutez, c'est le non qui a failli triompher ! Le oui n'a gagné qu'à une marge infinitésimale. On a pu voir à quel point l'influence des journaux est extrêmement relative dans un pays comme le notre. 

Deuxième exemple tout récent : en septembre dernier, se déroule un nouveau referendum en France sur le quinquennat. La quasi totalité (heum…pas moi ! ), mais la quasi totalité des éditorialiste on appelé à voter oui, à ne pas s'abstenir (parce que les sondages indiquaient que le taux d'abstention allait être très élevé). Et bien de nouveau le oui est passé formellement mais politiquement ce n'était pas le cas : parce que le taux d'abstention a été si considérable,  que le pays en fait a répondu  "je m'en fiche !".

Hors quand, encore une fois,  la quasi totalité des journaux disent "c'est fondamental, c'est un gage de renouveau de notre démocratie, c'est un gage d'harmonisation avec les institutions des autres pays membres de l'Union Européenne" etc, etc. Et que les meilleurs esprits se répandent dans les journaux et sur les ondes pour dire oui, oui, et surtout  pas d'abstention, etc, et que le résultat et là… et bien on peut se poser la question de l'influence politique de la presse aujourd'hui en France et en Europe.

Un autre exemple : le Monde publie il y quelques semaines un document assez accablant pour le Président de la République sur son implication personnel et directe dans une affaire de financement illégal de son propre parti. 

Qu'est ce qui se passe ? il se passe que, en quelques semaines,  c'est déjà fini. 

La côte de popularité ou la côte de confiance du Président recule spectaculairement (entrainent celle de son premier ministre de gauche…mais c'est un autre débat) on se dit "ha ! mon Dieu ! crise, Watergate à la française !…" 

Et bien non, nos très estimables confrères du Monde sont privé de leur Watergate, car la très estimable côte de popularité du Président est redevenu "grosso modo" ce qu'elle était, avant cette affaire. Cette affaire ne pèse pas. La dénonciation virulente, passionnée, militante, de cette affaire par le Monde, Le grand journal français, n'a pas d'effet politique direct sur le pays. 

Le pays est revenu très vite à son sentiment fondamental sur le Président de la République, à savoir que ce n'est certes pas Churchill, mais qu'il est très sympathique, que c'est un homme de droite qui est plutôt à gauche, bref tout ce que l'on aime en France, et que tout va très bien comme ça et que le Monde nous casse les pieds. »

· Mme DE RUDDER 

« On verra dans un an quand même ! »

· Monsieur Guetta :

« On verra dans un an, tu veux dire chantal au moment des élection ? »

· Mme DE RUDDER 

« Oui parcequ'il y a des aditions qui se paye après.»

· Monsieur Guetta :

« Bien sûr, mais cela étant, les résultats de l'élection présidentiel était loin d'être jouée pour Jacques Chirac bien avant cette affaire. 

Donc là je dirais contrairement à Chantal que le degré de l'influence de la presse est extrêmement relatif.

Alors si on s'interroge sur les raisons de cela, parce que ça n'a pas toujours été comme cela, bien loin de là ! 

Des journaux comme l'Express, le Monde, le Nouvel Observateur ont eu à une certaine période de l'histoire tout à fait contemporaine de notre pays, une influence déterminante sur la formation de l'opinion public. 

Pourquoi ? parce que dans les pays occidentaux, nous sortons d'une période politique (celle de la guerre froide pour simplifier) et que nous sommes entré dans une nouvelle période. Tous le monde n'a pas véritablement conscience des enjeux de cette nouvelle période qui sont encore mal formulés. Les futurs camps se positionnent mal autour de ces enjeux qui ne sont pas encore évidents. 

Je dirais aussi que il y a une loi de la nature :  le Monde ou l'express, pour ne citer qu'eux, étaient dans les années 60 des petits journaux d'opinion. Ces journaux sont aujourd'hui victime de leur succès. Ils ont eu tellement d'influence qu'il se sont imposé à des publics de plus en plus large (ce qui était plutôt bien pour eux dans un premier temps). Mais il y a un moment où  le succès commence à devenir un poison…C'est à dire que lorsqu'on touche un spectre politique, socio-politique, socio-économico- politique  de plus en plus large, qu'on ne veut pas que ce spectre du lectorat se réduise. 

Et bien, évidemment, on a tendance à arrondir de plus en plus les angles, pour déplaire au moins de monde possible. Et quand on arrondi les angles, surtout dans des périodes où les choses changent, on devient moins précis, moins stimulant intellectuellement. 

Je crois pour ma part que dans les 10 ou 15 années qui viennent on devrait assister à la naissance de nouveaux titre, de nouvelles équipes qui commenceront petit, comme tous les grands journaux ont commencé, et qui auront une histoire qui sera celle de l'accompagnement d'une nouvelle période politique. »

· Georges Couffignal :

« Vous avez posé toute une série de question qui interpellent nos amis latino-américain et sur lesquels on pourrait débattre longuement, comme par exemple l'analyse des raisons de l'abstention est assez complexe par exemple les prochaines élections américaines où on nous annonce environ quelques 60% d'abstention est que cela signifie pour autant que les américains se désintéresse de leur système politique, c'est une assez complexe mais assez intéressant à étudier. »

· Monsieur Guetta :

« Je disais que y compris dans cet exemple nord américain, l'ensemble des titres existant à une influence qui est moins grandes, relativisées par rapport à d'autres périodes. »

· Mme DE RUDDER :
« Pour compléter ce qu'à dit Bernard au sujet de "l'influence",  et j'ai trouvé  que ce qu'il nous a raconté était vraiment bien senti et bien vu, mais quand il parlait de "notre" influence, en disant que d'autres équipes et leur nouvelle manière de voir le monde allait changer ça, ce que l'on voit surtout c'est que l'influence sur les puissants aujourd'hui ne passe pas par nos édito ou reportage, mais passe par la crête de la débauche des sondages ! c'est comme ça qu'on gouverne ! L'opinion public aujourd'hui est mesuré directement à la source. Alors ce que l'on peut en dire nous en général ça atteint moins les cabinets que les sondages heure par heure c'est très différents. »

· Georges Couffignal :

« Ce qui est sans doute moins vrai en Amérique latine où il n'y a pas cet empire des sondages.

Je voudrais aborder le deuxième point, c'est à dire la question des rapports entre presse et vie économique.  Ce qui est particulièrement frappant pour l'observateur attentif de l'Amérique latine, c'est de voir que la transition de régimes dictatoriaux à des régimes démocratiques a fait naître une presse indépendante d'opinion qui s'affirme de plus en plus. Et puis dans un deuxième temps, on a vu apparaître une presse qui s'intéresse fortement à la vie de l'économie, ce qui est très récent.

Je voudrais demander à notre ami brésilien qu'il nous donne son point de vue sur cette question, puisque son quotidien (après seulement six mois d'existence) a déjà une influence considérable au Brésil.»

· Monsieur Pinto :

« L'intérêt que suscite le thème de l'économie au Brésil est en proportion plus important qu'ailleurs, peut-être en raison de la tradition inflationniste du pays, laquelle date d'il y a 20 ans. 

En effet, dans les quotidiens généralistes au Brésil, les sujets économiques sont plus largement traités, en termes d'espace et de qualité, que dans les autres pays d'Amérique Latine, mais également que dans d'autres pays développés. Il existe un nombre important et croissant de supports, et principalement de revues consacrées à l'économie. 

Concernant l'importance de la télévision dans les élections et la question de l'indépendance de la presse, je souhaitais faire une remarque : La dynamique des médias et leur indépendance ont été très importantes dans les années 70. Comme je l'ai déjà souligné, la presse a joué un rôle dans l'aboutissement du processus de démocratisation. Il en va de même pour la télévision qui a influé sur l'opinion publique. Aussi, les relations de la télévision et de la presse à l'égard du pouvoir ont-elles progressivement changé. Je crois que le processus de démocratisation a dès le début contribué à amener la presse à plus d'indépendance et de professionnalisme, ce qui s'est traduit par une audience et un pouvoir accrus.
En ce qui concerne l'épisode de Collor de Mello, ex-président brésilien, auquel vous avez fait allusion, en réalité il s'agissait d'une idée un peu simpliste d'un réseau de télévision créé par un candidat. A mon avis, cela n'est pas tout à fait vrai, même si l'intervention de la télévision fut décisive dans la fin du processus électoral. 

Les faits que nous évoquons remontent à 1989 lorsque le réseau de télévision O Globo a retransmis le dernier débat entre Lula, le candidat de l'opposition, et Collor de Mello, le candidat conservateur. Le pouvoir de la télévision est très important dans un pays comme le Brésil. Concernant la façon dont a été présenté le dernier débat entre Lula et Collor de Mello au cours du journal d'information télévisé du soir, il existe un consensus au Brésil pour dire qu'elle était tendancieuse en faveur de Collor de Mello, et comme les deux étaient très proches on attribue le résultat à la retransmission de ce débat.

Toutefois, il est important de rappeler que suite à cet épisode, Collor de Mello a été victime d'une procédure de destitution au Brésil et que ni le Congrès ni des intérêts particuliers en sont à l'origine mais plutôt la presse, et en l'occurrence un hebdomadaire, qui a publié une interview du frère de Collor de Mello. Tout a commencé par une plainte pour corruption et s'est terminé par la destitution. Il est vrai que durant cette période, nous avons assisté à une résistance très forte de la part du Congrès et de nombreux secteurs de la société qui refusaient d'impliquer le pays dans une procédure de destitution qui ne pouvait être que traumatisante, et qui de fait l'a été. Et ce fut la presse qui, par le biais de nouvelles enquêtes et en dénonçant de nouveaux faits, a encouragé cette procédure de destitution de Collor de Mello.

Dix ans après le début de l'ouverture politique, de la lutte pour l'élargissement de la démocratisation, il s'agissait là d'une expérience interne à la presse brésilienne, qui fut très importante puisqu'elle consolida son indépendance et la renforça. Au terme de cette période, il est important de rappeler que TV Globo elle-même a couvert la procédure de destitution de Collor de Mello. Tout ceci a contribué, à mon sens, à renforcer la notion d'indépendance et de professionnalisme des médias en général.

D'ailleurs, lors de l'élection présidentielle au Brésil il y a un peu plus de deux ans, il n'y a eu aucune réclamation quant à l'influence qu'auraient exercée la presse et la télévision en faveur ou à l'encontre de l'un des candidats. En dehors des questions de conservatisme général de la presse, il y a deux semaines, des élections nationales municipales ont eu lieu au cours desquelles le parti de Lula, le PP, a gagné dans les principales villes. 

En définitive, je crois qu'il est intéressant d'observer ce processus de maturité et d'indépendance de la presse qui reste au Brésil très singulier. »

· Georges Couffignal :

« Le système que vous soulignez, "l' unbeachment", ces dix dernières années trois autres pays d'Amérique latine ont connu de tels processus : le Vénézuela,  le Guatemala et l'Equateur. Dans chacun, la presse a joué un rôle tout a fait considérable. On ose pas penser ce que serait un tel processus en France, par exemple, par rapport à ce que nous expliquait Monsieur Guetta tout à l'heure.

J'aimerai avoir une idée de l'opinion mexicain sur ces rapports et je reviens à notre question sur la naissance dans la presse latino américaine d'un rapport à l'économie qui est finalement assez neuf ? »

· Monsieur Sarmiento :

« Je souhaite faire quatre observations concernant ce qui vient d'être dit. 

Tout d'abord, Chantal de Rudder souligne qu'il est difficile d'être libre. Je crois que ce qui est vrai pour nous au Mexique l'est aussi pour Chantal en France. On ne sait pas toujours clairement ce que l'on doit faire pour être libre et cela vient peut-être justement du fait que dans les pays rices, la presse n'a pas été soumise aux mêmes restrictions que chez nous.

Mais il est encore difficile d'être libre ici en France comme il est difficile aux Etats Unis de prendre par exemple des décisions d'ordre éthique du genre : 

dois-je couvrir ou non l'affaire Monica Lewinsky ? Si oui, comment ? Comment dois-je couvrir la guerre du Golfe ?

Chantal de Rudder disait également à juste titre, et j'en ai moi-même fait l'expérience en passant de la presse à la télévision, que les images ont beaucoup plus de pouvoir que les mots. C'est en quelque sorte une défaite pour les journalistes qui, comme moi, utilisent les mots, mais je comprends de mieux en mieux que l'image est ce qui peut, à un moment donné, dissuader les gens.

Monsieur Guetta disait (et Chantal aussi en fin de compte) que les sondages d'opinion ont tendance actuellement à indiquer la direction que doivent suivre les médias. Cela n'est pas une maladie propre aux pays riches, au Mexique aussi nous avons des sondages d'opinion environ deux fois par semaine, et, par conséquent, les journalistes sont souvent obligés de prendre des décisions afin de défendre certaines positions qu'ils savent impopulaires. Cela m'est arrivé à plusieurs reprises et je crois qu'il est important, si l'on prétend à cette liberté dont parlait Chantal, de savoir parfois aller contre l'opinion publique. Voilà un exemple très clair de la façon d'être libre, y compris dans des pays où la presse jouit soi-disant d'une grande liberté et où en fin de compte le véritable censeur n'est peut-être pas le gouvernement mais plutôt le dernier sondage.

Mais, puisqu'on m'a demandé d'aborder l'aspect économique de la question, je souhaiterais faire une remarque concernant l'économie, les médias, qui va peut-être à l'encontre de la position de mon entreprise. Mais il faut parfois avoir le courage de dire ce que l'on pense.

Le Mexique est passé ces dernières années d'une situation de monopole de la télévision à une situation de duopole. Je crois que le fait d'avoir ouvert la télévision à la concurrence au Mexique a permis au pays de connaître la transformation politique qu'il a connue. Cependant, si le duopole est meilleur que le monopole, il est loin d'être synonyme d'une véritable concurrence. 

Aux Etats Unis, les grandes chaînes de télévisions ne peuvent pas avoir plus de douze stations locales. Au Mexique, Televisa en a 240 et TV Azteca, ma propre entreprise, en a 160. 

Nous sommes dans un "duopole" et nous ne serons jamais totalement libres tant que nous ne l'aurons pas éliminé, tant que nous ne favoriserons pas l'ouverture à la concurrence de la télévision sur les marchés. Je sais qu'en tant que dirigeant d'une entreprise de télévision je ne devrais pas dire cela, mais si nous ne parvenons pas au Mexique à une concurrence plus large en matière de télévision, jamais nous n'atteindrons cette liberté dont parlait Chantal de Rudder. »

Vous soulevez une question qui ne se limite pas au Mexique mais qui touche véritablement tous les pays.

Monsieur Pelaez de Televisa, est-ce-que vous partagez ce point de vue de la nécessaire compétition au-delà du duopole ? »

· Monsieur Pelaez :

« Je souhaiterais parler de l'influence de l'économie. Je crois que la politique, l'économie et les médias marchent main dans la main et qu'il est impossible dans ce millénaire de les dissocier.

A l'heure où nous parlons d'argent virtuel, de valeurs en bourse, nous savons tous que nous jouons le même match. Reste que le problème est toujours le même : qui est le meilleur ? Lorsque l'on a la possibilité, depuis chez soi, d'activer sa télécommande et que l'on dispose de 80 chaînes, il existe une immense versatilité grâce à cette merveille qu'est le Satellite et qui constitue sans nul doute l'une des plus grandes inventions du XXe siècle, comme l'ont bien compris les hommes politiques.

A ce sujet, j'aimerais faire une parenthèse et remonter à 1992. Il y avait alors un coup d'Etat en Russie. Le Président Gorbatchev était apparemment en résidence surveillée et tous se souviennent probablement de cette image de Boris Eltsine montant sur les chars et prononçant cette phrase devant quelques cinq cents messieurs : "Nous aimons notre Président Constitutionnel". En réalité, Boris Eltsine ne s'adressait pas à ces cinq cents messieurs, il s'adressait à un satellite car déjà il mesurait parfaitement l'importance des médias et du satellite en cette année là. 

Cette parenthèse a pour but que l'on se rende compte de la véritable importance du satellite et des médias, même lorsque l'on est chez soi. Pour revenir à mon exposé antérieur, aux 80 chaînes, sans parler de la télévision digitale, qui augmenterait encore les possibilités de choisir, il nous faut parler d'immédiateté, de rapidité tout en essayant de faire les choses au mieux.

Je crois que Sergio a raison, actuellement nous sommes les premières personnes intéressées par le fait que ce duopole aille en se diversifiant. J'espère que cela sera possible, et ce d'autant plus que les conditions me paraissent actuellement optimales. 

La véritable concurrence ne pourra se faire que s'il existe une multitude de possibilités, ce qui rejoint ce que je disais de la personne qui chez elle peut choisir Televisa, TV Azteca ou 80 autres chaînes. C'est maintenant que le changement peut avoir lieu. »

· Georges Couffignal :

« Je voudrais demander tout de suite à Monsieur J l'influence du Groupe Sud Ouest dans la vie économique locale ? »

· Monsieur Jeantet :

« J'espère qu'elle est importante… Cela voudrais dire que l'on fait bien notre travail puisque nous ne sommes pas un groupe qui au-delà de la communication (au sens plus large que l'information) intervient dans ce secteur. Par contre nous avons le sentiment que l'information économique est une information essentielle et qu'elle doit être donnée dans le journal sous différente forme, comme dans d'autres publications complémentaires. 

Un groupe comme le notre est un acteur de la vie économique. Je pense que l'une des fragilité de la presse (on parlait tout à l'heure de la fragilité de l'indépendance de la presse garanti par ses journalistes), provient du fait qu'il s'agit d'une industrie qui subit les mêmes règles de la mondialisation et de la concentration. Au delà des rôles traditionnelle de la presse il y a ces phénomènes qui appelle à la synergie, à être un acteur économie performant, ce qui n'est pas toujours conciliable avec des missions d'information et de déontologie d'information. 

C'est toujours un équilibre un peu précaire. 

Un groupe comme le notre, ou Correo qui est voisin du notre, a un rôle dans l'information économique, il fait partit des acteurs de l'économie de sa région en espérant que c'est un acteur positif. »

· Monsieur Bardaji :

« Très rapidement, je crois qu'en effet la relation entre l'information et l'économie est de plus en plus importante du fait que des entreprises provenant de secteurs qui traditionnellement n'avaient pas de relation avec l'édition sont entrées dans l'actionnariat de sociétés d'édition.

Le secteur des télécommunications est parvenu à une convergence évidente et c'est pour cette raison qu'au sein des rédactions, des entreprises d'édition, nous devons faire preuve d'un plus grand professionnalisme afin que ces nouveaux éditeurs, ces nouveaux actionnaires, aient d'une certaine façon un pouvoir de contrôle sans pour autant influer sur l'orientation professionnelle et indépendante des médias.

Par ailleurs, je suis d'accord avec Monsieur Sarmiento. L'Espagne est peut-être d'un point de vue des libertés, et qui plus est de la liberté d'information, un pays plus développé même s'il nous reste encore beaucoup de chemin à parcourir. Mais je crois qu'au Mexique, il serait en effet souhaitable qu'il y ait une plus grande pluralité sur le marché de la télévision. En Espagne, il est important que ce marché s'élargisse et que l'on accorde davantage d'autorisations. Ce propos, venant d'un dirigeant du monde des médias, n'est peut-être pas non plus politiquement correct, mais il est vrai qu'il est possible de donner davantage d'autorisations. Le marché de la télévision sera pollué tant qu'il existera une télévision publique toute puissante qui se comporte comme un acteur de plus sur le marché de l'audiovisuel.

S'il est fondamental d'avoir une télévision publique puissante, qui soit un véritable service public pour un pays, elle ne doit pas interférer dans le système économique comme c'est le cas à l'heure actuelle des télévisions publiques européennes. Vouloir changer, cela suppose de faire preuve de volonté et de courage politiques mais je crois que tôt ou tard, les partis et les gouvernements d'Europe devront le faire pour apporter une plus grande transparence au marché audiovisuel européen. »

· Georges Couffignal :

Pas de liberté sans pluralisme. Monsieur Guetta, ? »

· Monsieur Guetta :

Pour répondre à cette vaste question de la liberté, je vais poursuivre sur le thème que j'abordais tout à l'heure : L'espérance et la nécessité d'un renouveau des titres et des équipes rédactionnelles dans les grandes démocratie occidentales. 

 en disant une seule chose Ce renouveau passera par des médias, je n'aime pas ce mot mais je l'emploi volontairement parce que je ne sais pas si cela passera par des supports papier ou autres, par des médias qui seront aussi inter que le sont déjà des journaux comme "the Economist" ou le "Financial times" il y a aujourd'hui par Internet et par d'autres choses de lancer des titres nouveaux à des coûts bien moindres qu'il y a quelques années encore. A ce propos, j'avais étudié le lancement d'un nouveau quotidien en France, pourtant financé par des journaux bien établis et très riches en Europe, mais le coût de ce lancement (qui était à l'époque de 600 millions de Francs et qui serait aujourd'hui d'1 milliard de Francs) étais si colossal que l'on a abandonné le projet. 

Aujourd'hui on peut envisager un lancement a bien moindre frais à tout point de vu (distribution, impression…. ou plutôt : non distribution et non impression !). On pourrait envisager de donner à de nouveaux titres une dimension immédiatement international, tant au niveau du lectorat qu'au niveau des équipes rédactionnelles. »

· Chantal de Rudder :

Hier il y avait une table ronde  où se trouvait un juge mexicain, qui parlait de son rôle de juge. En France il y a un couple qui s'est formé à la fin des année 80, qui a des défauts et des qualités, il s'agit de la justice et de la presse. C'était un nouveau contre pouvoir. Vous parliez d'économie et de corruption, et cela me semble intéressant de montrer à quel point la société civile aujourd'hui est en train d'interpeller les médias, et que la justice utilise aussi les médias. Tout cela mérite réflexion.  

Et puis, vous parliez d'économie et de l'influence des médias sur l'économie. Aujourd'hui, les journaux consacrent une place de plus en plus importante à l'économie. Ce n'était pas le cas il y a encore 15 ans. 

J'étais en Chine, cela devait être en 91/92 au moment de la deuxième révolution économique relancée après "Tien Anmen", et c'est à cet endroit-là (sans doute plus encore qu'aux Etats-Unis) que j'ai vu des journaux entiers écrits sur l'économie ! 

Ce qui veut dire que l'économie ça ne suffit pas à faire la liberté, que parler d'économie quelquefois c'est aussi une manière de ne pas parler de liberté et que encore une fois, tout cela est extrêmement compliqué….Cela mériterait un autre débat ! 

L'intérêt c'est que l'on soit tous d'accord sur l'idée qu'il y a aujourd'hui besoin de redéfinir le rôle de la presse dans les pays qui commencent à connaître la démocratie, comme dans ceux qui en sont quasiment repus.  

Merci et au revoir.»

· M. Georges COUFFIGNAL –

« Je vous remercie. 

Votre "au revoir", je l'ai compris comme un appel pour les deuxièmes Rencontres qui auront lieu et que tout le monde a appelé de leurs vœux hier, je vous propose que nous passions tout de suite à la table ronde n° 6 . »

VI - le transport aérien Europe-Amérique Latine : 

Enjeux et évolution

Animée par Marc LOMAZZI, rédacteur en Chef adjoint, LA VIE DU RAIL

Intervenants :

M. de IRALA - Président d’IBERIA

M. PASQUEL - Président d'AEROMEXICO

· M. Marc LOMAZZI 

« Je vous présente immédiatement Monsieur Xavier DE IRALA qui est le Président d'IBERIA et Monsieur Alfonso PASQUEL, le Président d'AEROMEXICO.

Monsieur DE IRALA et Monsieur PASQUEL vous feront une présentation de leurs activités et de leurs analyses et ensuite nous tâcherons d'avoir un débat avec la salle. 

Je cède la parole à Monsieur DE IRALA. »

· M. DE IRALA 

« Par courtoisie pour nos invités d'Amérique latine, j'ai choisi de faire mon exposé en espagnol. Je pense d'ailleurs que lorsqu'il s'agit de relations entre l'Europe et l'Amérique latine, l'espagnol est un véhicule de communication à mon avis tout à fait naturel. 

Bonjour. En premier lieu, je souhaiterais remercier Monsieur Borotra de m'avoir invité à participer à ce forum. Chaque occasion qui m'est donnée de revenir dans cette région où j'ai grandi est pour moi un véritable plaisir.

Comme vous le savez, l'Espagne est le premier investisseur européen en Amérique Latine mais également le premier au monde depuis qu'en 1999 il a supplanté les Etats Unis dans leur position historique de premier investisseur en Amérique Latine. 

Des quelques 8 billions de pesetas investis par les entreprises espagnoles à l'étranger au cours de l'année 1999, 61,1% ont été destinés aux pays latino-américains. L'investissement cumulé de l'Espagne dans ces pays au cours des dix dernières années a atteint 6 billions de pesetas.

Ces chiffres montrent l'effort d'internationalisation que réalisent actuellement les entreprises espagnoles. Le grand démarrage des investissements espagnols en Amérique Latine remonte  à 1986, date à laquelle l'Espagne a fait son entrée au sein de l'Union Européenne. Ces investissements se sont intensifiés à partir de 1994 et l'Amérique Latine est devenue le principal marché dans les stratégies d'internationalisation des plus importantes entreprises espagnoles. Cette dynamique a atteint son apogée dans les années 90. Au cours de  cette période, les investissements ont été particulièrement notables dans les secteurs des télécommunications, les services financiers, la production et la distribution d'énergie et le transport.

Ainsi, il convient de souligner, entre autres, l'opération de grande ampleur menée par Repsol dans l'acquisition de la principale entreprise pétrolière d'Argentine, tout récemment privatisée. Telefónica est pour sa part devenue la plus importante entreprise de télécommunications de langue espagnole depuis qu'elle a profité de la privatisation de compagnies d'Etat en Amérique Latine et dispose actuellement d'implantations très importantes en Argentine, au Brésil, au Chili et au Pérou. Les investissements réalisés par Endesa dans Enersis et Endesa au Chili et le dynamisme que connaît actuellement Iberdrola ont amené ces entreprises à être les fournisseurs d'électricité de 40 millions de personnes. En ce qui concerne le secteur bancaire, le BCSH et le BBVA sont à l'avant-garde du processus de consolidation qui se développe dans le secteur financier latino-américain, remportant ainsi un tiers des actifs étrangers dans ce secteur.

En ce qui concerne le secteur du transport aérien et plus spécifiquement l'entreprise que je préside, il me paraît important de souligner qu'Iberia est actuellement la première compagnie dans le transport des passagers entre l'Europe et l'Amérique Latine. Aucune autre compagnie ne dispose d'un programme de vols aussi large vers ces destinations.

Au cours des dernières années, notre pays est devenu la porte d'entrée sur le marché européen, la plaque tournante des investisseurs étrangers pour l'exportation. Il est aussi un investisseur étranger en lui-même dont les investissements s'orientent de plus en plus vers l'Amérique Latine, et plus particulièrement vers le Mercosur, le Chili et les pays andins. Parmi les facteurs déclenchants, qui ont permis de faire de l'Amérique Latine la destination privilégiée des investisseurs espagnols au cours des dix dernières années, j'en citerai quelques-uns : les processus de démocratisation qui ont été menés à bien dans cette région et ont entraîné une diminution du risque politique ; le niveau élevé de stabilité économique que ces pays ont atteint, conséquence logique du précédent ; l'ouverture commerciale et financière qu'ils ont connue ; un taux de rentabilité supérieur à celui d'autres régions développées ainsi que l'ouverture d'importants processus de privatisation.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier le poids qu'exercent les entreprises espagnoles, les liens culturels, linguistiques et historiques qui nous unissent au continent. Cette situation coïncide également avec une période de développement de l'économie espagnole et une stabilité financière qui permettent aux entreprises espagnoles de disposer de moyens plus importants pour faire face à cet effort d'investissements. Il ne faut pas oublier non plus le repli de la banque et des entreprises américaines en raison de la crise de la dette extérieure qui s'est produite dans les années 80.

Il est également important de souligner que les relations qui se sont établies avec le nouveau continent sont plus prospères, complexes et durables qu'elles ne l'ont jamais été auparavant dans l'histoire contemporaine. La compagnie que je préside est en ce sens l'exemple le plus significatif. Plus d'un demi-siècle de présence en Amérique Latine garantit qu'il ne s'agit pas d'une situation purement transitoire. Nous avons investi dans cette région à un moment où de nombreux investisseurs privés n'avaient aucune volonté de se rapprocher de l'Amérique Latine, comme cela s'est produit en 1999 ou en 1995 lorsque ces pays subissaient les crises financières internationales.

Par ailleurs, je considère que l'Amérique Latine se trouve dans une position très favorable pour rejoindre les pays développés et deviendra au cours du XXIe siècle l'une des régions les plus dynamiques de la planète.

Permettez-moi à présent de vous exposer le parcours d'Iberia en Amérique Latine, ses projets actuels et les perspectives d'avenir qu'elle envisage pour conserver son leadership dans cette région. A cet égard, ce leadership place la compagnie dans une position importante dans le processus d'internationalisation et la vague de globalisation qui est en train de nous envahir.

Vous ignorez peut-être qu'Iberia est à l'origine de l'essor que connaissent aujourd'hui les investissements espagnols outre-Atlantique. Cette compagnie fut en effet la première entreprise espagnole à ouvrir la porte du continent américain il y a plus d'un demi-siècle lors de l'inauguration en 1946 de la première ligne régulière entre Madrid et Buenos Aires. C'est à cette date que débute l'activité internationale d'Iberia, concrètement par un vol de plus de 30 heures, à bord d'un DC4 d'une capacité de 44 passagers, qui dut effectuer 3 escales entre la capitale espagnole et la capitale argentine. 

Les choses ont beaucoup changé depuis lors. Aujourd'hui, plus d'un demi-siècle après, la durée nécessaire pour effectuer ce trajet est trois fois moindre et les avions que nous utilisons peuvent accueillir jusqu'à dix fois plus de passagers. Depuis lors, Iberia garde toute sa confiance dans ce marché. C'est en outre l'une des compagnies qui a le plus mis l'accent sur la nécessité de développer les opérations entre l'Europe et l'Amérique Latine, un marché jugé de tout temps prioritaire pour la compagnie, et a su dépasser les conflits politiques ou militaires, les crises économiques ou diplomatiques, ce qui prouve l'évidente vocation latino-américaine de la compagnie.

Iberia a parié sur cette région en allant même à contre-courant des autres compagnies aériennes qui concentraient leurs efforts sur la partie asiatique. Heureusement le temps nous a donné raison et le pari d'Iberia ne pouvait être plus pertinent. Si l'on considère qu'aux Etats Unis, il y a un avion pour 56 000 habitants tandis qu'au Brésil ce chiffre atteint 910 000, 700 000 en Argentine et 440 000 au Mexique, il ne fait aucun doute que le secteur du transport aérien sur le marché latino-américain possède un énorme potentiel de croissance et un avenir très prometteur.

Notre pari sur l'Amérique Latine ne s'est pas arrêté là et Iberia a tissé un réseau de destinations qui englobe actuellement tous les pays de cette région, à l'exception de la Bolivie, ce qui place la compagnie au premier rang européen et latino-américain dans le transport de passagers. Aucune autre compagnie européenne ne dispose d'un programme de vols aussi vaste vers ces destinations. Iberia effectue plus de 200 vols par semaine, la moitié d'entre eux sont des vols directs vers 22 villes latino-américaines.

Notre objectif à l'avenir est d'effectuer des vols directs et quotidiens vers l'ensemble de ces destinations. En attendant, les vols avec escale s'effectuent via Miami, où Iberia dispose d'une véritable base qui génère et distribue le trafic, appelé hub. Ce hub est organisé de façon à ce qu'un grand nombre d'arrivées et de départs s'effectuent dans un laps de temps très court, ce qui garantit aux passagers en provenance d'Europe des correspondances vers les destinations latino-américaines. Huit avions M87-Iberia, d'une capacité de 101 passagers en plus de l'équipage, sont basés sur ce hub et proposent 47 vols par semaine vers Cancun, Salvador, Guatemala, Managua, San José du Costa Rica, Panama et San Pedro Sula. Deux vols quotidiens entre Madrid et Miami, en plus d'un vol en liaison avec American Airlines, assurent le trafic entre l'Europe et l'Amérique Centrale via la capitale espagnole.

Au cours de ces dernières années, le trafic aérien international avec l'Amérique Latine a connu l'une des plus fortes croissances. Iberia a développé ses opérations sur ce continent en ouvrant des lignes directes depuis l'Espagne à destination de Lima, San José du Costa Rica, Santiago du Chili, et a augmenté le nombre de vols sur de nombreuses lignes. En 1999, Iberia a transporté environ 1,7 millions de passagers sur ces lignes, ce qui représente 15% de l'ensemble du trafic entre les deux continents, et ce marché représente un tiers des recettes totales de la compagnie. Notre implantation dans cette région a supposé que nous augmentions l'offre de 30% au cours des deux dernières années, et nous espérons la multiplier par deux d'ici 2002.

Cet élargissement de l'offre a été récompensé par nos clients et s'est traduit par une augmentation de la demande, notamment de passagers qui utilisent la business class, pour laquelle nous enregistrons 37% d'augmentation, conséquence logique des avantages que nous offrons dans cette catégorie de service. Consciente de la place importante qu'occupe le passager qui voyage dans le cadre de son travail, Iberia a l'an passé achevé le remaniement de sa classe business Intercontinental dans le cadre du programme d'amélioration de ses catégories préférentielles pour lequel elle a investi 7 milliards de pesetas en 1999 et compte en investir au total 30 milliards dans les prochaines années.

Iberia est consciente que le meilleur indicateur pour évaluer le développement de l'entreprise n'est pas seulement la rentabilité immédiate mais aussi la clientèle. Et, aujourd'hui, compte tenu de la concurrence acharnée, il est aussi important, voire plus important, de consolider une marque, une affaire, une part de marché que de réaliser un bénéfice. Au cours de ces dernières années, Iberia a mis l'accent sur la nécessité de fidéliser sa clientèle. A ce titre, Iberia est également pionnière, non seulement en Espagne mais dans toute l'Europe. Il y a dix ans, Iberia lançait le premier programme Iberia Plus qui compte aujourd'hui plus d'un million d'abonnés. Outre l'investissement qu'elle a réalisé dans l'amélioration de ses classes préférentielles, qui inclut notamment l'installation de fauteuils-lits sur les vols long-courriers et l'élargissement de la gamme de services dont bénéficie le passager depuis le moment de la réservation jusqu'à son départ de l'aéroport, Iberia a fait rentrer dans sa flotte des appareils issus des dernières avancées technologiques.

Il y a trois ans, elle s'est engagée dans un plan de réorganisation de la flotte qui prévoyait, entre 1999 et 2003, la livraison de 76 nouveaux appareils de court et moyen courrier du fabricant Airbus. Jusqu'à présent nous en avons reçu plus de 30. Il s'agit de la plus grosse commande réalisée par une compagnie aérienne européenne au cours de ces dix dernières années et de la plus grosse commande dans l'histoire d'Airbus. Le montant de la transaction pour la livraison de ces avions dépasse les 600 milliards de pesetas, et Iberia bénéficiera des différentes formules qui existent sur le marché. La compagnie est également parvenue à un accord avec Boeing pour la livraison de 16 Boeing 757. Grâce à ces nouvelles livraisons, Iberia disposera, dans quelques années à peine, de l'une des flottes les plus homogènes et modernes du marché.

L'activité d'Iberia en Amérique Latine ne se limite pas au transport de passagers, elle englobe également le trafic de fret. Dans ce domaine, le marché latino-américain représente 35% des recettes globales et 18% du trafic de fret total. En 1999, Iberia a transporté 39 000 tonnes vers ce marché et espère augmenter considérablement ce chiffre cette année puisque au cours des six premiers mois de l'année 2000 le nombre de tonnes transportées a augmenté de 20% par rapport à l'exercice 99. Les recettes ont pour leur part enregistré une augmentation de 19% par rapport à la même période de l'an dernier.

Cette activité de fret d'Iberia vers l'Amérique Latine lui a valu de recevoir pour la seconde année consécutive deux prix prestigieux. Le Syndicat National des Agents et Groupeurs de Fret Aérien français et le 'Cargo News' lui ont en effet décerné le prix 2000 de la meilleure compagnie de transport de fret vers l'Amérique Latine.

Durant les cinquante années d'activité ininterrompue de la compagnie en Amérique Latine, et malgré la position d'Iberia qui s'appuie sur une base solide et une croissance constante du nombre de passagers, la compagnie n'en est pas moins toujours attentive aux différentes possibilités commerciales qui s'offrent dans cette région. L'une d'elles s'est concrétisée en juin 1999 par la création, en collaboration avec la Corporation de l'Aviation Cubaine, de deux sociétés d'économie mixte spécialisées dans la maintenance des avions et le fret aérien. Une fois de plus, Iberia est en avance sur le reste des entreprises et s'associe aux premières entreprises mixtes hispano-cubaines créées dans le domaine de l'aviation. En ce qui concerne l'entreprise de maintenance, elle est détenue pour moitié par Cubana de Aviación et Iberia Technologie et effectuera des travaux de maintenance en ligne avec la possibilité à l'avenir de faire de la maintenance à un niveau supérieur.

Puisque l'on parle tant de globalisation et d'internationalisation, je ne peux passer sous silence les accords importants passés par Iberia avec deux des compagnies aériennes les plus charismatiques au monde : British Airways et American Airlines. Ces accords sont basés sur le code share  ("partage de code") et contribuent, en grande partie, à l'essor que connaît Iberia outre-Atlantique. Avec British Airways, nous sommes allés plus loin dans nos accords de coopération puisque au cours du prochain exercice nous disposerons de vols en "code share" vers l'ensemble de nos destinations d'Amérique Latine. 

Cette position de leader, en termes de trafic depuis l'Europe vers l'Amérique Latine, a conduit Iberia à devenir un partenaire indispensable dans l'alliance 'one world' dont font partie huit autres compagnies aériennes et que nous avons nous-mêmes intégrée le 1er septembre 1999. La participation d'Iberia à cette alliance constitue un atout supplémentaire pour rivaliser avec succès dans le processus de globalisation que nous connaissons et qui suppose de pouvoir offrir un produit global en réponse à une demande globale. C'est aussi pour les entreprises qui la constituent un moyen efficace d'évaluation qualitative. Iberia prouve par sa présence au sein de 'one world' que ses paramètres de qualité et de service se situent au niveau le plus élevé de l'industrie et sont équivalents à ceux des compagnies de premier plan. Ainsi, les accords bilatéraux et la présence d'Iberia dans l'une des grandes alliances mondiales constituent autant d'atouts fondamentaux pour l'élargissement de notre réseau mondial.

Actuellement, l'objectif d'Iberia sur le marché entre l'Europe et l'Amérique Latine est, comme le précise le plan directeur auquel nous sommes en train de travailler, d'augmenter notre part de marché de 1,3 point en développant les vols directs et en parvenant au moins à une fréquence journalière sur les principales capitales d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud.

Comme nous le savons tous, l'Amérique Latine est à la mode et Iberia l'est aussi. Nous services sont demandés par un nombre croissant de passagers, nous disposons de l'une des flottes les plus modernes, nous sommes à la veille d'être privatisés, et nos recettes, évaluées à 550 milliards de pesetas, ont connu une croissance considérable, de plus de 14% par rapport à l'an dernier. Quant aux bénéfices, ils ont atteint 32,8 milliards de pesetas, soit 70% de plus que l'an passé à pareille époque. Dans ce contexte, Iberia poursuivra son pari sur cette région qui, fort heureusement est en train de connaître un formidable développement économique et une ouverture politique qui faciliteront la participation d'entreprises latino-américaines à des entreprises espagnoles et européennes et permettront d'étendre le bien-être social.

Enfin, il me reste à féliciter les promoteurs de cette magnifique initiative que constitue la création d'un Centre de Management Europe-Amérique Latine destiné à servir de cadre aux débats sur les relations entre les pays situés de part et d'autre de l'Atlantique. Merci Beaucoup. »

· M. Marc LOMAZZI 

« Merci beaucoup Monsieur pour cette présentation. Je passe la parole ensuite à Monsieur Alfonso PASQUEL. 

Je rappelle que le transport aérien au Mexique a été dérégulé en 1991, qu'il a connu une très forte croissance ces dix dernières années et que c'est aujourd'hui la première flotte commerciale d'Amérique latine. AEROMEXICO possède aujourd'hui 40 % de ce marché intérieur et 15 % des liaisons internationales. »

· M. PASQUEL :

« Je tiens avant tout à vous remercier de m'avoir invité à participer à cette table ronde aux côtés de notre cher ami Javier de Irala.

Je souhaiterais tout d'abord faire quelques commentaires concernant la situation au Mexique et faire un parallèle avec notre entreprise, Aeroméxico, qui constitue un exemple dans la reconversion industrielle que nous avons connue au cours de ces dernières années.

A la fin des années 80, l'aviation mexicaine a connu une crise terrible qui a même conduit l'entreprise précédente, Aeronaves de México, à la faillite. Le gouvernement a alors pris la décision de ne plus créer d'entreprises de ce type et Aeroméxico a redémarrer en 89 avec 20 avions, 0% du marché intérieur et 0% du marché international, mais avec une énergie nouvelle et une gestion différente de ce qu'elle était auparavant. Néanmoins les premières années furent difficiles en raison de la crise qu'a traversée l'aviation mondiale au début des années 90 et dans laquelle pratiquement toutes les compagnies aériennes ont perdu tout ce qu'elles avaient gagné en 15 ans. Aeroméxico ne fut pas épargnée.

En 1993, les entreprises mexicaines se trouvaient dans une situation très critique et le transport aérien au Mexique doit son véritable développement à la mise en place d'un cadre juridique adapté. Deux lois importantes, la loi sur l'aviation y la loi aéroportuaire, furent ainsi promulguées, en 94 et au début de l'année 95.

Aeroméxico disposait déjà à cette époque d'une flotte de 40 avions, affichait de bons résultats et se caractérisait par des records de ponctualité que nous sommes parvenus à conserver. Dès lors, grâce à des programmes de réduction des coûts et d'amélioration de ses services, elle est allée à la conquête du marché intérieur mexicain et possède aujourd'hui 40% des parts de marché. Elle est également présente sur le marché vers les Etats Unis et absorbe 30% du trafic entre le Mexique et l'Europe.

En outre, nous avons également encouragé l'adoption par le Mexique de normes internationales, en matière de bruit et de trafic aérien notamment, et la mise en place d'une structure juridique qui tienne compte des actions réalisées par les entreprises. A ce titre, je suis très honoré de vous dire que les deux entreprises leaders au Mexique, Aeroméxico et Mexicana de Aviación, ont, depuis 1995, des bilans trimestriels positifs et une croissance annuelle moyenne de 6%, qui nous placent maintenant en bonne position et nous permettent, pour ainsi dire, de décoller. Aeroméxico dispose d'environ 70 avions, d'une compagnie aérienne intérieure régionale dont les comptes sont positifs, et connaît un développement que je qualifierais de remarquable car, si en 1988 il était illusoire d'envisager au Mexique d'atteindre des records mondiaux de ponctualité, aujourd'hui, c'est une réalité comme l'est aussi la qualité du service. Cette année, nous transporterons environ 10 millions de passagers, dont 7 millions sur les vols intérieurs et 3 millions sur les vols internationaux.

A partir de 1994 nous avons envisagé les moyens de positionner le Mexique dans un contexte international en passant des accords de coopération avec Delta, qui est la compagnie qui transporte le grand nombre de passagers au monde. Nous avons commencé par des accords de "code share" ("partage des codes") puis nous sommes allés plus loin dans cette coopération jusqu'à parvenir à tisser un véritable réseau grâce à ce que nous appelons une alliance complémentaire et non une alliance concurrente sur nos propres marchés.

A partir de 1995, nous nous sommes également efforcés de parvenir à un accord de coopération avec Air France, lequel devait finalement aboutir en 96 et 97. Actuellement, Air France et Aeroméxico sont les compagnies qui transportent le plus grand nombre de passagers entre le Mexique et l'Europe. En 99, nous avons invité Corean Airlines à se joindre à nous pour créer une alliance internationale, Sky Team, laquelle dispose d'un très large réseau sur les Etats Unis, le Mexique bien sûr, et l'Europe, à travers Air France.

Je dirais que les raisons fondamentales qui ont permis à l'aviation mexicaine de renaître, sont tout d'abord la mise en place d'un cadre juridique légal adapté et durable, des modes de gestion indépendants et professionnels qui sont évalués en fonction de leurs résultats et enfin la possibilité de participer à des alliances. Il serait en effet impensable pour une entreprise qui dispose de 60 avions d'envisager une présence globale si ce n'est à travers l'une de ces alliances qui se créent à travers le monde et dont parlait Javier.

Permettez-moi maintenant de parler de l'Amérique Latine et à cet égard je félicite le travail effectué par Iberia. Ce marché offre un fort potentiel de croissance pour l'industrie du transport aérien. La croissance a été surprenante : en 88, le Chili transportait 6 000 passagers par an pour 100 000 habitants contre 47 000 aujourd'hui ; le Pérou transportait 120 passagers pour 100 000 habitants, il en transporte aujourd'hui 4 000 et, même si ce chiffre semble faible, la progression n'en est pas moins impressionnante. Le Brésil est pour sa part passé de 9 000 à 12 000 passagers et la liste de tous ces pays est longue. Il reste néanmoins beaucoup à faire. Il convient de rappeler que les Etats Unis transportent chaque année sur le marché intérieur 210 000 passagers pour 100 000 habitants. Le potentiel éventuel de croissance sur le marché latino-américain est de cet ordre là.

Il existe de toute évidence une corrélation entre la croissance du transport aérien sur des lignes comme celle du Chili et la pénétration du marché aérien et le Mexique, dont le nombre de passagers transportés pour 100 000 habitants est passé de 11 000 à 18 000 au cours des dix dernières années, occupe à cet égard le troisième rang. Nous espérons que ces chiffres augmenteront de manière substantielle à mesure que la croissance envisagée en Amérique Latine deviendra réalité. Nous savons que la part de la population qui prend l'avion est faible mais le potentiel, comme le soulignait Javier, est immense.

L'Amérique Latine est l'un des plus petits marchés avec 120 millions de passagers mais sa croissance potentielle est deux fois supérieure à celle des pays les plus développés. La croissance nord-américaine est évidemment très importante mais son taux est de 3% tandis qu'en Amérique Latine il atteint 9%, 10%, 12%.

Bien sûr, il existe une grande élasticité de la croissance et un pays dont le taux de croissance est de 3 à 4% devrait enregistrer un taux de croissance du transport aérien pratiquement deux fois supérieure. 

S'il est évident que le transport de fret est important, comme le soulignait Javier, le développement touristique l'est également. Le Mexique se situe au septième rang des pays les plus visités au monde et l'industrie du transport aérien y joue un rôle fondamental. C'est pour cette raison que le pays doit avoir d'importantes dessertes internationales et un bon réseau intérieur. Il s'agit en effet d'un indice de développement tangible et le Mexique, qui reçoit plus de 20 millions de visiteurs par an, doit atteindre ces objectifs. Et il en va de même pour l'ensemble des pays latino-américains.

Actuellement, le trafic aérien en Amérique Latine est très particulier. C'est entre les Etats Unis et le Canada et les Etats Unis et l'Amérique Latine qu'il est le plus important. Le marché entre le Mexique et les Etats Unis se situe au premier rang, tant en termes de croissance que de trafic. Le trafic au sein de l'Amérique Latine occupe le deuxième rang tandis que celui entre l'Amérique Latine et l'Europe se situe en troisième position et ne représente que 14% du trafic total en Amérique Latine. 

Il est important de signaler que les taux de croissance varient très fortement en fonction des régions. Il est de 5,4% entre les pays membres du Pacte Andin et l'Europe, de 7,8% au sein du Mercosur, de 7,5% entre l'Amérique Centrale et l'Europe, et de 9% entre le Mexique et l'Europe. Ceci nous permet d'affirmer que le trafic commence effectivement à se développer, un trafic faible certes mais dont le taux de croissance est très élevé. Je crois que l'enjeu majeur de l'Amérique Latine est d'amener son industrie du transport aérien à plus de stabilité.

Actuellement, seulement 4 à 5 lignes aériennes gagnent de l'argent sur le continent et des pays tels que le Brésil, l'Argentine, le Pérou, la Bolivie, la Colombie et le Venezuela rencontrent de sérieuses difficultés. Le trafic aérien en Amérique Centrale s'en tire bien, avec un réseau très complet, une compagnie importante. Mais les compagnies ne sont que 4 ou 5 dans toute l'Amérique Latine à avoir des résultats positifs. Cela nous amène à penser qu'il est nécessaire de mettre en place, comme ce fut le cas au Mexique, une structure légale, stable, qui prenne en compte la globalisation et les normes internationales. Le Mexique a, par exemple, adopté l'an dernier la fameuse norme sur le bruit de troisième niveau, ce qui nous permet de disposer de flottes qui ne soient pas obsolètes comme c'est le cas dans toute l'Amérique Latine, et d'échapper à ce cercle vicieux qui fait que les pays se retrouvent incapables de réaliser les investissements nécessaires au développement du transport aérien de passagers et de fret.
Il est également nécessaire et très important que les gouvernements reconnaissent que l'industrie est la base du développement de leur pays et qu'elle n'est pas un receveur des impôts, comme c'est le cas en Amérique Latine et ailleurs dans le monde. La IATA a recensé 150 taxes différentes. On a donc souvent recours à un moyen absurde selon lequel les compagnies aériennes servent de collecteur. Une étude récente menée en Amérique Latine a démontré que 1 billion de dollars est collecté en taxes par les compagnies aériennes latino-américaines, 1 autre billion de dollars est consacré, par le biais des compagnies aériennes, au paiement des infrastructures aéroportuaires, et une autre part, très importante, se consume en inefficacité, dans le transport de carburant, les services aériens de navigation et tout ce qui s'y rapporte.

Je crois que la clé d'un développement important pour l'Amérique Latine réside dans un investissement en matière d'infrastructures aériennes. Je fais référence à des privatisations dont l'objectif, en toute logique, n'est pas d'obtenir des résultats dès les 2 ou 3 premières années, mais de mettre en place une action dans la durée. Au Mexique, 60 à 70% des aéroports ont été privatisés et se partagent entre quatre grands groupes. A cet égard, l'investissement européen, comme AENA en Espagne, a été le bienvenu. 

Le réseau aéroportuaire, auquel se sont joints des groupes européens et mexicains, a pris une part active dans la privatisation d'une douzaine d'aéroports de la région du Pacifique. Il s'agit, je crois, d'une excellente formule à condition qu'elle soit bien dirigée car elle nous permettra d'en finir avec les problèmes de décollage et d'embouteillage et d'envisager sur le long terme des projets adaptés, qui ne visent pas seulement la rentabilité immédiate. L'établissement 'Aéroports de Paris' est également présent dans la région du Centre-nord, ce qui nous sait gré car, étant donné le manque de moyens en Amérique Latine, il est préférable d'utiliser des modèles européens qui prennent mieux en compte ces moyens limités. En profitant de l'expérience européenne, en matière d'environnement ou de privatisations d'aéroports notamment, nous pouvons gagner du temps et mettre en place des plans directeurs judicieux, adaptés au développement de l'aviation.

Outre les infrastructures et l'aspect juridique, il est nécessaire d'accélérer les privatisations dans cette région afin de garantir le professionnalisme des gestionnaires, conscients du caractère essentiel du bottom line, de la nécessité de générer des flux importants et de changer nos flottes. En ce sens, l'investissement direct de l'Union Européenne sera toujours le bienvenu, comme l'est aussi l'investissement en management dont la région a tant besoin.

En conclusion, les enjeux majeurs pour l'avenir se résument ainsi : une infrastructure et des lois adaptées, une gestion professionnelle afin que ce ne soient plus seulement quatre compagnies aériennes d'Amérique Latine qui gagnent de l'argent et soient promises à un bel avenir mais plusieurs d'entre elles. Je vous remercie. »

· M. Marc LOMAZZI 

« Je crois qu'au travers de l'exemple du Mexique, on voit bien les problèmes qui se posent au transport aérien en Amérique latine et on voit aussi que l'aviation est un formidable outil de développement économique. 

S'il n'y a pas de question, je vais poser la première et revenir peut-être sur un des éléments qui m'a semblé important de votre intervention Monsieur Alfonso PASQUEL, cela concerne évidemment les infrastructures : 

Vous avez lancé un appel aux investisseurs européennes mais vous avez également analysé de manière très franche les problèmes d'investissement qui se posent pour ces infrastructures. 

Pourriez-vous nous dire où en est exactement la situation des infrastructures au Mexique et peut-être plus largement en Amérique latine et les problèmes de saturation qui se posent pour ces infrastructures aujourd'hui ? »

· M. PASQUEL :
« Les problèmes d'infrastructures au Mexique, d'un point de vue des aéroports essentiellement, pourraient se résumer dans la formule suivante : "too little, too late", n'est-ce pas ? L'aéroport de la ville de Mexico, par exemple, a été construit dans les années 50, conçu pour 1 million de passagers alors qu'il en accueille aujourd'hui 22 millions et cela fait cinq ans que nous sommes en discussion concernant la nécessité ou non de construire un nouvel aéroport et son emplacement. 

Les investissements sont impressionnants. Hier, je discutais ici même avec Monsieur Spinetta, d'Air France, qui m'expliquait qu'ils sont actuellement en discussion concernant la construction d'un troisième aéroport à Paris ou l'extension de Roissy. Pour nous, les discussions portent sur une construction à Texcoco ou à Tisayuca. Il me semble que ces décisions, qui sont coûteuses et doivent être envisagées d'un point de vue productif, doivent être prises très rapidement.

Au cours d'une discussion hier avec le Gouvernement de l'Etat de Veracruz, nous avons évoqué le cas de l'aéroport qui appartient au groupe 'Sureste' (Sud-est du pays, selon une répartition des aéroports en 4 groupes correspondant à 4 zones géographiques) sur lequel il y a un projet d'élargissement de la piste d'un kilomètre. Le gouvernement du Veracruz est actuellement en discussion avec le groupe ASUR, qui dirige le Sud-est, lequel compte parmi ses opérateurs Copenhagen Airports, pour définir la répartition des éventuels bénéfices. 

Je crois que ce dont nous avons vraiment besoin là-bas, c'est d'une commission aéroportuaire, de sorte que ne s'exerce pas un pouvoir discrétionnaire et que nous puissions investir dans des projets. Les projets existent mais nous avons besoin d'investissements.

L'aéroport de la ville de Mexico est saturé. Il existe deux options : construire une troisième piste ou créer un réseau aéroportuaire dans la partie suburbaine du District Fédéral, emplacement qui serait, je pense, le plus logique, ce qui n'est pas de l'avis des politiques et des défenseurs de l'environnement. L'aviation, les compagnies aériennes s'efforcent pour leur part de faire aboutir ce type de décisions.

Je crois que l'argent est là, les investisseurs également, même si la privatisation est très récente puisqu'elle a débuté en 99 et qu'elle est sur de point de s'achever, mais nous ne sommes pas encore parvenus à nous mettre d'accord sur la répartition des investissements. De plus, il n'est pas envisageable sur les aéroports intérieurs mexicains de réaliser les bénéfices que réalise Heathrow. Ce n'est pas en travaillant artisanalement que nous obtiendrons des bénéfices semblables à ceux d'Heathrow. Voilà les points essentiels des discussions qui, je l'espère, aboutiront malgré tout. Nous avons travaillé durant des mois avec la nouvelle Administration en insistant sur la nécessité de prendre rapidement des décisions. Le pire qu'il puisse nous arriver est que nous ne prenions pas de décisions comme cela s'est malheureusement produit au Pérou, un exemple que je connais parfaitement à travers l'opération de Aeroperú. Nous espérons la conjonction de plusieurs facteurs positifs et une plus grande stabilité afin d'accélérer le développement de ces infrastructures. »

· M. Marc LOMAZZI 

« M. DE IRALA, une réflexion sur le même sujet ? »

· M. DE IRALA :

« Il s'agit en effet, comme l'a souligné précédemment Alfonso, de l'un des enjeux les plus importants pour l'avenir de l'industrie du transport aérien. Il s'est produit plusieurs choses. Tout d'abord, la libéralisation qui a commencé dans les années 80 aux Etats Unis, est arrivée en Europe à la fin des années 80, au début des années 90, a pris de court la majorité des gouvernements. Je pense que l'on avait sous-estimé l'accroissement de la demande, ce qui a conduit effectivement à cette situation du "too little, too late". Les infrastructures se développent moins vite que les besoins. Nous vivons une situation qui est devenue très grave en Europe. L'an dernier, la crise au Kosovo a aggravé encore le problème, et la situation était telle que 37% des vols européens, soit un vol sur trois, partaient en retard. Si l'on ajoute à cela les pressions sociales et environnementales, les plans de planification et les procédures d'expropriations, il faut compter quinze ans entre le moment où l'on prend la décision de construire l'aéroport et le moment où il entre en activité. Il s'agit en effet d'un processus très long.

Nous savons tous que la plupart de nos élus ont une vision à long terme qui s'étend sur quatre à cinq ans, ce que dure un mandat électoral. Or, la décision de construire un nouvel aéroport était par le passé une décision très complexe, très coûteuse, qui soulevait de nombreux problèmes, et les hommes politiques n'ont pas toujours eu une vision très pertinente. La situation est en train de changer et je crois qu'aujourd'hui on a plus clairement conscience qu'un aéroport est fondamental pour le développement économique et social d'un pays. 

Face à cette saturation à laquelle on assiste en Europe, certains vont même jusqu'à suggérer de contrôler la demande, ce qui me paraît absolument aberrant, aucun chef de gouvernement européen ne saurait en effet être contre l'augmentation des créations d'emplois.

Cela doit être une priorité absolue et l'avantage de l'Amérique Latine est que les Etats Unis et l'Europe ont une longueur d'avance, ce qui lui permet de tirer des enseignements et d'envisager un processus de planification qui tienne compte des besoins futurs puisque nous pensons que le marché va continuer à se développer.

Actuellement, seulement 10% de la population mondiale a pris l'avion au moins une fois et le potentiel est par conséquent énorme. De plus en plus de gens sont amenés à prendre l'avion et le problème des infrastructures va aller en s'accentuant. Il y a peu, j'évoquais avec la Vice-présidente de la Commission Européenne le fait que la privatisation se limite pour beaucoup de gens à l'idée de gestion et de propriété. Il me semble que la propriété est moins importante. Ce qui compte est que l'on puisse gérer selon des critères privés mais par-dessus tout, il est fondamental en Europe mais probablement aussi en Amérique Latine, d'encourager le financement privé pour parvenir à développer les infrastructures. A cet égard, l'un des problèmes que rencontrent évidemment les gouvernements réside dans les sources de financement. Je crois qu'il s'agit d'une question très important pour l'avenir. »

· Question du public :

« La Direction de la Concurrence au Mexique vient d'ordonner la vente séparée des deux entreprises  (Aeroméxico et Mexicana ) propriété du groupe Cintra, lequel détenait 80% du marché du transport aérien. 

Ces deux entreprises, désormais concurrentes, sont-elles viables ? 

Quelles conséquences cela peut-il avoir sur les tarifs des billets d'avion au  Mexique, qui sont apparemment déjà plus élevés que dans d'autres pays du monde ? »

· M. PASQUEL :
« Concernant la première question, je suis pleinement convaincu que ces entreprises sont viables pourvu que l'on s'y prenne bien. En ce qui nous concerne, nous faisons partie d'une alliance mondiale avec Delta tandis que l'autre entreprise, Mexicana, s'est alliée à une autre compagnie américaine.  De plus, il y a un intérêt manifeste des investisseurs pour ces deux compagnies aériennes. Je crois que l'on a beaucoup polémiqué à ce sujet mais grâce à Cintra, qui est une 'holding' qui regroupe Aeroméxico et Mexicana, les entreprises ont eu des résultats satisfaisants. 

Il est évident qu'avec 70% du marché, la vie est plus facile pour les entreprises et pour ceux qui les gèrent mais il est également évident que le monde est en train de changer. Aux Etats Unis par exemple, parmi les 6 ou 7 entreprises, toutes très importantes, qui détiennent des participations à hauteur de 20% environ, certaines se livrent à des guerres fratricides parce qu'elles sont gérées de manière professionnelle et que tout bon gestionnaire s'attache d'abord à ses propres résultats, à éviter des guerres de tarifs comme celles qui ont eu lieu au Mexique en 93 et 94 et que j'ai moi-même vécues. 

Ces guerres ont eu lieu précisément parce que certaines entreprises nouvellement créées bénéficiaient de subventions croisées alors qu'elles ne payaient même pas les charges de sécurité sociale et ont fini par ne plus payer non plus le carburant. Il y avait alors une désorganisation totale, semblable à ce qui se produit dans certains pays latino-américains, et notamment dans l'un des plus grands, due au fait qu'il n'existe pas de bases clairement définies sur la concurrence, que les subventions sont distribuées en quantité importante et que le gouvernement rechigne parfois à fermer les robinets lorsque cela implique d'abandonner l'une de ces entreprises. Il continue par conséquent à verser des subventions et dès lors, on tombe dans un cercle vicieux.

En ce qui concerne la deuxième question, c'est un sujet qui nous préoccupe également. Au Mexique, environ 28% du prix d'un billet sur le réseau intérieur est consacré au paiement de taxes. On dit toujours que les compagnies aériennes sont chères et il est vrai que le transport aérien est plus cher que le transport terrestre. 

Mais, comme je l'ai dit précédemment, lorsque les gouvernements perdent de vue la nécessité de développer cette industrie et recourent au moyen simple de collecter des impôts à travers cette industrie, ils mettent à mal les possibilités importantes de développement des compagnies aériennes. Et actuellement, le Mexique aurait justement une possibilité de développer très rapidement son transport aérien dans le domaine du fret. Des discussions très sérieuses, qui s'appuient sur les études réalisées par la IATA, sont actuellement en cours entre l'Assemblée et tous les transporteurs mexicains pour éviter que le public ne paie des prix aussi élevés. Dans le même temps, on verse des subventions tout en cessant de pourvoir aux dépenses des services de navigation, d'où la nécessité d'une harmonisation des règles. Le problème est toutefois moins aigu au Mexique qu'ailleurs.

Par ailleurs, la concurrence est la bienvenue dès lors qu'il ne s'agit pas de subventions maquillées, populaires, qui laisseraient supposer que tout le monde peut prendre l'avion alors qu'étant donnés les tarifs, les revenus par habitant ne le permettent pas.

Je me rappelle qu'en 1992, un Secrétaire d'Etat au Gouvernement mexicain m'avait demandé comment un billet d'avion entre México et Tijuana, deux villes qui sont à peu près à trois heures de vol de distance, pouvait coûter 35 $ et je lui ai demandé à mon tour combien de temps cela allait durer. Et cela a duré un an exactement, avec des conséquences néfastes.

C'est pour cette raison qu'il nous faut harmoniser les règles du jeu, avoir des lois appropriées, disposer d'un pouvoir institutionnel auquel Javier faisait allusion, d'infrastructures adaptées et à cet égard, sans pour autant sacrifier 15 ans, il est impossible que l'aviation prenne à sa charge un projet aéroportuaire sur cinq ans. C'est à ces conditions que nous devons entamer une véritable discussion avec tous nos gouvernements. Souhaitez-vous disposer d'un transport aérien de passagers et de fret sain ? Dans ce cas, vous devez vous efforcer de mener une politique adaptée afin que nous nous développions. »

· M. Marc LOMAZZI 

 « Merci beaucoup;

Monsieur DE IRALA, je rappelle que vous êtes Président de l'AEA, (Association Européenne des compagnies Aériennes) mais que dès l'année prochaine vous prendrez la Présidence de l'IATA. Quelle analyse faîtes vous du processus des réglementations en Amérique latine ? »

· M. DE IRALA :

« Je crois qu'aujourd'hui, s'il y a bien une chose que tout le monde a présent à l'esprit, au sein de l'industrie et en dehors de l'industrie, ce sont les bénéfices que l'on peut tirer d'un processus de libéralisation. Nous l'avons vu aux Etats Unis.

Bien sûr, il faut passer par une période de transition qui n'est pas toujours facile. Certains n'y résisteront pas, ne survivront pas, certains disparaîtront mais de nouveaux arrivants participeront à cette libéralisation. Mais je crois qu'en définitive les compagnies aériennes en sortiront renforcées et que ce processus profitera au passager. Aujourd'hui, le passager a plus de possibilités de voyager, peut voyager mieux et moins cher qu'avant, et c'est cela que nous recherchons.

Je crois qu'en Amérique Latine il y a eu du bon et du mauvais dans le processus de libéralisation. Il est vrai, comme l'a souligné Alfonso (Pasquel), que certaines privatisations n'ont pas été des plus pertinentes, ce qui, d'un point de vue de l'image, a constitué un frein. Nous-mêmes avons connu des opérations positives et d'autres moins, notamment les processus de privatisation de Aerolíneas Argentinas et Viasa. A cet égard, je souhaiterais faire une remarque puisque Aerolíneas est aujourd'hui très à la mode. Il faut remonter à la fin des années 80 lorsqu'en pleine vague de privatisation et de libéralisation qui a envahi l'Europe, après avoir envahi les Etats Unis, les gouvernements argentin et vénézuélien décident de privatiser leurs compagnies aériennes et ne trouvent rien de mieux que de les vendre à un autre gouvernement, en l'occurrence le gouvernement espagnol.

J'ai une toute autre vision du processus de privatisation. Que diriez-vous si demain, ici, le Premier Ministre français, Monsieur Jospin, décidait de privatiser la compagnie Air France et de la vendre à Iberia, qui est propriété du gouvernement espagnol ? Je crois qu'aujourd'hui cela ne viendrait même pas à l'esprit du dernier des imbéciles et pourtant, c'est ce qui s'est réellement produit. 

A partir de là, chacun l'interprète à sa façon. En définitive, je pense qu'à cette époque là, la décision stratégique de l'Espagne et d'Iberia d'établir des liens plus étroits avec l'Amérique Latine était viable et qu'elle l'est encore et le temps est en train de nous donner raison. Les chiffres que nous a donnés Alfonso à cet égard sont clairs et prometteurs. Je crois qu'à l'époque où cela s'est produit, en 1990 à peu près, la situation était dramatique. La guerre du Golfe avait entraîné au niveau mondial la plus importante récession qu'ait connue l'industrie du transport aérien. Un seul chiffre à ce sujet : toutes les compagnies aériennes réunies au sein de la IATA ont perdu au total entre 91 et 94, soit en quatre ans, 16 billions de dollars, ce qui est supérieur à tous les bénéfices générés par toutes les compagnies depuis le début de l'aviation commerciale. Ces chiffres donnent une idée de l'ampleur de cette crise qui, de plus, a surpris beaucoup de compagnies qui n'étaient pas préparées pour l'affronter et se trouvaient dans une situation structurelle très délicate.

Iberia n'a pas été épargnée ; elle a connu la crise et s'est engagée dans un processus très compliqué. A l'époque, il était en effet très compliqué de gérer des investissements à 10 000 kilomètres de distance même s'il convient de dire qu'au cours de la dernière année de gestion d'Aerolíneas par Iberia, en 98, les résultats ont été légèrement positifs.

Les deux situations évoquées sont tout à fait différentes. Selon un principe très simple, lorsqu'une affaire va mal, il n'y a que trois alternatives: les choses s'arrangent, l'entreprise ferme ou est vendue. Dans le cas de Viasa, nous n'avons pas pu parvenir à un arrangement. Il fallait absolument recourir à un plan de restructuration, comme ce fut le cas pour Iberia et pour de nombreuses compagnies aériennes qui devaient s'adapter au processus de libéralisation. Mais il n'a pas été possible de négocier un plan de restructuration avec les syndicats, avec les pilotes, et les conditions d'un arrangement n'ayant pas été remplies, l'entreprise ne pouvait être vendue, elle dut fermer.

En ce qui concerne Aerolíneas Argentinas, la situation, similaire et compliquée au départ, est en quelque sorte à l'opposé et aujourd'hui les conditions sont réunies pour que les choses s'arrangent. Tout d'abord, le Gouvernement argentin et les syndicats ont accepté le plan de restructuration proposé par la SEPI, qui est le porteur des actions pour le Gouvernement espagnol, et une négociation s'est ouverte. Le Gouvernement espagnol a décidé de soutenir ce processus à travers un apport de capital de 610 millions de $. Par conséquent, je suis confiant pour que, dans un avenir proche, si l'on parvient à s'entendre sur les conditions minimales, Aerolíneas puisse continuer à fonctionner.

Il ne fait pas de doute que le processus de libéralisation en Amérique Latine ne sera pas très différent de qu'il a été ailleurs, en Europe notamment, et que les compagnies devront fournir un effort très important pour se défaire du passé et être compétitives, comme l'a dit Alfonso. La garantie d'un service optimal et viable passe par la rentabilité. Sans rentabilité, jamais un tel service ne pourra être assuré.

· M. Marc LOMAZZI 

«Voilà donc un exemple d'intervention européenne dans le transport aérien de l'Amérique latine. 

Monsieur Alfonso PASQUEL, vous nous avez dit que parmi les conditions du développement du transport aérien, il y avait une administration professionnelle, un cadre juridique approprié, et la possibilité de passer des accords internationaux. 

J'aimerais revenir un instant sur l'initiative que vous avez prise avec AIR FRANCE et DELTA AIRLINES de créer l'alliance ………… Qu'en attendez-vous exactement ? »

· M. PASQUEL :
« En fait, ce que l'on espère lorsque l'on prend part à une alliance, c'est que un plus un fassent trois. 

Notre objectif, et il s'agit d'une règle d'or dans l'industrie de l'aviation, est d'avoir une fréquence de vols durant la journée qui offre différentes possibilités au passager. Avant, Aeroméxico était connue pour avoir chaque jour des horaires différents et chaque semaine ou chaque saison des fréquences différentes. Il était impensable pour une compagnie, relativement petite dans le contexte mondial, d'envisager disposer de deux vols quotidiens, comme nous en avons entre Mexico et Paris-Charles de Gaulle. Pour parvenir à cela, il nous fallait un partenaire avec lequel échanger des places. Maintenant, nous proposons deux vols au départ de Mexico, à 14 heures et à 18 heures, ce qui ouvre des possibilités au passager. 

La difficulté, avec cette infrastructure très compliquée, est de parvenir à assurer les quatre fréquences quotidiennes que nous avons entre Mexico et New York, vers un terminal comme celui de Delta, à New York ou à Atlanta. Pour nous, arriver dans un aéroport comme celui d'Atlanta, qui draine 77 millions de passagers et où le trafic est très important, en tant qu'Aeroméxico, tout seul, cela signifierait être une compagnie de plus parmi une multitude ; en revanche arriver comme faisant partie d'une alliance, cela signifie un vol supplémentaire pour Delta.

Je vais prendre un autre exemple. Cozumel, une île magnifique des Caraïbes mexicaines, ne disposait plus de desserte aérienne et, après avoir étudié la question avec Delta, nous avons décidé de mettre en place un vol quotidien assuré par Delta au départ d'Atlanta qui remporte un franc succès et connaît un taux de remplissage maximum. Aeroméxico et Delta commercialisent chacune la moitié des sièges. Seuls, il n'aurait pas été possible d'envisager une telle desserte, de la même façon qu'en matière de publicité Aeroméxico ne pourrait pas disposer des budgets dont dispose l'alliance Sky Team. 

Le deuxième point, très important, concerne les échanges d'expériences en matière de technologie à travers les multiples groupes de travail, ce qui nous permet d'améliorer nos modes de fonctionnement, de nous tenir informés de ce qui se pratique dans d'autres compagnies aériennes du monde et d'enrichir notre mode de gestion. Toute alliance peut se révéler être une réussite, comme elle le fut pour nous, à condition que les règles soient respectées et qu'il n'y ait pas de domination d'une compagnie sur l'autre en fonction de sa taille. Pour notre part, nous disposons du même droit de vote que des entreprises de taille très différente. Par ailleurs, nous sommes également soumis aux audits de ces entreprises, ce qui confère une plus grande qualité tant aux passagers qu'aux compagnies elles-mêmes. Nous devons commencer à penser au passager et en ce sens, les audits des plus grands cabinets européens ou américains ne sont pas comparables à ceux auxquels nous sommes soumis en faisant alliance avec Delta ou Air France. 

De plus, il existe une combinaison de facteurs et, dans le cas d'Iberia par exemple, nous avons passé des accords et nous transportons un nombre important de leurs passagers au Mexique. L'alliance de Sky Team suppose néanmoins que nous n'ayons pas de participation dans d'autres compagnies aériennes et nous intègre au sein d'un groupe de qualité et de niveau différents.

· M. DE IRALA :

« La question des alliances est un sujet très important mais également très controversé. Nous avons une vision relativement simple. 

Ce processus de mondialisation, dont nous n'allons pas débattre à présent, a une signification très importante puisque, pour nous, la globalisation signifie la suppression des frontières. C'est-à-dire qu'il y a de moins en moins de frontières et les marchés deviennent différents, plus vastes, globaux. Le problème pour les compagnies aériennes est que le client devient un client global, qui appartient à un marché plus vaste. Comment alors répondre à ses attentes ? En lui offrant un produit global. 

Cela signifie, qu'à mon avis, nous allons assister à l'avenir à un processus de concentration, et notamment en Europe. Il existe une particularité à cette industrie qui a toujours attiré mon attention. En effet, lorsque l'on parle d'alliances, il s'agit essentiellement d'alliances commerciales qui se font et se défont avec une relative facilité étant donné qu'il n'existe pas d'engagement important ni au niveau des organisations ni en ce qui concerne le capital. Dans n'importe quelle autre industrie, lorsque l'on parle d'alliances, il s'agit d'acquisitions ou de fusions.

Aux Etats Unis, il existe aujourd'hui une cinquantaine de compagnies aériennes qui disposent d'avions à réaction de plus de 70 places. En Europe, il en existe actuellement 150, ce qui signifie qu'il va, qu'il doit se produire un phénomène de concentration. Pourquoi cela n'a-t-il pas encore eu lieu ? Quelles en sont les difficultés majeures ? Il en existe essentiellement deux. 

Tout d'abord, que l'on le veuille ou non, de façon indirecte ou directe, il existe encore une participation importante de la part des Etats dans les compagnies aériennes. Si l'on prend l'exemple des Etats Unis, où l'on imagine que toutes les compagnies sont privées, que l'Etat n'a aucune participation, en réalité, Iberia ne peut pas acheter plus de 25% des actions d'une compagnie aérienne puisque l'Administration américaine ne l'y autorise pas. Cela limite évidemment tout processus de fusion. La seconde raison tient dans la difficulté à intégrer deux collectifs de pilotes étant donné les différences d'échelons. Cela suppose que nous modifions les tableaux d'avancement, au détriment des pilotes.  »

· M. Marc LOMAZZI 

« Merci, nous prenons une dernière question dans la salle puisque nous arrivons au terme de cette table ronde. Madame ? »

· Question du public : 

«Isabelle ZIDY avocat. Ma question porte sur le transport de passagers et de fret. 

Dans quels cas utilise-t-on ce que l'on appelle le "vol camionné", c'est-à-dire à la fois le camion et l'avion pour le transport de marchandises ?  »

· M. DE IRALA :

« En fonction des cas, on utilisera toujours le camion ou l'avion. 

En ce qui concerne Iberia, nous avons pris une décision stratégique selon laquelle nous ne voulons pas entrer dans le commerce de fret en tant que tel. Pour nous, le transport de fret n'est qu'une activité de complément au transport de passagers, contrairement à d'autres compagnies comme Lufthansa, par exemple, dont l'activité de fret est importante et qui dispose de ses propres avions cargo. 

Pour notre part, nous ne disposons pas de nos propres avions cargo, nous en louons dans la mesure où ils servent de complément à notre activité principale de transport de passagers et où il est toujours intéressant de les remplir.

Je me permets un commentaire puisque vous évoquez un sujet, très important pour l'avenir, et qui n'a pas encore été abordé : il s'agit du transport multiple. 

L'avenir, en Europe notamment, passe par une intégration plus importante des différents systèmes de transport. Il s'agit évidemment du transport routier, ferroviaire et aérien mais essentiellement de ces deux derniers modes de transport. A ce titre, il est important de développer les infrastructures et pour cela, l'apport de capitaux privés est essentiel puisque l'intégration des deux réseaux suppose que les trains passent par les aéroports. Certains l'ont déjà compris. En Espagne, nous en sommes encore au stade des débats et pourtant, il s'agit d'un sujet fondamental et certaines lignes en Europe ne sont déjà plus rentables pour les compagnies aériennes. Ces distances devront être assurées par le transport ferroviaire. Lorsqu'on me demande si l'AVE (le Train à Grande Vitesse) sera un concurrent d'Iberia, je réponds toujours qu'il sera certes un concurrent sur certaines lignes mais qu'il sera surtout un allié si nous parvenons à intégrer les deux systèmes car dans l'immédiat, c'est nous qui traversons l'Atlantique et non le train. »

· M. Marc LOMAZZI 

« Merci beaucoup, et ce sera le mot de la fin. 

Je voulais vous annoncer deux choses : d'abord que la dernière table ronde sera plus courte parce que nous avons deux intervenants qui ont raté l'avion. Mais ne vous inquiétez pas, ils ne sont venus ni par IBERIA ni par AEROMEXICO ! 

Et ensuite vous rappeler que ces Rencontres s'inscrivent dans le cadre d'un centre de management qui ont pour vocation de mettre en place les formations (hier ont été évoqués largement les problèmes d'éducation, les nécessités de reprendre les échanges universitaires entre l'Amérique latine et la France). On connaît toute la tradition universitaire française en Amérique latine, les anales etc.. l'institut française en Amérique latine dont les anciens directeurs étaient présents. 

Et cette dernière table ronde est donc très importante puisqu'elle va débattre sur le thème du "management des hommes" justement.

Pour l'animer donc je demande à nouveau à Georges COUFFIGNAL de venir prendre ma place. Il est l'un des meilleurs spécialistes français des problèmes politiques en Amérique latine. Il a été Directeur de l'Institut française en Amérique latine à Mexico, Directeur de l'institut des hautes études en Amérique latine. Il est professeur des universités Paris-Sorbonne et également à l'IHEAL. je laisse donc la parole à Georges COUFFIGNAL qui va nous présenter le dernier thème. »

VII - le management des hommes : 

Les réponses des Universités et des grandes écoles

animée par Georges COUFFIGNAL, Professeur des universités Paris-Sorbonne / IHEAL

Intervenants :

M. RENATO - Ministre brésilien de l'Education
M. COHEN - Membre du Directoire du Groupe ACCOR (France)
M. JOZAMI - Directeur de l’Université TRES de FEBRERO
M. GOTTIFRIEDI - Secrétaire d'Etat à l'Enseignement Supérieur (Argentine)

M. QUENAN - Maître de Conferences Paris-Sorbonne /  IHEAL

M. SILVA HERZOG MARQUEZ - Journaliste, Universitaire
· M. Georges COUFFIGNAL :
« Cette table ronde est à la fois stratégique par rapport à ce qu'est le Centre de Management (organisateur des Rencontres) mais elle vient aussi à point puisque hier s'est tenu (à l'initiative de la France qui préside l'Union Européenne actuellement) le "Sommet des Ministres de l'enseignement supérieur d'Amérique latine et d'Europe" qui s'est tenu à Paris pendant deux jours, et auquel Monsieur le Ministre vous avez participé et dont vous pourrez nous parler. 

Au cours de ce sommet, et en particulier lors de la réunion des experts qui s'est tenue il y a deux jours pour préparer la déclaration finale, toutes les questions de formation étaient très longuement abordées, en particulier en essayant d'établir sur le terrain de la formation (un peu ce dont nous avons débattu hier sur le terrain économique) c'est-à-dire retrouver un courant d'échanges en matière de formation entre l'Europe et l'Amérique latine. 

Ceci parce que depuis une quinzaine d'années, ce courant est d'abord et avant tout un terrain américain entre l'Amérique du nord et l'Amérique du sud.

Ce courant d'échange, l'Europe a commencé à le rétablir à travers un certain nombre de programmes qui visent à créer des réseaux universitaires entre l'Europe et l'Amérique latine. L'un d'entre eux, très important, c'est le réseau ALFA "Amérique Latine Formation Académique" qui essaie d'établir des mobilités d'enseignants, des coordinations de formation universitaire et des mobilités d'étudiants entre les deux pays.

Tout de suite, Monsieur le Ministre, je crois qu'il serait important que vous nous rendiez compte puisque vous en venez, de cette déclaration finale, de ce qui s'est passé à ce sommet et puis que vous nous donniez d'une manière plus générale votre point de vue sur les échanges en matière de formation qui existent ou qui doivent se développer entre l'Europe et l'Amérique latine. »

· M. GOTTIFREDI : 
« Tout d'abord, nous souhaitons vous remercier de nous offrir l'opportunité de réfléchir sur un sujet aussi important pour ce siècle que celui de la formation d'un personnel très qualifié et très flexible. 

En effet, à l'occasion de la réunion organisée à l'instigation de la Communauté Economique Européenne et présidée actuellement par le Ministre de l'Education français, la principale réflexion a porté sur la manière de tirer parti de façon plus efficace de l'expérience que nous a apportée le travail sur différents programmes, tels que Alfa et les programmes qui l'ont précédé, lesquels ont, de longue date, permis à de nombreuses personnes en Amérique Latine de bénéficier d'une formation dans les universités européennes et à de nombreux enseignants d'universités européennes d'exercer leur activité en Amérique Latine.

Si l'on remonte quelques années en arrière, je pense que beaucoup de grandes écoles d'Amérique Latine doivent leur formation à la contribution de nombreux intellectuels européens qui, pour différentes raisons, durent quitter l'Europe. Par conséquent, il existe des racines, des relations très fortes entre l'Europe et l'Amérique Latine, comme cela a été précédemment reconnu au cours de la conférence.

Aujourd'hui, nous sommes confrontés à un problème d'un autre ordre. 

De nos jours, l'enseignement supérieur s'est considérablement répandu et nous sommes confrontés à un problème de massification dans tous les systèmes d'enseignement supérieur du monde, quel que soit le pays. La démocratisation de l'enseignement secondaire a eu pour effet d'accroître  le nombre de jeunes désireux de faire des études post-secondaires. A l'heure actuelle, nous disposons d'un système hétérogène, qui ne répond plus à un seul modèle et nous sommes confrontés à un contexte différent en fonction des lieux. Malgré tout, nous devons tenter de trouver les moyens de constituer des réseaux et de faire en sorte que les meilleurs enseignants dont nous disposons puissent dispenser des cours à un plus grand nombre de personnes. 

Voilà l'enjeu que nous avons exposé au cours de la dite réunion et nous avons décidé de faire une déclaration qui atteste à notre gouvernement la nécessité de travailler en commun afin que la coopération internationale dans le domaine des universités, de l'enseignement supérieur, soit enfin considérée comme une question prioritaire et non plus seulement comme un simple élargissement de la coopération économique ou politique à mener dans ce processus de globalisation dont vous avez parlé. Par conséquent, sans ressources humaines, rien de ce que nous avons entendu ici n'est possible.

Cela ne sert à rien de mettre en œuvre de nouvelles méthodes, de nouvelles stratégies de développement si nous ne disposons pas ensuite des personnes capables de les mener à bien. Voilà le challenge de l'enseignement supérieur. 

Par conséquent, l'Université que l'on a créée par le passé, cette Université d'excellence, où l'on enseignait toutes les disciplines, ne peut plus exister aujourd'hui. En revanche, il est nécessaire de mettre en place des complémentarités. Une université doit s'associer à une autre université pour s'intéresser à une certaine discipline et avec une autre encore pour trouver des complémentarités dans telle ou telle discipline. Cela implique qu'il y ait une mobilité (et c'est là un autre sujet fondamental qui a été abordé au cours de la réunion) de la part, non seulement de nos enseignants, mais également de nos étudiants. Un étudiant devrait pouvoir commencer un cursus dans une université donnée et le terminer dans une université d'un autre pays du monde. Cela implique une certaine flexibilité, qui elle-même constitue une autre des caractéristiques essentielles de ce système, s'il veut fonctionner. 

Comment faire pour parvenir à un degré supérieur de flexibilité ? Le problème fondamental est que rien de tout cela n'est possible si l'on ne dispose pas d'un système d'enseignement supérieur capable de répondre à toutes ces questions qui viennent d'être soulevées. Force est alors de reconnaître que l'Université est une institution conservatrice, ancienne. Elle est probablement la deuxième institution plus ancienne après l'Eglise et elle est conservatrice, parce qu'elle cherche à perdurer, et rigoureuse. 

Lorsqu'une institution est rigoureuse, elle a tendance à envisager les transformations d'une manière et à une vitesse tout à fait différentes de ce qu'exige le marché actuel. L'Université tente de conserver son savoir mais également ses méthodes. Mais si l'Université était absolument rigoureuse et qu'elle évoluait à une vitesse extrêmement lente, elle mourrait. Le propre d'un cadavre est également d'être rigoureux.

L'alternative que l'on pourrait envisager serait de faire preuve d'imagination, de créativité sans toutefois que celles-ci ne soient envisagées seules car l'imagination seule n'est que folie. La personne qui imagine intensément est, selon l'exemple classique, celle qui a atteint le degré de la folie, sans que cela soit péjoratif.

C'est entre ces deux éléments, entre la rigueur et l'imagination, qu'il nous faut trouver la voie à emprunter pour faire face à ces défis qu'exige le marché, sans pour autant négliger l'apprentissage des disciplines, des connaissances et la recherche des théories et des modèles dont nous savons qu'ils ont une durée de validité de plus en plus brève et qu'ils sont, par conséquent, provisoires. Les vérités qui se révèlent être là-bas celles sur lesquelles s'appuie l'enseignement supérieur sont tout à fait provisoires, il doit les revoir, les analyser, trouver les moyens de les changer, faute de quoi, ce sera la fin de l'histoire et par chance nous savons que la fin de l'histoire n'a pas encore sonné.

Voilà "grosso modo" le bouleversement, le discours et les éléments qui ont été évoqués au cours de cette réunion. Nous y avons également écouté avec une attention toute particulière la situation dans laquelle se trouve l'enseignement supérieur dans différents pays du monde. Certains pays sont confrontés à des difficultés d'ordre différent. Les systèmes d'enseignement supérieur cohabitent mais ne se complètent pas, ils fonctionnent en parallèle mais il n'existe pas de connections entre eux. Il y a le cas argentin, le cas allemand et bien d'autre cas partout dans le monde. Il nous faut trouver des ponts, des passerelles, pour qu'une personne puisse passer d'un système à un autre avec une plus grande facilité. La difficulté est qu'au sein même des universités, cela ne s'est encore jamais produit.

Je souhaiterais maintenant vous donner un aperçu très rapide de la situation en Argentine. L'Argentine est un pays atypique à bien des égards et notamment en ce qui concerne l'enseignement supérieur. 

Pourquoi ? Parce que malgré les efforts consentis par l'Argentine en matière d'éducation, aujourd'hui encore, plus de la moitié des jeunes ne termine pas leurs études secondaires. Par conséquent, ils ne sont pas habilités à entrer à l'université, pas plus que dans n'importe quel établissement d'enseignement supérieur, universitaire ou non. Ceci dénote d'une grande faiblesse et c'est la raison pour laquelle nous travaillons actuellement au sein du Ministère de l'Education, et en partenariat avec tous les ministères des Etats d'Argentine, à une amélioration de l'enseignement secondaire afin qu'un plus grand nombre de personnes terminent ses études.

Cela pose deux problèmes. L'un concerne les gens qui ne poursuivent pas leurs études, l'autre ceux qui les poursuivent. Sur une population totale de 37 millions d'habitants, l'Argentine compte aujourd'hui 1,5 millions de jeunes dans l'enseignement supérieur. Environ 4,6 millions de personnes ont un âge moyen qui se situe entre 18 et 24 ans et un tiers de ces personnes fait des études supérieures, ce qui est formidable. Il existe un potentiel énorme, une volonté d'apprendre qu'il faut prendre en considération ; loin d'être une faiblesse, il s'agit d'une richesse pour le pays. 

L'autre problème concerne les gens qui n'entrent pas dans ce système et pour lesquels, à défaut d'études traditionnelles, il faudra trouver un autre type d'enseignement, faute de quoi ils ne pourront pas se positionner sur le marché du travail tel qu'il se profile, ce marché que vous avez décrit et qui est en train de se constituer. 

Par conséquent, il nous faut réfléchir à un enseignement post-secondaire qui tienne compte du conventionnel mais également de ce qui ne l'est pas. Pour les personnes qui n'ont pas terminé leurs études secondaires, il faut résoudre le problème, soit par le biais d'un enseignement différent, soit en leur proposant un enseignement qui leur permette de terminer rapidement leurs études secondaires et d'intégrer la filière traditionnelle. Et, selon les cas, cela va dépendre de l'âge de l'adulte, du moment de sa vie auquel il sera disposé à le faire.

Par ailleurs, l'autre enjeu de taille concerne, comme vous le savez, la façon dont nous allons préparer les gens à l'enseignement supérieur. En effet, nous ne savons pas à quoi ressemblera à l'avenir telle ou telle profession. Il est très difficile de décrire aujourd'hui ce que sera l'avenir d'un avocat, d'un économiste, d'un ingénieur et la façon dont ils travailleront. 

Nous savons que la téléconférence et d'autres moyens interactifs de ce type apparaîtront. En revanche, ce qui nous préoccupe, est que nous ne connaissons pas le nombre d'ingénieurs dont nous aurons besoin. Auparavant, un ingénieur dans l'industrie chimique devait effectuer huit à dix heures de travail par jour dans une usine. Aujourd'hui, l'usine est pilotée à distance. Une usine implantée en Argentine peut être pilotée depuis le Danemark par exemple. 

Par conséquent, nous serons confrontés à des niveaux de connaissances différents mais ce qui est fondamental, comme vous le savez, est l'enseignement que nous recevons pour la vie. Aussi, comment faire pour écourter les études, pour créer des cycles qui permettent d'ouvrir de nouvelles possibilités pour l'avenir ? Cela suppose que l'on entreprenne une formidable transformation de l'Université malgré l'aspect de conservatisme dont on a parlé précédemment. Nous travaillons dans cette direction. 

Par ailleurs, les institutions en matière d'enseignement supérieur sont, comme vous le savez, autonomes, et l'Argentine est un pays basé sur la réforme universitaire de 1918, avec une très forte tradition de réformisme, d'autonomie, et une grande liberté en matière d'attribution de chaires. Il est donc indispensable d'en tenir compte. Malgré la participation des étudiants, du Gouvernement depuis 1918, nous devons trouver la manière de transformer l'enseignement supérieur. La qualité est un élément important, un élément de transaction qu'il nous faut utiliser pour mener à bien ces projets. Cela signifie qu'il faut qu'il y ait une pression forte pour tenter de contrôler la qualité, de la mesurer et de savoir si celle-ci s'améliore dans chacune des actions que nous entreprenons. 

L'avis des commissions d'accréditation ne suffit pas, il faut trouver de nouveaux moyens, de nouvelles formules, de nouveaux indicateurs pour savoir si la qualité s'améliore. En toute logique, pour parvenir à cela, il faut qu'entre deux institutions, la transaction, le moyen de privilégier un type d'enseignement à un autre, reposent sur la qualité. Encore faut-il pour mener à bien le projet en question, que l'on dispose des moyens financiers nécessaires pour en garantir la qualité et, c'est à ce titre et sous cette condition que le gouvernement devrait intervenir. 

La revalorisation de la recherche scientifique à l'université constitue un autre sujet important, partout dans le monde mais peut-être plus encore en Argentine. Dans certaines disciplines, la recherche scientifique jouit depuis de nombreuses années d'une forte tradition en Argentine et c'est le seul pays d'Amérique Latine qui ait reçu un Prix Nobel de Sciences. En revanche, nous ne sommes pas aussi doués en sciences sociales et il nous faut créer une culture forte, d'autant que nous manquons du sens critique dont nous avons besoin pour juger ce qui se produit actuellement avec la globalisation. 

Comment faire pour défendre notre identité, notre culture ? Nous devons aider la recherche scientifique dans toutes les disciplines et peut-être dans certaines plus que dans d'autres.

Cela signifie que pour avoir de bons professeurs, il nous faut de bons chercheurs. 

Certes, à l'heure actuelle, nous avons besoin d'un grand nombre d'enseignants et, grâce aux moyens technologiques dont nous allons disposer, il sera plus facile de mettre en contact ces bons enseignants avec un plus grand nombre de personnes. Ils formeront des assistants répartis sur l'ensemble du pays et nous disposerons d'un département de sociologie qui englobera plusieurs universités, toutes reliées entre elles autour d'un travail commun. Mais pour cela, il nous faut les bons enseignants, ce qui suppose de soutenir la recherche scientifique à l'Université. 

Nous devons aussi récupérer de nombreux scientifiques qui, à différentes époques, ont quitté les universités argentines en raison des problèmes politiques. Il est arrivé à l'Université d'être fortement politisée ou d'expulser les scientifiques pour des raisons politiques et nous devons aujourd'hui les récupérer.

Enfin, il nous faut parvenir à ce que l'Université argentine, qui jouit d'une bonne réputation dans de nombreux pays du monde, soit l'instrument fondamental pour intégrer tous les aspects de l'enseignement supérieur qui ne sont pas de la compétence de l'Etat National mais de celle des Etats qui composent le pays puisque l'Argentine est un pays fédéral. Il s'agit de la tâche la plus difficile, qui est aussi celle à laquelle nous travaillons le plus durement.

En définitive, il ne s'agit là que d'un résumé de nos projets pour l'Argentine où, bien évidemment, la coopération internationale est un élément fondamental qui nous permet un apport de connaissances et d'expériences d'autres pays du monde. C'est pour cette raison que nous avons souhaité également profiter de ce voyage très court pour participer avec vous à cette réunion. Aussi, je tiens à remercier Serge Fohr pour nous avoir invités ici ainsi que Monsieur le Maire de Biarritz de nous offrir la possibilité d'échanger ces idées et de vous aider à comprendre un peu mieux la réalité de l'enseignement en Argentine. Je vous remercie. »

· Mr Georges COUFFIGNAL :

« Merci Monsieur le Ministre, d'autant que votre exposé dont vous nous avez dit qu'il allait être centré sur l'Argentine, a posé toute une série de problèmes généraux sur la formation que nous dispensons dans l'enseignement supérieur :  qu'il s'agisse de la nécessité de s'adapter au monde, de répondre au défi de la massification, d'être sûrs de toujours avoir des exigences de qualité dans la délivrance des diplômes, du lien essentiel entre la recherche et l'enseignement…Tous ces points sont des problèmes généraux et pas uniquement argentins, et cela montre bien combien le dialogue peut être important et la coopération avec laquelle vous avez terminé.

A ce sujet, et là aussi le hasard fait bien les choses, puisque Monsieur Jésus SILVA HERZOG qui va maintenant nous parler du Mexique, est professeur à l'Institut à l'HINEA qui est le lieu où va se créer en 2001, l'année qui vient, un centre d'études européennes avec un très fort courant d'enseignants qui vont venir de toute l'Europe à l'hinea pour enrichir cette dimension d'échange. C'est un très gros projet de l'Union Européenne qui va démarrer cette année. »

· M. Silva Herzog Márquez :

« Je crois qu'effectivement, l'intervention que nous avons écoutée tout à l'heure soulève un problème qui n'est pas spécifique à un pays mais qui est l'illustration des problèmes que rencontre toute l'Amérique Latine. 

Lorsque l'on parle d'enseignement, et je vais m'attacher au cas de mon pays, on est confronté à une situation difficile, à certains égards dramatique même, puisque ce qui justement pourrait être le grand tremplin du développement, de la croissance, se révèle être, comme il a été dit tout à l'heure, l'un des carrefours les plus conservateurs de la société mexicaine où se sont concentrés durant plusieurs décennies les pires vices de la politique mexicaine.

D'autre part, l'autre difficulté vient du fait que ce lieu qui, idéalement, pourrait être celui où se construit la grande cohésion sociale est aussi le lieu qui, d'une certaine façon, démembre progressivement la société mexicaine. 

Concernant la question du conservatisme, de la concentration des vices les plus anciens de la politique mexicaine, je pense que dans les écoles, et principalement dans les établissements publics d'enseignement supérieur et dans les syndicats de l'Education, on a mené une politique en marge du jeu institutionnel, en réponse, notamment, à l'absence d'une ouverture politique au Mexique. 

La gauche, à qui l'on refusait toute concurrence politique lors des élections, a pris l'Université comme espace public. Cette gauche universitaire n'a pas été capable de se rendre compte que les voies de la concurrence politique étaient désormais ouvertes, qu'il existait désormais des partis politiques de la gauche mexicaine qui non seulement étaient représentés au Congrès mais qui gouvernaient ni plus ni moins que la ville de Mexico. 

Voilà peut-être l'une des images les plus représentatives de cette obsolescence, de cet archaïsme d'une gauche qui durant des mois a paralysé l'Université Nationale, l'Université Autonome de Mexico, avec une grève absurde. 

Au cours d'une manifestation, qui a eu lieu le 4 ou le 5 juillet de cette année, un groupe d'étudiants du Conseil général de grève de l'Université Nationale, s'est présenté devant l'ambassade nord-américaine pour protester contre les résultats des élections du 2 juillet. Il s'agissait d'une manifestation vraiment très exotique où un groupe de vingt étudiants protestait au nom du peuple contre une décision du peuple. 

Je crois que tout cela procède d'un discours anti-politique, antidémocratique, anti-partis qui, curieusement, s'est concentré dans ces établissements où justement on était en droit de penser qu'ils constitueraient des espaces pour la critique, pour la fraîcheur et l'imagination.

Par ailleurs, je crois que dans le cas du Mexique, qui a connu une transformation sociale, politique, économique considérable ces dernières années, l'enseignement, qui théoriquement devrait être ce grand formateur de citoyens, constitue, peut-être plus encore dernièrement, non pas un espace d'unité nationale, mais un espace de ségrégation et d'exclusion. Et cela, je le vois de façon très concrète à travers l'expérience de mon fils, âgé de trois ans et demi, et de l'un de ses amis, à peine plus âgé. Avant même l'école primaire, ne fût-ce qu'à travers la différence entre ceux qui bénéficient d'un enseignement préscolaire et ceux qui n'en bénéficient pas, je vois la façon dont le pays se divise en deux pays distincts, divise ses membres et les éloignent chaque fois un peu plus.

En définitive, je crois qu'au centre de tout cela se posent deux problèmes, extrêmement graves pour l'avenir du pays : le fait que l'enseignement mexicain ne parvienne pas à être un outil de cohésion sociale, tout d'abord, et ensuite, qu'il ne soit pas ce tremplin de l'innovation, de la recherche scientifique et de la critique dont le pays a besoin. »

· Mr Georges COUFFIGNAL :

« Merci. Vous avez abordé deux questions qui sont tout à fait fondamentales. 

Là, permettez-moi de donner un point de vue moins de modérateur que d'observateur et de connaisseur de l'Amérique latine : je crois qu'effectivement la question de la politisation des universités dans beaucoup de pays d'Amérique latine est un problème réel et qui ne favorise pas le développement de l'excellence nécessairement parce que qui dit trop forte politisation, quelle qu'en soit l'origine d'ailleurs, a souvent comme conséquences d'introduire des processus de recrutement qui ne sont pas nécessairement fondés sur les critères de qualité ou les critères d'excellence.

Le deuxième problème que vous soulevez et qui est tout à fait fondamental, là encore pas simplement pour l'Amérique latine mais pour l'ensemble de nos sociétés européennes et latino-américaines, c'est bien la question fondamentale de l'intégration sociale. L'éducation supérieure doit avant tout, se donner comme objectif celui de permettre la mobilité sociale et la sélection des meilleurs dont ont besoin chacune de nos sociétés ou de nos économies.

Sur le terrain de la coopération, je voudrais demander à Carlos QUENAN qui est professeur dans l'institut des hautes études de l'Amérique latine qui est un institut qui a pour vocation de former exclusivement au niveau du troisième cycle et en grande partie en coopération avec de nombreux pays d'Amérique latine de nous parler quelque peu de ses expériences mais je crois aussi qu'il avait des observations générales à faire sur le thème de l'autre table ronde. »

· Mr QUENAN :

« Effectivement je crois qu'il est intéressant de rebondir sur un certain nombre d'aspects qui ont été abordés dans la réflexion sur l'éducation dans notre monde actuel et l'Amérique latine là-dedans. 

Cette réflexion que je vais vous livrer, fait partie effectivement des actions des activités de l'Institut des hautes études de l'Amérique latine qui a fixé comme un axe important justement de son activité, sa participation dans toute la nouvelle dynamique qui se développe à l'heure actuelle sur l'éducation dans les relations Europe-Amérique latine.

Dans le domaine de l'éducation, l'Amérique latine connaît de façon accentuée certains problèmes auxquels sont confrontés tous les pays. 

Permettez-moi d'introduire dans cette réflexion la vision plus personnelle d'un économiste :  Quels sont ses défis en terme généraux pour le monde actuel ? 

Nous vivons le passage d'un modèle économique et d'un système social qui est en train de se terminer. Ce modèle est celui de l'ère industrielle traditionnelle, et même de l'ère agricole traditionnelle dans le cas de certains pays latino-américains, la fin de ce modèle et le début (le progrès) vers un nouveau modèle économique, un nouveau système social où les secteurs clés vont être des industries plus sophistiquées, parfois l'agriculture technologisée, avec ou sans OGM, parfois également l'activité minière sophistiquée et où les nouveaux services liés aux nouvelles technologies sont fondamentaux.

De façon schématique, si vous voulez c'est l'ère (celle que nous vivons maintenant) de la connaissance et c'est là qu'elle trouve son sens, qui a été évoquée par le Ministre GOTTIFREDI de la formation de toute la vie.

L'éducation, s'agissant de l'ère de la connaissance, doit accompagner et canaliser cette transformation sociétaire et faire une contribution essentielle. Actuellement, on assiste à la fin d'une époque où la hiérarchie ancienne, où le capital physique, est bouleversée. On passe à une société plus ouverte où les ressources financières et le capital humain sont les deux mamelles fondamentales du succès du développement.

Alors le fait est que cela se produit également en Amérique latine, on le constate de façon plus accentuée, dans un contexte où la société devient plus fluide, mais en même temps plus inégale. Or, il nous semble à l'Institut que la principale réponse que l'on peut apporter à ce paradoxe contemporain, c'est le développement de l'éducation. Une éducation qui doit être développée de façon adéquate à ce changement d'ère du point de vue quantitatif mais aussi du point de vue qualitatif, selon les spécificités de chaque pays. Il faut situer en termes généraux, la question de ce point de vue là.

Cette réflexion il faut la partager, l'approfondir, la développer.  

Notre institut essaie de jouer un rôle à ce sujet et d'ailleurs souvent en collaboration avec Biarritz. Nous venons de publier un livre «Les défis de l'éducation en Amérique latine» coordonné par Jean-Michel BLANQUERT, le Directeur de notre Institut (qui ce matin même me disait combien il regrettait le fait d'être absent ici puisqu'il était encore pris par le sommet dont on a parlé à l'instant). Cet ouvrage essaie justement d'apporter une contribution à ces discussions dans ce contexte de changement d'ère : Quelles sont les spécificités de l'Amérique latine ? Quelles sont les réponses que l'Europe peut apporter dans ce domaine-là ? Etant bien entendu qu'il y a massification, différenciation, américanisation et également privatisation de l'enseignement. Nous devons échanger sur tous ces points, pour bien voir quels sont les aspects positifs et négatifs et comment apporter des réponses adéquates à toutes ces questions.

Deux ou trois mots encore sur les actions que nous développons dans ce domaine : nous faisons partie d'un vaste mouvement qui a pris un élan intéressant au cours de ces quatre ou cinq dernières années qui est le fait (le sommet est une démonstration mais cela se passe aussi par le bas) du développement de toute une série d'initiatives concernant les relations en matière d'éducation Europe-Amérique latine. 

Par le bas par exemple : apparition de nouveaux diplômes en Europe qui mettent l'accent sur les relations économiques, politiques, culturelles Europe-Amérique latine. Dans cette région, peut-être ceux qui viennent pour la première fois ne le savent pas, il y a depuis peu de temps, une activité en "DESS Management franco-latino-américain" à l'Institut d'administration d'entreprise de Bayonne. Le Directeur de ce DESS  est ici. 

Nous avons par exemple (la liste n'est pas exhaustive), le master relation Europe-Amérique latine de l'Université de Boulogne implanté également en Amérique latine. 

Il y a notre DESS à l'institut des hautes études de l'Amérique latine qui essaie de développer sur le plan de la coopération et des échanges économiques les relations Europe-Amérique latine.

Il y a de nouvelles initiatives qui sont liées souvent à ces décisions académiques, des colloques, des activités. Nous avons organisé à l'Institut des Hautes Etudes de l'Amérique latine l'observatoire des changements en Amérique latine dirigé par Georges COUFFIGNAL, un colloque sur la formation des élites en Amérique latine en avril dernier et nous essayons de promouvoir une activité en collaboration de plus en plus étroite avec les écoles de commerce. 

Nous sommes par exemple en activité actuelle de partenariat avec les SERCE dans un certain nombre de domaines, avec l'Ecole Supérieure de Commerce de Paris qui va créer bientôt le centre Amérique latine de l'école pour développer un axe qui me parait fondamental dans cette idée de formation de toute la vie, c'est-à-dire la formation continue et la formation permanente pour les gens déjà diplômés.

Nous essayons bien sûr au niveau de ces DESS Pasteur, de développer des compétences et une approche de l'Amérique latine qui soient adaptées à ce bouleversement d'ère, d'époque que nous vivons. 

Quel est l'élément essentiel que nous tirons de cette expérience ? (que nous devons également approfondir, développer, décliner) :  L'importance du bi ou du tri culturalisme dans la formation des gens, des jeunes pour leurs relations Europe-Amérique latine. 

Nous avons pu le constater en participant à de nombreux forums ici ou en Amérique latine. 

Je prendrai pour exemple (puisque nous sommes en France) le Forum Perspective de l'Amérique du sud réalisé en Rio de Janeiro en juin dernier, où plus de 250 entreprises françaises implantées en Amérique latine ont participé. Et, concernant la gestion des ressources humaines, ils faisaient remarquer que ce dont ils ont surtout besoin ce sont des hommes capables de travailler au Pérou, au Mexique ou en Argentine sachant qu'ils sauront comment aborder les affaires dans ces pays, mais aussi la vie de tous les jours avec un péruvien, un mexicain ou un argentin. Je crois que ce point est fondamental. »

· Mr Georges COUFFIGNAL :

«Tu as dit que tout avait commencé à Biarritz à propos de ce livre : ce livre sur les défis de l'éducation en Amérique latine, est effectivement né à partir d'un forum organisé à Biarritz dans le cadre de la CITA, l'une des autres manifestations latino-américaines qui a lieu ici.

Je voudrais faire un deuxième tour de table puisque nous allons maintenant arriver à notre conclusion. Nous avons au cours de ces deux jours bien souvent parlé de mondialisation. Nous avons vu à quel point s'accélère le facteur temps : la dernière table ronde était consacrée au transport aérien. Les capitaux, l'économie circulent rapidement, les hommes dans l'activité économique évoluent rapidement. 

Or la formation, elle,  ne peut pas s'accélérer. Nous sommes confrontés au fait que l'on doit former des individus qui doivent apprendre a être de plus en plus mobiles, non pas simplement géographiquement mais dans leur tête, dans leur manière de travailler, dans leur apprentissage. Alors, comment peut-on de concert réfléchir à cette nécessaire adaptation de la formation ?»

· Monsieur Gottifredi :

« Ce sont des questions tellement délicates qu'elles n'ont pas, comme vous le savez, de réponse. Mais nous allons tenter de proposer une approche au problème soulevé.

Il est vrai qu'à l'heure actuelle, le succès d'un projet à l'échelle d'un pays passe par la réunion de trois éléments. 

Le pays doit tout d'abord disposer du capital financier nécessaire à la réalisation du projet et être capable d'en assumer le coût. 

Il aura besoin également du capital humain, c'est-à-dire des gens préparés pour pouvoir diriger ce projet pendant sa réalisation et au terme de celle-ci. 

Enfin, il lui faudra un capital social, sans lequel il n'y a pas de projet possible, il n'y a pas de pays possible, si ce n'est un pays duel, comme décrit précédemment, où coexistent deux sociétés qui, en définitive, finissent pas s'affronter par la voie de la violence. 

S'il y a bien une chose que nous devons faire dans ce monde, c'est éviter à toute force la violence car c'est le prix le plus élevé qu'une société puisse payer.

Par conséquent, la construction du capital social repose sur une culture citoyenne forte où les véritables valeurs de la démocratie soient comprises, ce qui reste à faire chez nous. Mais ces gens que nous sommes en train de former pour qu'ils soient citoyens du monde, ne seront pas citoyens de leur pays puisque par l'effet de la mondialisation, de la globalisation, les gens seront ici aujourd'hui, là-bas demain. Il leur faudra par conséquent conjuguer des valeurs sans perdre leur identité, c'est-à-dire que tout en reconnaissant l'endroit d'où ils viennent, ils s'intégreront à une culture, à une société ou à un capital social qui sera celui de tout le monde.

Voilà la difficulté majeure et ce que disait notre présentateur est juste : si l'on regarde la façon dont les choses se produisent actuellement, on commence à comprendre ce qu'exposait Einstein dans sa théorie de la relativité. En définitive, ce qui nous arrive à tous, c'est que plus les événements semblent s'accélérer, plus le temps semble s'allonger. Autrement dit, nous constatons qu'en une année, il se produit un certain nombre de choses qui auparavant s'accomplissaient en dix ans, ce qui nous donne une vision du temps extensible alors qu'en réalité il ne s'est écoulé qu'un an. 

D'où l'impression que les événements s'accélèrent et que nous vivons plus longtemps car ce que nous recevons en définitive, ce sont des informations et des connaissances en quantité plus importante, qu'il nous faut assimiler. L'enseignement doit également nous préparer à comprendre cette relativité, qui n'est pas celle qu'a exposée Einstein mais qui en est proche compte tenu de l'impression que nous en retirons, de l'effet produit sur notre esprit. »

· Monsieur Silva Herzog :

« Il me vient à l'esprit la dernière phrase du livre qu'Octavio Paz a écrit en 1950, El Laberinto de la soledad' (Le Labyrinthe de la solitude) qui disait ceci : « pour la première fois dans notre histoire, nous, Mexicains, sommes contemporains de tous les hommes ». 

Je ne sais pas s'il s'agissait d'une description juste ou d'un souhait mais, quoi qu'il en soit, à l'heure où nous parlons de globalisation, de disparition des frontières, de communications instantanées et de la possibilité de piloter, depuis un lieu situé au bout du monde, une usine implantée à l'autre extrémité, nous sommes au cœur de ce processus qui nous rendra contemporain de tous les hommes. 

Mais dans le même temps, ce processus, qui vise une contemporanéité au sein de la nation, n'a pas encore abouti. En effet, les Mexicains ne sont pas contemporains de tous les Mexicains. Certains nous feront remarquer qu'une fois de plus nous avons un temps de retard car, dans la mesure où le processus national est, je pense, incomplet, le processus d'intégration au monde aura pour principal effet de diviser un peu plus encore la société. A ce titre, l'exigence politique et éthique de l'enseignement est extrêmement importante. »

· Monsieur Carlos Quenan :

« Concernant la question sur l'accélération du temps et la façon dont la formation peut y répondre, puisqu'il est difficile de l'accélérer, je crois que la réponse tient dans l'indispensable adaptation de l'enseignement sur le plan national. A ce titre, Silva Herzog a évoqué très justement la complexité de la société, de plus en plus fluctuante et inégale. Il faut s'adapter tout en essayant d'envisager une politique d'enseignement qui permette d'éviter, de contrecarrer cette inégalité croissante. 

Au niveau international, il me semble que cette adaptation est également indispensable et très importante dans la dynamique des relations entre l'Europe et l'Amérique Latine. Il nous faut utiliser beaucoup plus intensément les nouvelles technologies, Internet, l'enseignement à distance. C'est un point sur lequel nous avons beaucoup insisté dans la déclaration qui a été faite au cours de la réunion qui s'est achevée hier à Paris.

Par ailleurs, afin de favoriser cette adaptation, il nous faut progresser sur la question de la mobilité internationale des étudiants, ce qui a également été souligné dans la déclaration. Il faut que des efforts soient faits entre l'Europe et l'Amérique Latine dans la reconnaissance des diplômes. 

Pour revenir au sujet sur l'accélération du temps, qui a été évoqué ici, je pense que des programmes comme Alfa, qui furent une initiative très intéressante, doivent évoluer, être simplifiés, moins bureaucratiques, ce qui, précisément, nous fera gagner du temps. »

· M. Georges COUFFIGNAL :
« Je vous remercie. Je souhaiterais seulement ajouter que cette indispensable adaptation repose sur une condition fondamentale, à savoir l'adaptation permanente des individus aux nouvelles réalités et il s'agit peut-être là d'une des tâches de ce Centre de Management Euro-Amérique Latine qui aujourd'hui nous a réunis ici. »

VIII – EXEMPLE DE COLLABORATION REUSSI 

aMERIQUE LATINE – EUROPE : 

LE SECTEUR DU VIN

Intervenants :

M. PATELIN - Avocat - Bureau Francis Lefebvre,

M. Denis Boubals - Professeur des Universités 

M. Pierre Guinchard - Président du Directoire

M. Philippe de Poyferre - Directeur Général de J&F. Lurton S.A.

M. Jean Pierre Mercier - Président des Pépinières Mercier

M. Javier Bordaberry - avocat au Bureau Francis Lefebvre de Montevideo
N. Victor Fabetti, expert Comptable Associé du Cabinet Piccardo&Fabetti :

M. Daniel LASSERRE - Avocat associé de la SCP RUSTMANN, JOLY, WICKERS, LASSERRE, MAYSOUNABE, Société d 'avocats a la Cour d 'Appel de BORDEAUX.
· Maître PATELIN, Avocat - Bureau Francis Lefebvre :

Introduction :
« Les 10 dernières années ont été marquées dans la plus part des pays d’Amérique du Sud par une croissance économique indiscutable. Elle repose sur une stabilité politique et une libéralisation de l’économie garantissant aux investisseurs, tant étrangers que nationaux, la pérennité d’une économie de marché. C’est ainsi que, tant en Argentine qu’au Chili et au Brésil, les gouvernements se sont lancés, dès 1992, dans de vastes programmes de privatisation ou de concession visant à faire passer dans le secteur privé des domaines entiers de l’économie autrefois réservés à l’Etat.

Les Premières Rencontres Europe Amérique Latine de Biarritz, qui se sont intéressées essentiellement à des sujets relevant du domaine public, se devaient toutefois de consacrer au moins une intervention à une activité typiquement privée et le choix s’est porté sur la vitiviniculture.

La vitiviniculture est un domaine d’activité en plein essor où les petites et moyennes entreprises européennes développent une activité internationale, notamment dans les pays du Mercosur.

Nous rappellerons brièvement que dans le domaine vitivinicole, le boom international du vin de qualité, l’apparition sur la scène internationale de nouveaux pays producteurs de vin ont profondément bouleversé la structure traditionnelle du marché du vin et se sont traduit par la création d’un important marché mondial des vins fins.

Cette situation a contraint chaque pays vitivinicole à se lancer dans une course à la modernisation et à la qualité pour parvenir à placer leurs produits sur le marché mondial. 

Les pays vitivinicoles d’Amérique Latine n’ont pas échappé à cette nécessité de progresser vers la qualité pour parvenir à exporter face à l’essoufflement, semble t’il, de leur marché interne.

Un long processus de modernisation de leurs infrastructures, l’abandon progressif de la production exclusive du vin de table a donc été engagé, grâce notamment aux conseils des techniciens européens. 

Les vitivinicultures argentine, chilienne, uruguayenne et dans une moindre mesure brésilienne, fortes de leurs excellents potentiels respectifs –tant qualitatifs que quantitatifs– ont modernisé leurs structures, baissé les coûts de production, augmenté la capacité d’innovation et développé des produits de haute qualité pour mieux répondre aux exigences des consommateurs mondiaux.

Cette progression qualitative se traduit par un travail intégral en viticulture et en œnologie, ainsi que par des investissements importants en provenance du secteur de la production nationale et internationale. 

Il nous paraît intéressant, à titre introductif, de rappeler quelques données significatives :

L’Argentine est le pays à plus grande surface viticole du Mercosur (2,67 % de la surface mondiale) dont la production de raisin, l’élaboration et la consommation de vin par habitant sont les plus importantes du bloc (37 litres par habitant et par an).

L’Argentine serait par ailleurs aujourd’hui le sixième producteur mondial de raisin (24.819.000 de quintaux, 4,19 % de la production mondiale), le cinquième producteur de vin, le 11° exportateur mondial avec 1,88 % des exportations.

La tendance croissante de ses ventes à l’exportation, due à la réduction de son marché intérieur, place l’Argentine parmi les premiers pays exportateurs de vin et de raisins frais (plus de 20 000 tonnes en 1999).

On dénombre au Chili environ 116.000 hectares de vignes plantées. La production annuelle de vin est d’en moyenne 3.820.000 hectolitres, la production de raisin étant de 16.692.000 quintaux, soit 2,82 % de la production mondiale (6° rang mondial).

La consommation de vin par habitant a considérablement chutée et se trouve être actuellement d’environ 16 litres par an.

Le Chili se classe au sixième rang mondial des exportateurs de vin avec 2.163.000 litres exportés en 1999, soit 3,37 % des exportations mondiales.

L’Uruguay cherche à opérer une transformation complète de ses structures productives. L’objectif recherché est la production de vins à typicité et à qualité reconnue. La surface viticole cultivée est de 9400 hectares. La production de raisin est de 120 millions de kilos et 101.814.771 litres de vin ont été élaborés en 1999. 

Le Brésil a réussi à augmenter sa consommation de vin par habitant, qui reste en moyenne de 1,85 litres par personnes et par an. Il est devenu le principal acheteur des vins fins argentins et constitue un marché prometteur.

Le Brésil est également un pays producteur de vin et de raisin. En 1999, 868 000 tonnes de raisins ont été produites et 2.320.000 hectolitres de vin élaborés. La superficie du vignoble est d’environ 60.000 hectares. Les principales régions productrices sont la  Province de Rio Grande do Sul (70 % de la production nationale),  les Provinces des Santa Catarina, Paranà, Sao Paulo, Minas Gerais et Pernambuco. 

L’activité vitivinicole demeure très réduite au Paraguay. Il est par ailleurs très difficile de se procurer des données. La surface viticole du pays est d’environ 1300 has. Le pays constitue un gros acheteur des vins de table argentins. Quant aux vins fins, le Paraguay importe en une quantité moindre, des vins provenant du Chili.

Le potentiel de ces pays doit pouvoir s’appuyer sur un système juridique fiable.

Cette table ronde n’a pas pour objet d’établir un tableau comparatif portant sur la sécurité juridique existant entre les pays de la communauté européenne et ceux de l’Amérique du Sud. Il était toutefois indispensable d’aborder un partie du cadre juridique et fiscal de certain de ces pays en précisant que la plus part des contrats et des techniques utilisées en France sont, pour l’essentiel, transposable en Argentine, au Chili et en Uruguay. Certains de ces contrats ont été utilisés dans le passé en France (contrat de métayage). D’autres ne rentrent pas aujourd’hui dans une catégorie juridique prédéterminée mais permettent de définir clairement les obligations et responsabilités des parties. Il nous faut rappeler, en effet, que le droit argentin, chilien et uruguayen trouvent chacun sa source dans le code Napoléon. Notons que le schéma ou l’institution « exporté » devra faire l’objet d’une attention particulière notamment sur le plan fiscal ou les qualifications retenues peuvent être lourde de conséquences.

Forts de ces éléments, nous avons demandé au Professeur Boubals de nous exposer les principales caractéristiques des terroirs d’Amérique Latine, à Monsieur Pierre Guinchard (de Baron Philippe de Rotschild) et Monsieur Philippe de Poyferré (de Lurton) de nous faire part de l’expérience respective de leurs sociétés au Chili et en Argentine, à Monsieur Jean Pierre Mercier de nous commenter les raisons de l’installation de sa pépinière en Argentine, à Monsieur Javier Bordaberry de nous exposer le cadre juridique et légal des investissements vitivinicoles en Uruguay, et à Monsieur Victor Fabetti de nous dresser un bref aperçu des règles fiscales, sociales et comptables applicables aux entreprises vitivinicoles d’Argentine. »

· M. Denis Boubals, Professeur des Universités :

 Argentine, Chili, Uruguay, Mexique : qualité des terroirs, des cépages et potentiels  

« Le Chili  constitue le pays doté à ce jour du meilleur potentiel vitivinicole d’Amérique Latine :  Les terroirs qu’il offre sont en effet d’excellente qualité ; L’eau ne manque pas pour l’irrigation ; La température est élevée le jour et basse la nuit ; Le pays est dans un état sanitaire excellent, ce qui lui permet de ne pas être infecté par les principales maladies touchant la vigne. 

Le Chili n’a pas ainsi été touché par les grandes épidémies de phylloxera qui ont ravagé les vignobles d’autres pays. Cette situation pourrait cependant être amenée à changer dans l’avenir, compte tenu notamment de l’installation de systèmes d’irrigation au goutte à goutte dans la région de Casablanca (seul le système d’irrigation en nappe est de nature à permettre de lutter efficacement contre le phylloxera). Il n’y a pas non plus de mildiou, ni de vers de la grappe;

Les cépages employés sont d’excellente qualité. Ce sont le Cabernet-Sauvignon, le Merlot, la Carmenère, la Sauvignonasse, le Chardonnay.

La quasi-totalité des terres aptes à la culture de la vigne a cependant déjà été plantée. Il est difficile désormais de trouver des étendues vierges aptes à la culture de la vigne et si l'on en rencontre avec de l’eau elles sont très chères.

D’autres stratégies d’investissement sont cependant envisageables au Chili et, notamment, la vinification pour son compte de raisins achetés à des producteurs locaux. Il y aura, en effet, bientôt surproduction de raisins.

Compte tenu du peu de maladies développées par les plans de vigne au Chili, il n’est pas nécessaire de traiter fortement le raisin et la vigne. Les vins chiliens pourraient donc être qualifiés de « vins biologiques ». Un label pourrait être facilement mis en place, mais cette opération se heurte à l’inertie des viticulteurs chiliens qui ne souhaitent pas mettre en place les moyens nécessaires à la création d’un tel label. Ils ne veulent pas de contrôleurs.

L’Argentine bénéficie également d’un excellent potentiel vitivinicole. A la différence du Chili, il reste de nombreux terrains aptes à la culture de la vigne encore vierges de toute culture. Ces terrains qui, par définition, n’ont pas été épuisés par une culture de longue date de la vigne, peuvent constituer des terroirs de qualité, lorsqu’il y a de l’eau pour arroser. Les plans de vignes qui ont été introduits en Argentine ne sont pas toujours de bonne qualité, mis à part le Malbec. 

Aujourd’hui on utilise du Cabernet-Sauvignon, du Merlot, de la Syrah, du Chardonnay et du Sauvignon.

Le climat uruguayen est d’influence océanique, il pleut beaucoup, et les terroirs sont de moyenne qualité. Les infrastructures vitivinicoles ont été considérablement modernisées. La vitiviniculture uruguayenne constitue donc une vitiviniculture de pointe pour les cépages et pour le mode de conduite de la vigne (lyre).

L’Uruguay a procédé à un renouvellement intégral de son vignoble, sous la direction notamment de Monsieur le Professeur Boubals. Les vignobles uruguayens ont ainsi été arrachés et replantés avec des plans de Tannat, de Cabernet-Sauvignon, de Merlot, de Chardonnay, de Sauvignon importés de France. Les vins de cépage produits sont de très bonne qualité.

Le Brésil est un pays à climat tropical, ce qui ne favorise pas la production de vins de qualités. Il existe cependant un certain nombre de régions viticoles, régions qui sont pour la plus-part situées dans la Province du Rio Grande do Sul. 

L’état sanitaire de la vigne est mauvais. Le climat chaud et humide favorise le parasitisme et il faut très fréquemment traiter la vigne, ce qui génère un surcoût de production. 

Les rendements sont importants mais la qualité médiocre. 

Dans certaines parties du Brésil (Rio Sao Francisco, Petrolinas), il est possible d’obtenir deux récoltes dans l’année. On y produit surtout des raisins de table.

Le Pérou compte une surface viticole d’environ 30 000 hectares. Ce pays est très en retard dans le domaine vitivinicole. L’état sanitaire des vignobles est déplorable.  Le phylloxéra et les nématodes créent des dégâts.

Le Mexique offre un bon potentiel vitivinicole de 60.000 hectares. 

Le vignoble mexicain a subi les assauts du phylloxera à la suite de l’introduction de portes- greffes venus de Californie. Il est en reconstitution.

C’est surtout dans le nord-ouest que se cantonne de plus en plus la vigne, près de la Californie. 

Pour la Colombie et le Venezuela : Ces pays n’ont qu’une production vitivinicole marginale et ne sont pas particulièrement aptes à la culture de la vigne. On peut y faire deux récoltes par an. On cultive surtout des raisins de table.  Avec les chutes de conditionnement et avec des moûts concentrés étrangers, on fait du vin

La Bolivie est, en matière vitivinicole, sous influence espagnole. Les raisins cultivés sont le plus souvent destinés à la production de Pisco (eau-de-vie).

En conclusion, il est possible de dire que Chili, Argentine, Uruguay et Mexique constituent des pays à bon potentiel vitivinicole, ce qui n’est pas le cas de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie et du Venezuela. »

· M. Pierre Guinchard, Président du Directoire :

Une expérience bordelaise au Chili : Almaviva et Baron Philippe de Rothschild S.A.

«Le marché du vin s’étant mondialisé, la société Baron Philippe de Rothschild - qui a de manière générale deux activités principales: la viticulture « haut de gamme » et la commercialisation de vins de marques au niveau  international – a poursuivi une démarche d’implantation à l’étranger.  En effet, celle-ci avait débuté dans les années 80 avec la création d’Opus One, aujourd’hui unanimement reconnu comme l’un des plus grands vins américains.

Les pays vitivinicoles « émergents » ont, dans cette optique, particulièrement retenu l’attention de la société Baron Philippe de Rothschild. C’est ainsi que des investissements importants ont été menés au Chili avec notamment la création d’Almaviva.  Celle-ci a bien sûr bénéficié de l’expérience tirée d’Opus One en Californie.

Pourquoi avoir choisi le Chili ?

Le Chili dispose d’excellents terroirs viticoles et d’un climat très favorable à la culture de la vigne rendant possible la production de vins de très grande qualité, ce qui constitue avant toute chose le but recherché par la société Baron Philippe de Rothschild S.A. lorsqu’elle décide d’investire à l’étranger.

L’objectif poursuivi était, et reste, la création d’un grand vin rouge d’assemblage du niveau d’un grand cru classé bordelais qui devienne la référence haut de gamme parmi les vins chiliens. A ce titre, la production annuelle, issue des 40 hectares de la propriété, a volontairement été limitée à 180 000 bouteilles, chiffre qui ne permet pas de satisfaire l’ensemble des demandes enregistrées chaque année, mais qui est garant de la très haute qualité du grand vin commercialisé. 

Baron Philippe de Rothschild S.A. a choisi de s’allier avec un partenaire chilien réputé pour son savoir-faire et sa compétence. Il a ainsi été décidé de constituer une Joint Venture avec la société Concha y Torro. 

L’intuitu personae constitue un élément essentiel de cette alliance qui, par essence, est amenée à durer dans le temps. La création d’un vin de très haut de gamme est en effet une longue et difficile entreprise qui nécessite une entente parfaite entre les différents partenaires de l’opération.

Cette démarche s’est traduit par de lourds investissements, et notamment par la construction d’une  "Bodega" moderne (chais de vinification et d’élevage). 

La société Baron Philippe de Rothschild a également constitué, parallèlement, une société locale, Baron Philippe de Rothschild Maipo Chile, afin de développer un pôle de vin chilien disposant d’une gamme de vins de cépages à base de cabernet, de sauvignon … Ces vins sont élaborés à partir de raisins achetés aux producteurs locaux et notamment à Concha y Toro.  Ils sont destinés au marché mondial et commercialisés sous la marque et par le réseau Baron Philippe de Rothschild S.A.

Les apports principaux de Baron Philippe de Rothschild S.A. à la JV Almaviva : Ces apports peuvent être résumés de la manière suivante :

· apports financiers importants : il faut se donner les moyens de réussir.

· apports techniques : sélection d’un terroir adéquat dans les villes de Maipo, près de Santiago; savoir-faire en matière de culture de la vigne et de vinification ; savoir-faire en matière de conception de caves ; détachements d’œnologues et de techniciens.

· apports commerciaux : le but poursuivi n’était pas de commercialiser les vins produits au seul niveau chilien, mais, avant tout, de mettre en vente le vin produit sur le marché international des grands crus.

La société Baron Philippe de Rothschild ne s’est pas heurtée à des obstacles insurmontables dans la réalisation de ses projets d’investissement au Chili. Cette implantation s’est, de manière générale, bien déroulée.

L’influence européenne, et notamment française dans le domaine juridique, facilite pour Monsieur Pierre Guinchard  les implantations françaises au Chili. 

Il existe cependant un certain nombre de particularités locales, comme notamment la survivance d’une comptabilité d’inflation et la prédominance d’un droit très formaliste.

La majorité des 180 000 bouteilles d’Almaviva sont vendues en « primeur » (achat 6 mois après la récolte, livraison 24 mois après la récolte) par les plus grandes maisons de négoce de crus classés à Bordeaux.

Cette particularité, unique à ce jour, a permis très rapidement à Almaviva d’acquérir une audience internationale à travers une distribution de qualité, et ainsi d’optimiser rapidement un positionnement prix élevé comparable à celui des très grands crus de Bordeaux ou d’ailleurs. »

· M. Philippe de Poyferre, directeur Général de J&F. Lurton S.A.  :
« La société Lurton a été créée par Jacques et François Lurton, consultants en œnologie dans le monde entier.

En 1997, les frères Lurton, qui travaillaient déjà en Argentine pour Caténa, décident d’investir 6 millions de dollars US dans ce pays pour se positionner sur le marché des vins de cépages moyens et haute de gamme. Cet investissement s’est concrétisé par la plantation de 126 hectares de vignes réparties sur deux propriétés distinctes (pour diviser les risques de grêle) et par la construction d’une bodega.

L’Argentine constitue pour la société Lurton un pays à fort potentiel vitivinicole. La culture vitivinicole y est par ailleurs très forte et le climat comme le terroir son favorables a la production de vins de qualité. 

Les terres achetées en 1997 étaient totalement vierges. Ces dernières, situées en altitude, bénéficient d’un climat froid la nuit et sont désormais irrigables. La possibilité d’irriguer est absolument fondamentale dans ces régions. C’est un élément qui doit être vérifié avec beaucoup de sérieux avant de prendre la décision d’acheter un terrain. 

Il y a peu de maladies sur la vigne en Argentine, comparativement à la France. Le raisin est sain. La Bodega Lurton est cependant confrontée à des problèmes auxquels ne sont pas soumis les viticulteurs français comme par exemple les dégâts causés par les fourmis sur les plantations. 

Les principaux apports réalisés par la société Lurton auront été les suivants :

- savoir-faire viticole, avec l’installation notamment d’un système d’irrigation au goutte à goutte d’origine israélienne ;

- savoir-faire en matière de vinification, et notamment importation de matériels français ou d’autres pays du monde.

Les cépages utilisés (principalement du Malbec, du Cabernet Sauvignon et du Pinot Gris) ont été importés à hauteur de 80 % de France pour éviter au maximum le phylloxera. Les seuls plans qui n’ont pas été importés sont les plans de Malbec qui sont plantés dans un terrain où les vignes sont inondées l’hiver pour lutter contre le phylloxera.

La réglementation vitivinicole argentine est souple. Il n’y a pas besoin d’autorisation de planter et il est possible de « boiser » le vin. En revanche, la bureaucratie est beaucoup plus importantes qu’au Chili.

Le prix du raisin des cépages de qualité est supérieur au prix français ou chilien. Cette situation devrait cependant changer avec l’augmentation des plantations.

En ce qui concerne les ressources humaines, il est possible de trouver de la main d’œuvre qualifiée mais chère.

La Bodega Lurton produit en Argentine environ 2 millions de bouteilles par année. La pénétration du marché intérieur argentin avec un partenaire local a constitué une des priorités de la Bodega. 

Au niveau de la commercialisation internationale, il a fallu se créer une image de marque, l’Argentine n’ayant pas à ce jour, à elle seule,  une telle image.

Il  y a lieu de tenir compte du fait que le premier marché potentiel européen est constitué par le Royaume Uni et que ce pays a connu au début des années 80 un conflit armé important avec l’Argentine à propos des Malouines, ce qui peut constituer un frein à la pénétration du marché anglais.

Par ailleurs le cours actuel du Peso argentin, qui est indexé sur le dollar, ne favorise pas les exportations vers la zone Euro.

La Bodega Lurton ne s’est, jusqu’à présent, que peu tournée vers le Brésil. Il s’agit en effet d’un pays compliqué (du point de vue administratif comme de celui des circuits de distribution qui sont uniquement nationaux) dans lequel il est très difficile de pénétrer. Des projets d’exportation vers le Brésil pourraient néanmoins être envisagés dans un avenir proche.

· M. Jean Pierre Mercier, Président des Pépinières Mercier :

Investir dans une pépinière viticole en Argentine : l’exemple des Pépinières Mercier

« La société Mercier a connu un développement international récent.

Les principales raisons qui l’ont poussé à s’implanter en Argentine sont les suivantes :

- mondialisation de l’ensemble de l’économie ;

- avantage à transférer du savoir-faire plutôt que des marchandises ;

- développement de la société en France désormais limité compte tenu de la taille de cette société sur le marché national ;

- terrain favorable en Argentine pour la production et le transfert de savoir-faire ;

- ressources humaines nécessaires à la réalisation de ce projet disponibles dans la société ;

- besoin de libérer la créativité des dirigeants de la société.

Si généralement la société Mercier octroie simplement des licences de fabrication, en Argentine, son implantation s’est traduite par la création d’une société en participation locale.

Les risques d’une telle opération :

- Les risques économiques.

Il y a lieu de déterminer si le projet est viable, c’est à dire de déterminer si le produit réalisé aura un rapport qualité prix concurrentiel et pourra supporter des baisses de prix du marché international.

- Les risques climatiques ou les risques liés au milieu (grêle, qualité de l’eau, terrains salés,…).

- Les risques monétaires et financiers.

Que se passera t’il si la parité Peso argentin Dollar US vient à changer ? 

Parmi les nombreux avantages qui peuvent être retirés d’une telle opération, on peut citer notamment :

- la situation climatique qui permet sans aucun effort particulier de produire des vins presque entièrement biologiques ;

- la virginité des sols qui permet de rallonger la durée de vie des vignobles ;

- le prix de la terre qui est relativement bas. Il y a lieu cependant de tenir compte des coûts importants liés au défrichage, à la création de chemins d’approche, au creusement de puits, à l’électrification, à l’irrigation, à la constitution de protection anti grêle… Le coût de revient de l’installation d’un hectare peut ainsi s’avérer supérieur au coût de l’installation en Languedoc.

- la main d’œuvre n’est pas très chère mais relativement rare et peu efficace. 

Choisir un partenaire pour le long terme constitue un choix difficile mais essentiel. Il ne faut pas prendre la décision sur un « coup de tête ». Pour cela il est important d’être assisté.

Il est très important, par ailleurs, de garder le pouvoir de décision en matière d’investissement et de bien cadrer les plans.

Conclusion : On ne peut « faire le saut » que si l’on en a envie et si l’on dispose des moyens humains, des moyens techniques et des moyens financiers nécessaires.

· Javier Bordaberry, avocat au Bureau Francis Lefebvre de Montevideo :

Le cadre Juridique de l’Activité Vitivinicole en Uruguay

« La culture de la vigne a été introduite en 1680 en Uruguay, mais ce n’est qu’à partir de 1830 que le pays s’est lancé dans la culture de raisins destinés à la vinification.

A l’heure actuelle, après un renouvellement et une modernisation complète du vignoble, on compte environ 9000 hectares de vignobles de qualité en Uruguay.

La réglementation du Mercosur distingue les Dénominations d’Origines Reconnues des Indications Géographiques de Provenance :

- Les Dénominations d’Origines Reconnues sont constituées par le nom du pays, ou de la région, utilisé pour désigner un produit de haute qualité originaire de ce pays, de cette région, du lieu ou de l’aire définie à cet effet, et qui est reconnu par les autorités compétentes. 

- Les Indications Géographiques de Provenance sont constituées par le nom du pays, de la région ou du lieu utilisé pour désigner un produit originaire de ce pays, de cette région, du lieu ou de l’aire définie à cette fin, et reconnu par les autorités compétentes de ce pays.

L’Uruguay : En application du décret 283/993, les étiquettes des vins pourront comporter la mention d’une indication géographique, d’une région d’origine ou d’une dénomination d’origine, dans la mesure toutefois ou le producteur du vin commercialisé sous cette étiquette est titulaire d’un certificat émis par l’organisme de contrôle compétent donnant le droit d’utiliser l’indication.

L’Institut National de la Vitiviniculture tient un registre dans lequel figurent les Indications Géographiques d’Origine et les producteurs autorisés à en faire usage. Figurent également dans ce registre, les dénominations d’origine étrangères utilisées par les vins qui sont importés.

Les producteurs de vins ne peuvent utiliser une indication géographique de provenance que dans la mesure ou ceux-ci sont produits à partir de raisins cultivés dans la zone dont ils revendiquent l’appellation.

Le système uruguayen des appellations d’origine est donc différent du système argentin qui distingue quant à lui les Indications de Provenance des Indications Géographiques et des Dénominations d’Origines Contrôlées.

Les principaux acteurs de la filière vitivinicole 

Interviennent dans la réglementation et l’organisation du secteur vitivinicole :

- Le Mercosur, qui réglemente notamment la circulation des produits vinicoles, les pratiques œnologiques et l’utilisation des indications géographiques de provenance. Les pays membres du Mercosur se sont engagés à mettre leur législation en conformité avec cette réglementation.

- L’Etat, qui par l’intermédiaire de l’Institut National de la Vitiviniculture contrôle, tant physiquement qu’administrativement, la production de raisin et l’élaboration de vin. L’INAVI se livre ainsi : aux contrôles des déclarations de récoltes prévisionnelles et de récoltes réelles ; à l’enregistrement des bodegas et plus largement de tous les producteurs ; aux contrôles des déclarations des vins produits, du degré d’alcool, de l’utilisation de produits œnologiques,… aux contrôles des déclarations de vente ; aux contrôles inopinés sur place ; aux contrôles de l’état sanitaire du vin.

Le pouvoir exécutif uruguayen fixe chaque année, dans le courant du mois de juillet, à la différence de l’Argentine, les rendements maximums de production de vin à partir d’un kilogramme de raisin. Ce rendement ne peut en aucun cas être supérieur à 85 litres pour cent kilogrammes de raisin.

Les viticulteurs et vitiviniculteurs ont l’obligation de déclarer le montant des ventes de raisin qu’ils ont réalisé, précisant notamment l’identité de leurs acheteurs, la quantité et le type de raisin vendu.

Les vitiviniculteurs et les bodegueros doivent inscrire avant le 15 mai de chaque année le montant des achats de raisins réalisés en précisant l’identité du vendeur. Avant le 30 juin de chaque année, le volume et la qualité du vin obtenu. Tous les mois, les opérations d’achat et de vente de vin réalisées.

Les vitiviniculteurs doivent déclarer avant le 15 mai, le volume de raisin qu’ils ont produit.

L’Institut National de la Vitiviniculture (INAVI).

L’INAVI constitue en Uruguay une personne morale de droit public non étatique, dotée d’une indépendance technique et politique, dont l’objet est de réglementer l’exercice une activité d’intérêt public.

L‘INAVI est dirigée et administrée par un Conseil d’Administration de 9 membres composé de la manière suivante : 3 représentants de l’Etat, 2 membres désignés par les membres du secteur viticole, 2 membres désignés par les bodegueros, 1 membre désigné par les groupes constitués de viticulteurs, enfin, 1 membre désigné par les coopératives vitivinicoles.

On note une prédominance du secteur privé au sein du conseil d’administration, ce qui permet au professionnel du secteur de garder la maîtrise des mesures prises par l’INAVI.

Les missions de l’INAVI sont, notamment, les suivantes :

· Promouvoir le développement de la vitiviniculture ;

· Etudier et planifier le développement de l’économie vitivinicole ;

· Conseiller les professionnels du secteur dans l’exploitation rationnelle de la vigne ;

· Organiser la protection des vignobles contre les maladies et les parasites ;

· Promouvoir le développement des coopératives agricoles de production ou de commercialisation.

· Faire appliquer les normes, les lois et les décrets en vigueur ;

· Déterminer et appliquer les sanctions pour infraction aux normes légales régulant l’activité vitivinicole ;

· Conseiller le pouvoir exécutif, notamment sur la fixation de prix minimums pour la commercialisation des raisins, la fixation des normes de production, de commercialisation, d’élaboration et de mise en bouteille du vin,…

Les Organismes privés, groupes de producteurs, conseillers de promotion des appellations d’origine contrôlées, etc…

Il existe en Uruguay, comme en Argentine, divers regroupements de professionnels dont le but est de défendre les intérêts de leurs membres.

On rencontre ainsi :

- Le Centre des Bodegueros ;

- Les Organisations de Vitiviniculteurs ;

- Le Centre des Vitiviniculteurs ;

- Le Groupe CREA des Viticulteurs (il y a une Fédération des groupes CREA) ;

· Les organisations coopératives.

Les contrats utilisés dans la chaîne de production.

- Production de raisins et vinification.

Les producteurs de vin sont pour la plus part propriétaires de leurs vignobles et vinifient eux même leurs raisins.

Les bodegueros qui ne possèdent pas de vignobles ont communément recours aux contrats de prestations de service et d’achat de raisin. En vertu de ce type de contrat, le bodeguero passe commande à un producteur, par anticipation, d’une quantité et d’une qualité de raisin bien déterminée et s’engage par ailleurs à fournir au viticulteur un savoir-faire et une assistance technique pour parvenir à produire la quantité et la qualité de raisin souhaitée. Le bodeguero achète la production de raisin, après la récolte, si celle ci correspond aux caractéristiques précisées dans le contrat.

Le contrat de travail à façon est également utilisé. Ce contrat permet au producteur de raisin qui ne dispose pas de l’infrastructure nécessaire pour le vinifier de charger un bodeguero de cette vinification.

- Contrats de Prestations de Services Techniques.

Il est possible de recourir à ce type de contrat pour la réalisation de travaux vitivinicoles déterminés (taille de la vigne, mise en bouteille,…).

- Contrats de mise en bouteille : La mise en bouteille est généralement réalisée par le bodeguero lui-même. Il est cependant possible de recourir à une entreprise spécialisée dans ce domaine.

- Contrats de commercialisation : En règle générale, les contrats utilisés pour la commercialisation de vin sont les contrats de distribution, de consignation et de vente directe. »

· Victor Fabetti, expert Comptable Associé du Cabinet Piccardo&Fabetti :

Bref Aperçu de la Législation Comptable et Fiscale Argentine

« Il n’existe pas en Argentine de régime juridique, comptable et fiscal spécifique pour les entreprises du secteur vitivinicole. Les règles de droit commun sont donc applicables sauf disposition contraire.

La loi réglementant les investissements étrangers en Argentine ayant été modifiée, le principe de non-discrimination des investisseurs étrangers a été introduit dans le l’ordre législatif argentin. Il n’existe donc plus aucune entrave aux investissements étrangers en Argentine.

Aspects comptables et sociétaires :

· Les formes sociales les plus utilisées dans le secteur vitivinicole sont la SA, la SRL et la Société en Participation. Il n’y a pas de particularités notables à cet égard.

· Les sociétés doivent tenir une comptabilité d’engagement.

· La constitution d’un bilan et d’une balance annuelle est obligatoire pour toutes les sociétés, indépendamment de la taille.

· La comptabilité doit obligatoirement être auditée par un professionnel indépendant privé. L’institution du commissaire aux comptes n’existe cependant pas. 

· La date de clôture de l’exercice comptable peut être fixée librement. 

· Les terrains ne sont pas amortissables. En revanche les plantations de vigne le sont, sur une durée qui n’est pas fixée par la loi mais qui doit être considérée comme raisonnable. Les constructions d’édifices sont également amortissables, pour une durée fixée par la loi à 50 ans.

Aspects fiscaux.

Les principaux impôts nationaux sont :

- L’impôt sur les bénéfices, qui grève au taux de 35% les revenus de source argentine et/ou étrangère, obtenus ou gagnés par la société au cours d’un exercice comptable.

- La TVA, au taux de 21 %, qui présente les mêmes caractéristiques que la TVA française.

- L’impôt sur les bénéfices minimums présumés qui grève  les actifs évalués au moment de la clôture de l’exercice précédent. Le taux de l’impôt est de 1 %. Les sommes acquittés au titre de cet impôt ouvrent droit à un crédit imputable sur le montant de l’impôt sur les bénéfices des 10 exercices suivants.

-Les impôts internes : les champagnes sont assujettis au versement d’une taxe de 12 %, ce qui n’est pas le cas des vins.

Impôts Provinciaux :

L’impôt sur les revenus bruts : La base d’imposition est constituée par l’ensemble des revenus dégagés par l’exercice habituel et à titre onéreux d’une activité commerciale, industrielle ou de toute autre activité, quel que soit le résultat obtenu. 

Le taux d’imposition varie selon la Province concernée. Le taux ne dépasse généralement pas 3%.

L’impôt doit être payé mensuellement. 

Dispositif d’aide aux exportations : Les exportations ne sont pas assujetties au paiement de la TVA. Un dispositif de restitution des crédits d’impôts de TVA a été mis en place. Si l’on utilise la procédure de remboursement classique, le crédit de TVA est remboursé environ un an après le dépôt de la demande. Si l’on a recours à la procédure de remboursement anticipée (il faut pour cela fournir des garanties de paiement), les délais de remboursement sont d’environ de 4 mois. 

Impact de la convention fiscale franco-argentine : En application de ces dispositions, les redevances versées par un résident fiscal argentin à un résident fiscal français sont assujetties à une retenue à la source de 18 % ouvrant droit à un crédit d’impôt de 20 % en France. 

Les droits de douane :

· Les droits d’importation sur le vin sont d’environ 23 % ;

· Les droits d’importation sur les materiels sont de 14 % si des matériels équivalents sont fabriquées dans le Mercosur, de 3 % dans le cas inverse.

Les charges sociales pesant sur les salariés.

Le taux des charges sociales varient selon les régions. Les charges sociales salariales et patronales sont de 36 % dans la Province de San Juan, 38 % dans la Province de Mendoza. 

A titre indicatif, il est précisé qu’un ouvrier viticole gagne en moyenne un revenu net de 350 USD, ce qui, compte tenu des charges sociales, revient pour l’employeur à verser environ 480 USD. »

· Maître Daniel LASSERRE, Avocat associé de la SCP RUSTMANN, JOLY, WICKERS, LASSERRE, MAYSOUNABE, Société d 'avocats a la Cour d 'Appel de BORDEAUX :

« Les débats ont été riches d'enseignements ; Nous avons pu croiser les expériences et les compétences. 

Il est certain que l'activité vitivinicole est confrontée aux mêmes phénomènes d’interactions planétaires que les autres activités économiques, 

Le savoir-faire et le faire-savoir n'ont plus de frontières. 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes : les prévisions du Centre Français du Commerce Extérieur envisagent une chute des exportations de vins français de 21,1 % entre 1990 et 2002 sur le marché néerlandais, et de 11,3% sur le marché canadien pour la même période. 

Les prévisions d’évolution de la production de vin en millions d'hectolitre entre 1997 et 2005 annoncent une augmentation de la production chilienne de 5,8 %, de la production argentine de 40,7 % et une diminution de la production française de 3,8 %. 

Si pour les uns, le phénomène de mondialisation du marché constitue une crainte, pour les autres, le métissage des compétences apparaît comme une opportunité. 

Plutôt que de se retrancher derrière la législation européenne, certains ont compris que les consommateurs n’avaient ni goûts, ni cultures uniques et se sont repliés derrière les appellations d’origine contrôlée, tels des bastions fortifiés pour résister aux vins de cépages.

En sens inverse, l'acquis de la vieille Europe lui permet d’exporter ses méthodes, technologies et savoir-faire forgés au fil des siècles. 

Toutefois, les différentes expériences qui nous ont été exposées, démontrent les difficultés de greffage du savoir de « l'ancien monde » aux contraintes culturelles, po1itiques, économiques et juridiques du « nouveau ». 

L'alchimie de la réussite tient du savoir faire de l’assemblage des meilleurs premiers crus. 

Elle nécessite l'élaboration d'un produit commercial dont l'identification qualitative soit universelle, soit par la marque, le cépage, ou 1'appellation. 

Ainsi doit elle passer par des signaux clairs qui au travers des maquis des législations internes permet au consommateur avisé d'identifier le bon grain de l'ivraie. 

Elle passe par la prédilection de la qualité sur la quantité ; les constats de surproductions de vins de qualités inférieures en sont la preuve. 

Le succès ne peut être le fruit du hasard. 

Les participants ont démontré que la réussite passe par un projet bien conçu avec un objectif prédéterminé. 

Aucun des exemples exposés n'est le fruit de la rencontre aléatoire d'un savoir faire et d'un terroir. 

L’Amérique du Sud comme 1’Europe offrent des potentialités importantes pour ceux qui ont l'audace d'entreprendre: investir dans la région de Maïpo (Chili) ou de Limoux (France) apparaît attractif pour des motifs différents. 

Ces choix ne peuvent s'inscrire que dans des stratégies réf1échies, 

Les intervenants de ce colloque ont tous soulignés des aspects tout aussi importants : 

- La volonté d'entreprendre ne peut s'appuyer que sur des partenaires fiables; le choix de 

partenaires locaux peuvent s’avérer déterminant. 

- La connaissance phytosanitaire du pays d'accueil est primordiale. Les contraintes climatiques limitent les choix des cépages adaptés.

- Les infrastructures routières, les modalités de transport, tant des équipements viticoles que des produits commercialisés, jouent un rôle non négligeable. 

- Il en est de même des dessertes en eau et électricité. 

- Les contraintes juridiques et fiscales pèsent un poids très lourd dans la décision et la démarche d'implantation : les intervenants ont souligné les méandres de certains droits sociaux, les particularismes de constitution des structures, les incidences fiscales selon que le produit est ou non exporté. 

Puisqu'il faut conclure, cela ne pourra être qu’au diapason de 1’enthousiasrne de ceux qui ont bien voulu nous faire part de leurs expériences, 

Donc sur une note optimiste, il sera paraphrasé Goethe qui rappelait que l'art et le vin servent au rapprochement des peuples. »
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